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~) BSSIEIJRS, 

Le rapport que nous avons l'honneur de vous faire poll!· 1923, an nom 
de la Commission spéciale, est le complément de notre rapport de l'année 
dernière. La méthode suivie est la suivante : nous avons repris les questions 
que nous avions traitées dans notre rapport précédent et nous avons 
recherché quel est en cc moment l'état de Cf!S questions. 

Notre rapport est donc une œuvre d'adaptation : Où en étions-nous en 
192!? Où en sommes-nous en 1925? Telles sont les deux questions que nous 
avons envisagées en rédigeant ce rapport. 

Ce faisant, 11011s avons voulu donner à nos collègues l'occasion de com­ 
parer le rapport de cette année à celui de l'année précédente et de se faire 
par celle comparaison une idée exacte de l'étal actuel des questions traitées. 

La première partie se rattache donc aux questions générales quis sont du 
ressort du Département de l'Industrie et du Travail : assurances sociales, 
lutte contre le chômage et placement, enseignement professionnel, applica­ 
tion de la loi des huit heures en Belgique et à l'étranger, légitdaliou interna­ 
tionale, etc. 

( 1 j Budget, n• 4-IX. 
(2) Compnsi: ion de la Commission. spècial« 

a) Les membres de la Commission permanente du Commerce, de l'Lndustrie, du 
du Tracail et des .lsrnrances de lu prér,oycmr:c sociales: M~I. Pirmez, président, 
Hrauquar+, De Bruycker, Debruyue (H.), de Liedekerke, üelvigue, Eckelers, 
Falony, lleymau, Neren, Pater, Pocher, Troclet, Van Cueneghem, Van Schuylen­ 
bergh et Wauters. 

h) Six membres nrmimt/.5 par les ~ections: M~I. Lamborelle, Vergels, de Wouters 
d'Opliuter, Debryyue 1Bené), Van Isacker et Ileyman, 
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La seconde partie se rattache plus spécialement à la partie administrative, 
c'est-à-dire aux différents articles du budget. 

Comme l'année dernière, nous avons adressé au Gouvernement, au nom 
de la Commission spéciale, une série de questions; nous les publions avec la 
réponse que nous avons reçu dans la seconde partie de notre rapport. 

MU'I UALITÉ 

APERCU GÉNÉRAL 

L'aperçu que j'ai eu l'honneur de vous tracer l'année dernière, dans mon 
rapport sur le budget ponr l'exercice -1922, an sujet de la situation de nos 
mutualités, vous a donné une idée du relèvement de ces associations depuis 
l'armistice et de leur orientation nouvelle relativement à une organisation 
plus scientifique basée sur la loi tlt's grands nombres. 

Le tableau ci-après , e11 complétant définitivement au 5-t décembre rn2t1 
les résultais cp1e je n'ai pu vous donner qu'approximativement dans mon rap­ 
port antérieur, parce qu'a celte époque un certain nombre d'associations 
étaient encore appelées à bénéficier de la reconnaissance légale à celte même 
fin d'année, ne vous présente, toutefois, pour la même raison que des chiffres 
incomplets sur l'exercice 1922. 

Sociétés et Fédérations mutualistes, qui 011t été reconnues 
pendant les ant1ées ·19:H el t92:2. 

Provinces Fédérations Sociétés 
1921 1922 1921 I!l22 

Anvers 5 f 25 17 
Brabant 4 1 29 -16 
Flandre Occidentale. - 4 ·10 u 
Flandre Orieutale 1 -1 24 8 
Hainaut. - -1 f4 ~5 
Liégé j 2 rn 25 
Limbourg rn 1 ~- - - , :> 
Limbourg . - . 
Namur • -- - 7 8 

TOTAUX. D 10 140 124 

D'autre part, bon nombre d'associations ont modifié leurs statut", afin de 
les adapter aux nécessités nouvelles notamment, en augmentant les taux des 
cotisations et des indemnités. Ces modifications statutaires ont donné lieu, 
en -1922, à un mouvement d'homologations indiqué au tableau qui suit : 
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Sociétés et associations mutualistes reconmie,ç dont les ,tatuts 
ont été homolo9ués pendant les années 1921 et 1922 ( 1). 

Provinces. Fédérnuons. Sociétés. 
- - - 

1921. 1922. 1921. 1922.' 

Anvers 6 6 tOO 103 
Brabant . 5 9 65 50 
Flandre Occidentale ,, t 2t '2ä 

Orientale 4 ,t. 82 /15 

Hainaut . 4 8 55 40 
Liége 2 2 ;,9 49 
Limbourg )) )) H) 9 
Luxembourg . i )) 6 0 
Namur . )) i l'i 5 

Totaux '12 51 391 357> 

Enfin, il reste à signaler- Ie besoin impérieux qu'ont éprouvé les sociétés 
de se reconstituer sur des bases plus solides et plus rationnelles. A cette tin, 
ces· associations ont prononcé leur dissolution en vue de se fusionner et 
de former des organismes plus importants répondant mieux aux nécessités 
de l'assurance-maladie. 
Tel est Ie but de centralisation qu'ont poursuivi la plupart des associations 

mentionnées comme dissoutes, en i 922, au tableau ci-dessus. 

Socir.tés et Fédérations mutualistes reconnues dont l'avis de dissolution 
a été publié en annexe au Monileur belge pendant Iannée 1922. 

En vue ile la cessation En vue de fusionner Sociétés 'lui 11'0111 
définitive :1vcc d'autres pas motivé 

l'llOYINCES 
des opérations grou1►c111rnts mutualistes leur dbsolntion 'Iurxux 

1 f< édéra lions 
1 

Sociétés Sociétés IFi•dér;i lions Sociétés 

Anvers 5 1 )) 21- l 1 111 

llrah:111I 3 l) 
C)•· )) )) 28 -.:> 

Fland re Occidentale. 6 )) 10 I} )) 16 

Flandre Orientale IO )) Il ►) 1 22 

Haina ui .14 )) ï 1 " 2(j 

Lirgc _ 12 2 26 ,, 4 4,1, 

Limbourg. .j )) 1) !) l) .t 
Luxembourg . 0 )) l) ,, 1) l) 

Nan111r 2 l) 1 !) 1 ,i, 
1 

Le Hoya11111c. 56 2 10.i ';l 11 
1 

liii 

(-1) Les données pour I H22 ne sont pas déliuitivcs ; plusieurs demandes sont encore a 
iustructlou d'usage. 
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On peut, dès à présent, augurer favorablement de l'avenir en constatant, 
par les données ci-dessus, que nos œuvres mutualistes tendent à se déve­ 
lopper dans des conditons de nature à faire face aux exigences saus cesse 
croissantes en matière d'assurances sociales. 

Les résultats sont particulièrement encourageants en ce qui concerne le 
service mëdieo-pharmoeeuiique et les caisses d'invalidité. La constatation en 
est frappante par la lecture du tableau ci-dessous, qui donne le nombre de 
participants au service médieo-pharmaceutique, à la date du 3i décem­ 
bre !9'2{, dans les sociétés reconnues ayant organisé ce service conformé­ 
ment aux prescriptions de la circulaire du 20 février {9~0- 

Chcf"s 1 

f~pot1SC~. \ 1 Ascendants. een b,r,,;,••. 1 Provinees . 1 E111"a111s. To1a11x. 
tlcf:unill,~.1 

1 1 ! 

ï4.127 I 1 

1 

Anvers • fi8,(i0;l i 11'2 ,012 ii,Mll 28,55.'-; 288,72 

Brahant . 68,-t92 (i.{,057 72,297 ,!-,01.( 25,741 2:3-1-,60 

Flandre Occidentale 22,086 20,260 (fi ,8!)!) 2, 1 !Hl 11,8!.lï VD,-l~ 

Frandre Orientale . 66,ülll 58,805 !l8,0U !i,ô92 3_î ,028 267,1~ 

Ilainaut • 102,200 93,116 115,948 1 12,0?H 35, IOG , 358,.{~ 

Liégo 77,49!) 68,576 82,31i6 10,101) 51-,!)9.i 293, :,3 
Limbourg .10,536 !l,OHO 27,615 1,936 2,8!JO 52,0-1 

Luxembourg 856 (l8ï 1,3{7 16-i 319 3, :ij 

Namur . 25,·155 22,029 32,380 4,573 !),()29 93, 7f 

Totaux. .l,,{8,417 \ 40,'i, 202 583,8681 47, [61 1 206, 15911,690,8( 

8 

7 

~­ ) 

0 

(j 

3 

6 

7 

En ce qui concerne les caisses d'invalidité, l'essor remarquable constaté 
l'année dernière s'est maintenu. Ces caisses sont subsidiées en vertu des dis­ 
positions de la loi du :'> mai 191'!, à raison de 60 centimes par· franc, des 
cotisations versées par les membres effectifs, pendant l'année précédant 
l'exercice budgétaire sur lequel des subventions sonl imputées. 

Alors que Ic montant des primes allouées pour les versements effectués en 
·1912 était de fr. 55i,ö48.!4, nous devons prévoir que pour les versements 
des affiliés, en 192'2, il est nécessaire de porter au budget de -1923 un crédit 
de 2,000,000; le crédit dépensé en 192~, pour versements effectués en 192-t, 
s'élevant approximativement. à 1~650,000 frimes. 

PENSIONS DE VIEILLESSE. 

Le Gouvel'llcrnent a déposé le 28 novembre 1922, un projet de loi ayant 
pour objet, non seulement de rév;ler définitivement la question des pensions 
de vieillesse, mais prévoyant également la constitution d'une rente au profit 
des veuves el l'octroi d'une allocation aux orphelins âgés de moins de! 6 ans. 
C'est eu principe une loi d'assurance obligatoire, mais cependant ceux qui 
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ne réuniront pas les conditions exigées pour être assujettis pourront obtenir 
des avantages équivalents à ceux. consentis à ces derniers pourvu qn'ils 
dlectuenl volontairement les versements prescrits. Le projet prévoit égale­ 
ment l'octroi d'une allocation gratuite aux vieillards sans ressources et qui 
n'auront pas fait les versements nécessaires pour pouvoir bénéficier des avan­ 
tagrs accordés par !a loi aux assujettis et aux assurés libres. 

Ce projet de loi ne pourra, selon toute probabilité, être mis en ,·igueur 
qu'en 192f> au plus tôt. En vue de ne pas priver de la pension de vieillesse ceux 
qui atteindront lem· soixante-cinquième année pendant la période comprise 
entre le 1er janvier 1923 et l'époque de la mise en application de la nouvelle 
législation, le Gouvernement a demandé aux Chambres de proroger la loi du 
20 août 1920. La loi du 5 janvier 1925 permet ainsi aux intéressés nés avant 
le 1er octobre 1860 de demander et de bénéficier de la pension. 

La Commission chargée de faire rapport sur le projet de loi portant proro­ 
gntionde la loi du 20 août 1920 (projet n° 19) avait exprimé le vœu d'obtenir 
du Ministre de l'Inrlustrie et du Travail quelques renseignements sur les 
résultats (le l'application de la loi du 20 août 1920 pendant l'année 1921. 
Nous avons reçu quelques tableaux statistiques très intéressants qui ont. été 
insérés à la suite du rapport n° 41. Nous aurions voulu pouvoir donner les 
mêmes renseignements poul' l'année 1922, niais ceux-ci ne pourront être 
publiés qu'à la fin de ce trimestre. 

Nous nous contenterons de signaler que dans la séance de la Chambre des 
Représentants <lu 16 janvier 1923; le Ministre de l'Industrie et du Travail a 
déclaré quil entrait dans ses intentions de modifier les règles établies par 
l'arrêté royal du iO novembre 1920 pour l'introduction el l'instruction des 
demandes de pension de façon à diminuer dans la mesure du possible, la 
période assez longue qui s'écoule entre le moment où Ic requérant introduit 
sa demande et celui où il est mis en possession de son titre de pension; il est 
indispensable également de prendre de nouvelles dispositions pour que les 
renseignements donnés par les requérants soient plus complets et plus exacts. 
La Chambre a marqué en principe son accord sur les modifications annoncées. 

HABITATIONS A BON MARCHÉ. 

En vue d'améliorer la situation du logement, un arrêté royal en date du 
14 août 1922 a institué une prime à fonds perdus, destinée à encourager la 
construction d'habitations à bon marché par les personnes de la classe 
(( PEU AISÉE ». 
Je rappelle ses dispositions principales : 
Nombre de primes. - Le chiffre en a été fixé à 10,000. . . 
Montaut de la prime. - La prime diffère suivant que la maison construite 

rentre d,111s l'une ou l'autre des catégories fixées par l'arrêté royal précité. 
En y comprenant les majorations autorisées pour les enfants it charge, la 

prime peut varier de 2,000 à 5,600 francs. 
En aucun cas, toutefois, le rnontaut de la prime ne pourra dépasser le 

·l /4 du coùt de la construction de la maison. 
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Constructiom, valeur maximum, conditions ùnposée«, - Le bénéfice de 
la prime est subordonné à la condition que le coût de Ia construction, 
d'après les catégories fixées, n'excède pas, y compris les majorations prévues 
pour les familles nombreuses, une somme qui peut varier de 18,000 à 
50,000 francs. 

En y ajoutant la valeur du terrain, qui ne pent dépasser le '1/~ de celle de 
la c, nstruetion, la valeur des immeubles bâtis et non bâtis, pourra varier 
de 21,600 à 56,000 francs. 

Certaines conditions sont imposées pour les constructions. Celles-ci 
devront satisfaire aux règles de l'hygiène. Elles devront comporter un 
nombre de chambres à coucher suffisant pour séparer les enfants par sexe, 
dès l'adolescence. 

Maximum des revenus. - Pour être admis à bénéficier de la faveur en 
question le demandeur ne pourra disposer pour lui, sa femme d ses enfants 
à charge, de revenus qui, après déduction de i /IO pour charges profession­ 
n-lles et du t/6 pour charges d'eutretien des bâtiments, pourront varier de 
5,77?$ à -18,000 en y comprenaut les majorations autorisées pour les familles 
nombreuses. 
Toutefois la prime ne sera pas allouée aux personnes dont le montant des 

ressources comprend des revenus de Liens mobiliers ou immobiliers pour une 
somme dépassant le i /6 des revenus maximas autorisés. 

Dicer«, - La prime pourra être accordée aux célibataires qui construi­ 
raient a\'CC l'intention bien établie de contracter mariage. Elle pourra 
également être attribuée aux personnes -dorniciliées dans les communes 
adoptées moyennant les précautions à prendre pour empêcher le cumul des 
faveurs gouvernementales. 

Classificatior, des communes. - Pour la fixation des maximas prévus, le 
Département à pris pour base le classement dès communes établi par le 
Ministre des Finances en vue de la perception de l'impôt sur les revenus. 

C'est ainsi que toutes les localités dans lesquelles les conditions écono­ 
miques de l'existence sont sensiblement identiques ont été rangées dans une 
même catégorie. 

t:XÈCUTION DE L'ABRÈTÉ ROYAL DU 14 AOUT 1922. 

Nombre de personnes qui ont sollicité la prime instituée par le Gouverne­ 
ment pour faciliter la constructiou d'habitations à bon marché, pat· des 
particuliers. 

L A la date <lu 23 janvier 1925, 5,94! personnes avaient sollicité la prime 
en vue de la constructiun d'une habitation ù bon marché. 

De Ct'S 3,94t demandes 83 ont été annulées pour différents motifs (deman­ 
deurs ne réunissant pas les conditions requises, demandes retirées, double 
emploi. 
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Répartition des demandes. 

Nous 11011111111s ci-dessous la rèparthien dt?s :{,858 deru:rn,les 11':1près 11! lieu tie [a résidence 
des demawleurs. 

Br:1b:111t : 
Aggfoméralion hruxelluise 
,\ntrt:s 1;0111 mu 111$ 

,\11\'CJ'S : 

Agglon1ératio11 anversnlse 
Autres t:OIIIIJIIIIICS 

J<'laritlre oecldemal« 
Flandre orientale : 

Agglo111ératiu11 ~a111ob1: 
Autr,:s communes 

Llmhourg . 
Liégc : 

Agglomération liégeolse 
:\ utrr-s communes 

51-1 
571 

·1,085 

!02 
571 

(;7'.{ 

490 

ï2 
,n3 

.Ji:,O 
-i-18 

IIG 
250 

3U5 
148 
12!1 
·so 
20 

Namur 
Hainaut 
1,11 XCIII hou 11~ 
Eupcn-nl:llmétly. 

~, 8:i8 
Répartition d'après les professions exercées. 

r.1: 1lt~po11illc111ent des J, lfüO formulaires rr'nrnyës par les lntéressés :i l:i ilatc du 23 jauvier l92,i. 
:i donné 

Ouvriers dn l'lttat, provinces, co1111111111cs 
Industries des mines 

iles carrières 
des métaux . 
cérn nuques . 
\'CITÏÙl'CS 

alimentaires. 
des textiles rt du vêtement 
lie la ennstruerinn . 
1111 bols cl de l':1111c11hlc1111i11t 
spéciales [cuirs, l:1b:1c. tniogr:iphit.i, etc.). 
,les trausports (par ch:111,sé,: cl par 11:wi. 

Ouvriers :igrkolcs 
Inbriqur-s, usines 

Önvrters : 
2ns 
(ili 

li 
-12-i- 

8 
.. rn 
!H 

20i 
!H 
;;3 
30 
58 
71 

·1, l:,2 

Agr111.s dr. r1::1a1, proriuc,·~. ,,om1111m1~s . 
A11trrs scnicrs puhlics, co111111is-postrs cr f:iclrnrs 
Jnduslrirs lies 1r:111spnr1,; 

Commerce Cl in,luslrics 

Employ<\s 
1 :)3 
4ï 
12 
8i 

l'rl ils cnrnmnrçants 
cultlvau-urs 
;1rtis:111s 

llivers 

lli\'CI';; 

,I!) 
I J3 

8 
!.I 

Hi!) 
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Arrêté royal du 14 octobre 1922. 

En vue de rendre à nouveau disponible, par la réalisation des immeubles, le 
capital considérable avancé jusqu'à ce jour aux Sociétés de eonstruetion el per­ 
mettre ainsi l'édifieation de maisons nouvelles, Ic Gouvernement a autorisé la 
vente des maisons appropriées au logement d'une 'seule famille. construites à 
l'intervention des sociétés agréées par la Société Nationale des Habitations el 
Logements à bon marché. 
Toutefois, afin de garantir dans une certaine mesure les personnes de la classe 

peu aisée, à acquérir une de ces maisons, contre une baisse possible de Ja valeur 
des immeubles, un arrêté royal en date du 14 octobre ·l 922 a institué une prime 
à fonds perdus à attribuer pour les 7,500 premières maisons qui seront vendues 
aux conditions fixées par le susdit arrêté. · 

Les mesures d'exécution sont actuellement arrêtées el des ordres seront donnés 
incessamment aux sociétés en vue de Ia vente d'une partie, tout au moins, des 
maisons construites à ce joui'. 



( 9 ) 

SOCIÉTÉ NATIONALE DES HABITATIONS A BON MAllCHÉ. 

RELEVÉ des logements mis en adjudication au cours de l'exercice 1922 

Brabant. 
Anvers . 
Flandre Occidentale 
Flandre Orientale. 
Hainaut . 
Liége. 
Limbourg 
Luxembourg 
Namur 

Total. 

2.767 logements. 
·1 416 

826 
847 
895 

i.02i 
554 

7 

25 

8.337 logements. 

RELEVÉ DES ADJUDICATIONS. 

Province d'Anvers. 

.. 

Nombre 
Prix de revient ( 1) 

Localités. Sociétés. de 
total 

1 
par maison 

maisons. 
~'r. 

1 

1<'1·. 

Bnerr.cls. De Nieuwe Wijk vau : Rae- 20 :m,3·18 1 19,866 )) 1) 1 

vels , 1 

Hurnpst. Oc goedkoop. woning. van hel :li ;,OH,;'i55 )) 1G.2.U- )) 

nrrondisscment Ani werp. 

'l'uruhout , Soc:. d'hahit.. ù hon marché. 16:3 2,S-i5,MiS 1) li ,Mit )) 

Essd,rn. Dti Gocdkoopc woningen ,:111 ·18 1) 

1 
17,226 )) 

het an. Antwerpen. 
Id. Id. 24 . H!,2,280 )) 14,ï20 )) 

lld1·emlrr.chl. De goedk. woningen van h"1 • 10 161,000 li ·16,100 1) 

arrondlssem . Antwerpen, 

Tcrhaegen . Plaats. Maats. voor goedk. ss 840,950 )) ·IG,172 )) 

wonlngen , Terhaegen , 

Calmpthout . De Gocdk. woning. vau hel 40 1) U,600 )) 

arr . Antwerpen. N 17,200 )) 

Goor. Ile Goed. woningen van hel 4 138,i90 )) 1i ,-19i )) 

kanton 11 eyst-o p-dcn-llerg. 
(i:i,318 Wi1•<'kern1·~1. Id. ~· )) 21, IOG 1) ., 

( fcrmrtl es) 

Bonn>. Gewest . Maats. lot het hou- 4 g5,:j,i,l. )) 23,:!88 n 
wen van goedk. woningen, (a vee bains 
Boo111. douches) 

E1·cke1·e11. De Goed. woulngeu van het HO 4iï, 3ï9. i:>O lii,913 1) 

arrond , Antwerpen. 

11) C'est le prii de /'(li/judicacion. Le terruln l:I, les autres frais (ruxes , etc,) tHJ sont pas compris. 
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Loenlltés. Sociétés. 

Nombre 

de 

maisons. 

ltrghern. jSoc. des hab. :\ bon m. du! 4 
cant. de Ileyst-op-den-Berg 

I'uue . [Soc, des hab. :l bon m. del 34 
Ileyst-op-deu-Berg , 

l\laJilJl'S. [Soc. <les hah. :'t bon m:n-chél ::;2 
de Mali1ws. 

Ile i\leclielsch. goedk . won. )) 

Ilohoken . !De goctlk. woningen van lin- 5!) 
boken. (92 log .) 

l.h-rre- 1 l.lersche Maat. voor goedk .1 Si 
woningen. 

Anvers. !Antw. Maats. voor goedk. 13 
huisvesting. (122 log.) 

Worn1111·lghe111. 1 De goedk. woning. van hl'l 18 
:i rrond . A II twerpeu . 

\\\nrghem. 1 Dr. goedk. woning. van heli 38 
nrrend , Antwerpen. 

lloll. 1 .\lollschc Bouwnmat , •• 5-1- 
goed k. woningen. 

Id. !Coop. Immobilière de Mnlll ,~4 
il Bruxelles. 

Arcudouek. 1 àrendonscksche Maat. voorl 8 
goedkoope woningen. 

llerlaer , 111 Berlaersche Wrlvaert n. 40 

Wilryck. jAutw. Maat. van go,-dk. 2ï9 
wontngen , ,\ nvers , 

Conlicli. Ille goedk. woning. van het! 21 
arr. Antwerpen. 

Stnliroeck . \ De goctlk. woning. vau hel 1 G 
an. Antwerpen. 

Saint-Léonard De goedk. woning. van hei 1 Hi 
(Anvers). arr. Antwerpen. 

Wr.slmallr. 01) goedk , woning. van IH'll 26 
arr. Antwerpen. 

Province de Brabant. 

Prix tie revient 

total 
1 

par maison 

i"l' 

1 

Fr. 

76,060.61- -19,012.GG 

566,428 )) -W,659 ll 

972,3-1_0 )) 18,932 J) 

1,41H,3!J0 )) rn,135 Il 

1, 684,-lï5 )} (L) ·18,306 li 

·1,ï!)7 ,i86 l) 20,65ï l) 

2,481,000 1) 20,336 )) 

337,745 )) ·18, 76H )) 

750,000 )) -19,ï3i Il 

9G0,508 )) 0,780 )) 

·1, 029 ,000 )) 23,420 Il 

·l4i ,.'195 l) -18,449 )) 

434,269 l) ·10,8:_i{i )) 

6 ,i,98. 252 l) :W,650 )l 

38!),000 l) 16,111 l) 

I0û,00U l) 16,GG!i )) 

249,200 )) -11i,5i5 )) 

/~04, 950 )l 15,575 (( 

W:ifcrmael - Boil8f. j "· et L. ù bon marché de 1 5 126,700 )) 25,3i0 
Wntermael-lloltsî. 

id , I id. 2 Hl5,582 )) 16,B82 (log.). 

id. 
(12 logements) 

23,!.IS!i j 11 Le Logis n, Ixelles. \li 2,B!J3,702 1) 
id. Il. et L. à bon marché de t HG,500 l) 24,4m (log.) 

Watermacl-Bolisî. 
id. [Soclété 11 Floréal n, :\ Hoitsf. n logements 3,031,-141 )) 22,287 
itl. 1 11 Le Logis Il, Ixelles. ·136 4,2:57,923 )) 24,01:iG 

Laeken. 
1 

c1 Le Foyer Laekenols » . 29 1,987,161.96 ()8,:123 1t) 
Id. hl. H logements l, lGG, 000 )) ':l8,4!i0 

(1) Il s'agit vraisemblablement, Ici, dl' malsons :\ logements multlplcs. 



( H ) [ N° t~3. l 

l.oculitès , Sociétés. 

Nombre 

tie 

maisons. 

Prix <le revient 

total 
1 

par maison 

Fr. 
1 

Fr. 

:\111lerlcd1I. ja Le fop•r Andedechtois >> • 31 596,000 )) 19,226 id. id. ·105 3,172,588 1) 21,3H 
66,289 ll (avec elt.] ill. id. 81 l,809,223 )) 2·1,997 id. id. 34 ï52,714 Il 22,115 

Koekelhergh. 11 te Foyer Knekelhergeois ». 6 lU,329 (11 L. l 10,392 (L.) 
(43 logements) 134.Ul (-16 L.) 8,400 (L.J 

1 

t35, 029 ( 16 L. ) 8,439 (L.) id. id. 8 logements 92,t73.6G -11,521.70 (L.) itl. " I.e Fr" er Victoria >> 2 5-il ,667 )) 22,569 (L.) 

1 
( lfoékel!Je1·g). 2,i loge1111•nis 

id. id. G ·I, l40,4GO )) ':U, 17:> (L.) 
(48 logements] 
avec '! bains et 
Imins-duuches 

i,I. lu La Cité l'tlod1~rne >l :1 Ber- .. 1 290,908 )) 1 24,242(L.) ,> 
chem-Ste-Ag:ithe. (12 lù~t!IIICIIIS) 

Schaerbeek. 111 Le Foyer Schaerbeekois >>. 3 1 ·170,240 Il 1 18,9t5 (L.) t. étages mulupl. 
(9 legemems) 

Molenhcek·St-Jcan. IS. A. ales Il. :1 bon marché 32 logemenrs 762,358 )) 23,Sa2 
{illolcnheekl. 

j,1. ill, 23 ·- 5-iG,413 )l 23, il7 
id. iil. G4 - ·l ,4G8,IG8 )l 22,!)40 itl. ;.1. :33 - 859,750 )) 22,99!! id , hl. 5i 2,845,2G4 )) 2:1,321 

(122 logemenls) 

ll:1chr.l,·n- lez- S. Coep.des llnhitions à honl 73 log1.•mt'nts j l ,349,540 )) 1 18,:,00 Yilvonle, marché, llachclen. 

Euerheek . u Le Foyer ELtcrhrekoi~ » 12 bines it logem · I 225,000 1 14,063 (L) 
multiples 

(l6 logements: 
itl. 1 itl. 12 blocs it log~m -1 ô00,000 1 25,000 (L) 

multiples 
(2,1. logements) 

id. 1 id. 12 blocs I logem · I 334,000 1 2U,870 (1.) 
muliiples 

( 1 {i IOgt!rnenl.s) 
ici. 

1 
hl . 

1 41 1 
1,140,580 1 24,775 (1,,) 

id. id. 552,,,i82 23,000 (L) 
(24 logements) 

Moortèrhcck- c1 I.es Foyers eollectifs >> 348 1 G,952,800 \ 19,800 (L) Amlcrlecht . \ Bruxelles) (350 logements, 

Tirlemont. Soc. An. des hahit , à hen 21 3G1,G26 n,220 marché, Tlrh-mont 
itl. id. 28 48·1 ,858 17,208 ill. itl. " -IO0,H0 20,025 id. iil. ·18 343,191 19,067 id. id. 22 43t,9f53 19,634 

llruxcll,·s (011 ag• Soc. An. des habit. ù bon 1 bloc ù 28 app. 768,950 2û,;,15(L) glomératlou), marché de I'agglomératton et 1 magasin 
hruxelluise , avec app. 

itl. 11 Le Foyr.r Bruxellois t> 102 app. 11111,; 1 2 852 142 1 21,000(L) , ' 19 maisons 
:\11dp1·glH•l11. lsoc. des hahit. i1 bon marché 28 1 5!10, 120 Il 1 21, 7;i5 )) 

. Auderghem. 



( f 2 ) 

l.1walirés. 

Nombre 

de 

111:1isous. 

Prix de revient. 

total 

Fr. 

1,:1r maison 

Fr. 

Yilvnrde . 

llousv:11. 

Jl;il. 

Lc111bcc1J. 

Huysbroeck . 

Z11en. 

Buyslnghen. 

Estroppe - Leeuw- 
Saint-Pierre. 

Ganshoren. 

Dirghem. 

Huysslnghen , 

Aerscbot . 

Woluwe S1-Pkrre. IS()r. des habit. :i bon marché 
de Wol11we•Sai111-Pierrc. 

Louvain. 

Quenas}. 

Diesr. 
id. 
id. 

lleverlè. 

Société cf/op. " l'llabilation 
moderne 11, Bousval. 

Soc . rég. de Hal, Lc1111ick­ 
S:1i11t-Que111in el Uccle. 

Soc:. rég. ile Hnl , Leuuick­ 
S:ti111-Qucn1in el Uccle. 

Ill. 

Id. 

lil. 

Société n llie14ht\111•Exten­ 
slons ,1 Dicglwm. 

Société ties hahilalions ;'1 bon 
marché, Il u ys..c:ingh,·u. 

Société tir!' habitations :, 111111 
murchè. A1•r~chol. 

Société ile!I habitations :'1 hon 
marché, Louvain. 

Soc. rég , des hnhitatious :1 
bon marché tic Nivelles. 

Dirsl-('XICIISÏOII. 
i1I. 
id. 

11 Le Bon Logis»,:·, Loumln. 

St-Josse-tv-Noode. [Soc. des hab. à h1111 mar-:hé 
de Salnt-Jussc-ten-i'ioodc. 

(05 
t28 logements. 

tu 

.¼ 1 
tl 41 purchl'rit)S 

H 
el :1-l porcheries 

23 
et 23 porcheries 

1G 
et 1G porcheries 

26 
et 26 porcheries 

21 
er21 porcheries 

4 
32 logemr.nts 

28 

28 

fi!t 

2 
(1, lofi ·) 

22 
'.:H 
,1.6 

9S 

3 
(\0 log.) 

81!1,819 " 
-ftr lot 

50 logcmrnts 
430,628 » 
2• lot 

22 logements 
l,08-i,6ï5 11 

3• lot 
:,G Iogemeuts 

881 ,6ï2 t) 

:,02,65:1 , 

;j-f Ï, 658 Il 

5!,0, 6:jO 11 

45;;, 250 )) 

ïï0,000 " 

3U6,SOO 11 
189,.{90 11 

556,290 " 

298,-i00 » 
209.033 u 
;'if}ï, 1113 )) 

30:!, iOï U m. 
liil, lil, !I - 
11)3 • !) Ij ;; - 
138,201; ï - 
lïH,:rn; ~ - 
2Hi,liïS 12 -- 
:iï. ïHI :l - 

':Wi,äl-'1- IJ - 

1;1 ,200 ,, 
(gros œuvre) 

1,2H,i!l!i 11 

G,1.0,0UO n 

,nt ,OHG 11 
.i.56,311 )) 
3ïl ,066 n 
.füu,:u1 " 

2,262,602 n 

16,:18!) " 

l!I ,5H,i 11 

rn.:W3 11 

16,8115 11 

21,:ilH 11 

':W,281 u 

22,50li n 

22. ;an ,, 

21, ns u 

21,m:o 11 

~H,0li2 1, 

13,450 n 
6,550 n 

20,(101) Il 

I0,6ii6 11 
ï ,6,1.,; )) 

·18.::101 )) 

21::WI u 
lï ,!108 11 
20,GfiB n 
19,7.i;I tl 

tl ,SHS 11 
18,01'11 n 
l!I, 24:'i 11 
1 !l,:i!l2 11 

10 ,:Wl' " 

20,-iî2 » 

20,000 » 

lï ,O.i.!l Il 

19.0rn n 
l7;049 n 
·l!J,01:l Il 

2:·l.OSï n 

IG,:rnï "(L 



( 15 ) 

Localitès . Sociétés. 

Nombre 

de 

mnlsons. 

Prix de revient 

10131 

Fr. 

pu maison 

Fr. 

Province de la Flandre Occidentale 

ltumboke , << Eigen lleeril )), H11111lwkP.. ·12 292,65..i " 2.J,388 » 
id. id. 5 !)2,247 )1 18,500 • i1!. ld . 4 (i2,394 1) ·15, 598 • 

Roulers. Société Coop. « De Mandel 1). 6 102,971. 37 17,165 Il 
itl. id. 35 584,63·1 1) 16,ï0,i ,, 
id. id. 25 388 • .JH Il 15,536 )) 

id. id. 34 460,668 » -t3,5-i9 ,, 
id. id. 21 332,273 )) 15,833 )) 
id. id. u - 20,4U )) 

( reeenstru cti ons) 
id. id. 6 lH,UO li t8,523 Il 
id. id. 27 ,J~!),-t62 J) 15,895 )) 

irl. id. 13 2t6,787 )) 16,676 . " 
id. i1I. -18 ~W2, 793 )) 13.488 1) 

Mousc,·on. Soc. Coopér, des Logements 68 1; ·151, 107 t2 16,092 80 
à bon marchè (Mo11~cron). 

id. id. 94 ·1,689, 778 Il 17,076 )) 

id. id. 5-i 1,038,.575 )) ·18,580 t) 

Ohisrclles. 11 De Goedkoope Wo11ingc11 n, ·16 283,'Z91 li -t7,ï05 70 
Ghistelles. 

id. 11 Eigen haard is goud waard n, 19 339,725 Il 17,880 )) 

Ghistelles . 

Oostduinkerke. l<1 De geedkoope woning i11 38 715,5.(6 Il {8,830 1) 
verwoest West-vlaandereu. 

id. id. 38 ïH ,.Ji8 1) 18, 72:{ )) 

Wenicq. << La Lys ~, à We1·viC([. -i 68,200 l) 17,050 n 
id. id. 13 237,330 Il 18,250 )) 

id. id. 22 335,220 )) 15,~38 )) 

id. <1 I.e Foyer du l\lutllé n. 1 - 17,0i>0 )) 

Uis:,rgh•· m . 11 Allen voor een, een voor ii 291,9-JS 1) 1ï,1n li 
allen >>, Bisseghem. 

id. id. ,{ 6i,5H5 )l lfi,8!)3 li 

(;ni lrghcn1. ,1 lluis en llccrd >>, .f.ullr.- 25 369,-Hll 1) 1 1.1. ïïS li 
ghl'lll. 

~IP11in. 1( on~ Dorp l), )lenin. .rn 1,077,409 
Il 1 2H,J21 )) 

~lr.11lchckc. << l>e Decvc 1:,, Me11ld1ek1•. 10 171i, :i!l6 )) 17,!i!j!) ~ 
Hrngc~. 11 Brugsche guedkoopc wo11i11- 18 308,59i l) li,U3 1) 

ge11 ". 
id. id. 20 310,481 )1 15,524 n 
id. id . 29 488,926 1) 16,859 l) 
id. id' 28 506,J12 1) 18,086 1) 

H11111hekc. 11 Eigen lleerd u, llumbek«. 18 195,iOO Il 16,.isa 11 
id. i,J,. 1 - l!l,li8i ' 

l\lank,·nhcrghr. 11 Ilet Liudeuhof n, Blau ken- 8 U2,2f,!l tl li,783 1) 
herghe. 

i,I. id. i 125~669 1) lï,952 )) 

id. ici. 8 H!i, i:>3 1) 18,21!! 1) 



( t4 ) 

Prix de revient Nombre 

Localités. Sociétés. de 
total par maison 

maisons. Fr. l<'r. 

Province de la Flandre orientale 

Gand. 1 Le Fo)'1·r Gantois. 1 !la 1 ;216,091 )) 13,0ïü )) 

ici. Société Gantoise des Maisons 14B J ,8ï5,000 J) 

ouvrières. 13,H2 )) 

id. 1 Le Foyer du l\lutilé. .( l) 18,1-10 )) 

Zwijudrccht. )Soc. des llabltauons à hon 2ö i54,85!) )) Jï,.l,!)4 )) 

marché de Zwijndrecht .. 

Selzaere . [Soc. Coop: des llahita1. ~ 69 1,121,038 
l) 1 

l(i, 247 )) 

bon marché, de Selzaete , 
id. id. 8 l rs, 4!l3 )) u. !)37 )) 

Gcntbrnggc. Le F11yer Gantois, Gand. 107 l ,512,2!!3 )) 14,133 Jl 
id. Le Foy-r du Mutilé, id. .( JI ·18,230 )) 

lot A. 
Alost. lsoc. Coop. dt>s llabit. :'i 31 250,423 )) Ili. 4 H> )) 

bon marché, à Alost. lot B. 
252,570 )) 

itl. 
1 id, 38 6{3,809 )) 1 19,942 l) 

ltacsrode. Geluk in ons huis, Bncsrode. IO ·144, 21B ll H,421 1) 

Wl'ttCl"CII. IEigendak, Weueren. 20 6 r'" 87,069 » 14,500 J) 

6 - I03,476 n ·1,t, 751 (( 

7 - 9U,382 >> l4,2GI )\ 

Beveren-Waes , Société des habltnuonsà bun 1 26 1 485,000 )) 18,653 )) 

marché ~ Beveren- W aes. 

Cruybeke. Sociéré des habitai ions à bon 1 83 ) ,J, i>Ol.000 )) 1 18,0!H )) 

marché à Ueveren-Waes. 

llaesdonck . [Société des habitations à bon 1 30 1 560,000 l) 1 18,666 )) 

marché, Beveren-Waes. 

Basel, IGoedkoope woningen van J6 ( !l, 157,833 )) 17,539 Il 
Basci. (7,132,003 )) 18,857 )) 

Saint-Amand. Zonnige woningen, à Saint- 6 ss, 132 )) 16,520 Il 
Ama111I. 

id. id. 8 1·16,071 )) 16,007 )) 

Wnerschot , Voorziening in Nood, Waer- J" 215,536 14,369 ';J )) )) 

schot. 

Ledeberg. Sociètè d~s Habitatiuns ~ bon 1 50 1 742,450 )) 1 U,84U )) 

marché, Ledeberg. 

Waereghcru . Helpt t>lkandc1·,Wact"eghem. l 40 

1 

686,391 
)) 1 

17,169 l) 

Nin OVi', Ninove Wel;djn. 20 380,000 )) t!J,000 )) 

Province de Hainaut. 

c1 La Cité Jardin n, Couillet. 46 
1 J 17,138 )) 

CO\\\llr,1 . 1 
Le plus grand Lesslnes. 27 1 i.i93,924 2-1,997 )) 

Losslnes , 1 elect, 6,742 ))1 235 )1 

1 600,666 1) 22,232 il 



( 1 ;j ) C N° 1 ~3. l 
... - - 

1 
1 

Prix de revient Nombre 
Localués. Sociétés. de 

101al 1 pal' maison 
1 m:1isons. 

Fr. 1 Fr. 
! 

La Louvière. Le Foyer Louviérois. -IO 206,013 )) 

Br:dne-le-Comte. Les habitat. à bon marché, 30 t,2G,·158 )) 
Hralne-lc-Coinlc. 

llarchiCl\llC · ;\11 - Les hablraüons M:1n:hien- 33 625,432 )) (>0111. noises. 
u. ici. 30 601,058 , )) ici. id. 21 423,!)18 )) Id. id. 63 -l,289,207 )) 

fo11Hel. l.e Foyer populaire, Souvret. 39 752,782 )) ici. j,1. 49 !)57,653 )) 

f'arcicnnc,;. Soc. d'hab. :i hou marché 2,i. .-f.!!8,000 >) 
cc La Cité 1>, Fnrclennes. 

l~,::111,;~inc,; ll'l•>1gh. Suc . Coop. des hab. tie l:1 9 200,2Hî )) 
région de Soiguics. 

id , u. 18 H60,H49 )) 

C,mrccllcs. H Le Co11f1111 JJ, C1111rccllcs. 12 22ï,OOO )) 

ElongPs. 11 Le Foyer Elougcois >> • 20 408,27!.l )) 

Gilly. « Le Foyer Gillicien n. 32 708,795 )) 

Lodelinsart. n La Lodelinsartoise 1>. 4tl 
(gros œuvre) 

7'16,2-1.9 » id. id. .{ 57,990. n 
Gh;itclincau. cr Le foyer 1\lodcrne >J, Chà- 78 ·I , :;86, 317 )) 

teliueau. 
i(J. id. .u 892,378 )) 

1)/>.ruwch:. u Le Foyer Péruwclzlen 11. 8 149,448 )) id. id. G HS,701. n id. id. 5 H9,:!48 )) 

rraugnics. u A chacun son logis 11, Tra- 60 1, 21-9. 800 l) 
zegnics. 

itl. Soc. des hab. à bon marché, -i 82,532 )) 
Trazeguies , 

Wasmud. Soc. d,•s hah. à bon marché, 23 446,249 )) 

Wasmuel. 

:\ntoing. Le Foyer Antoinien . 3i 720,000 )) 

~oignics. IJ;1bita1. :', bon marché ,Ic la Il 255,231 
région de Soignies. 

1): 

Province de Liége 

\"rrrirrs 

llrbsoux. 

J.iégc. 
Id. 

L:1 Hégionalc \'crl'létoîsc. 

Les maisons ouvrlères du 
canton ile Griv<>snirs et 
comm . env. Liégc. 

La Maison LiégeoiM:. 
. id. 

8 
(48 log.) 

28 
16 

ïfi5,005.fi4 

722,086.25 

51{,880 n 
276,607.48 

17,386 " 

t 5, o.t3 n 
( p:11 log.) 

i8,28J n 
17,294 » 



c rn ) 

Prix de redent Nombre 
Leealués, Sociétés. de 

total 
1 

par maison 
111:lÏSOIIS. 

Fr. 1 F1·. 
l 

Litgc. l.a Maison Liégeoise. 15 280,964 )) 18,730 )) 

(non compris 
trav. de plombe- 
rie, zingu<-l'ie.) 

17,557 1,1. itl. "" 3, 775,IH3 » ~;, )) 

(215 log.) ( 11ar lo;:.) ltl. itl. ro 829,193 )) . 17,275 )) 
(18 log.) (par log.) Id. i1I. 4 376,H0-i )) 21,152 1) 
(~f log.) rpar log.) Id. i,I. 1 2.il,97:i )) 24,1!)7 )) 

id. 
(10 loi(.) (par log.) Id. 2 1!!)0,217 )) 24,388 )) 

Le Foyer du llutilé. 
(i6 log.) (par log.) Id. 2 38,331 )) ID,15!) )) 

I'epinster , Société ;1no11. 11 La Jlocgut! ,,, (j2 1,300, UI )) 20,!li0 1) 
Peplnster. (7.1 log.) (p:>r lllais.) 

-17, 8-IO )} 

(par log.) 
St.Nicelas lez-Uége Soc. des hab. il bon marché -1-9 -i,H2,tf!0 1) 23,32.i, )) 

de Saint-Nicolas-lc-1.-Liége. 

Ensival. La Uégionale Yervtétoise. 20 .i!)4,454 )) 24,723 )) 

Ans. Soc. des habit. à bon marehô 3-i 7l3,30ä) 1) 22,77!) )) 

de Sainl-Nicolas-lez-Liége. 

llu~·. socléré coop. ,les hab. i, hon ao 540,217 )) 18,700 )) 
marché de Huy. 

Ougrée. Le llome Ougróen . i!J 1,.UU,0l8 )) ·18, H04 )) 

(:.! m. 12 Jng.) 183,fH-5 )) 15,363 J) 

Vottem. Soc. des hab. ~ bon marché 12 ':!85,:!0li )) 25,HO )) 
ile Herstal el env. 

.\Juntei;néc. Soc. des· hab. il bon marché 28 615,099 )) 21 ,8U3 )) 
,le S:iint-Nicol:is-kz-Liégc. 

Seraing. La Maison Sérèsieunc. 2(i 723,121 1) 27 ,8f2 )) Id. 1 i1I. :io 8.fö,0-12 1) 28. Hi7 1) Id. 
1 id. 3,, !)93,000 )) 2s::m; 1) 
1 

Jupi tle . lSoc. Hègion. de G ri vegnéc. 3') füU, ili!l )) 21,fiOll )) - 
Perit-Hechatn , La Uégionalc Ycrvtérolsc. 18 325,226 )} IS.0fi8 )) 

..\w;ms· Soc. des hahit . ;i hon mar- (; U3,83-t » 23,972 )) 
ché d'Awnus et environs. 

Tilleur, Soc. des hnhir . ;i bon mar- 1li 319,623 )) 19,!)76 )) 
chè tie S1-Nicolas-lez-Liégc. 

Wan~. Soc. llégion. des ha hit. ;", :.!(J 415,SS2 )) 20, 7î8 )) 

, ,,011 marché de Iluv, 

)lon~-lei• Llégf, I.e Foyer H<>gioual. Fle- 8 lf7,9t~ 1) 18,,Hi,f )) 
malle Grande. 

llorlon - llozemem . Le Foyer llégion;il. [Fic- 2, 453,6H3 )) 18,96:J )) malle-Grande. 

r\ndrinio111. Le Foyer du )lutilé. li 120,200 l) 20,oaa )) 



( 17) t ~0 HS5. l 

Nombre 

de 

m:1isons. 

Prix ile revient 

101:il par maison 

l<'r. 

11:issl'lt. 

Gt>11ek. 

Id. 

~:1i111-Trorul. 

T1mg res. 

Province de Limbourg. 

Socié11~ des hal,il:11io11,; i, 
bon marché. Hnsselt. 

Lihr:1111m11. 

Soc, des habit, ;1 bou mar­ 
thé 1leGenek-Wi111er:;lag. 

Nirnw l>ak, Gr-nek, 

Les l,ii'>gt•ois, :'1 G1•11rk. 

Nieuw Sint-Truiden. 

[Le 1•'oyer l.ibramonlois. 

151) 

11111 

30 

211i 

3 

ï 

;,18.880 " 1 li,S20 ,, 

Il ·17 ,81)3 )1 

1.6l8,88ï Il rn,1ss 1) 

ä!)i,000 tl 19,133 Il 

~. ï~!l, ii32 11 li .,iil ,, 
:17,1100 Il l0.333 t) 

Province de Luxembourg. 

IIH ,868 o 1 23,552 n 

Province de Namur. 

A111ll'llU1~, 

1 
l.es Logis d'après-guerre, i 

Andenne. ! 
':W .J2ï, 02ï )} 16,.J~H ,> 



[ N° f ~5. ] ( 18 ) 

FONDS DE CRlSE 

Assurance centre le c!ttmiage involontaire. - Remcffques sm· le c/16•mi1r 
involontaire en 1922. 

Le nombre de travailleurs assurés, couverts par les statistiques mensuelles 
du chômage, a passé de 6871660 (moyenne <le i921) à 704,64t (moyenne 
de i 922). 

La proportion des assurés s'étant trouvés simnltanément en état de chô­ 
mage involontaire est desendue de 21,2 p.c. (en !921) à 6,8 p.c. (en t92'2). 

La proportion des [ournée« perdues pour cause de chômage est descendue, 
de 67 )) (par cent assurés el par semaine) en 1921; 
de 24,9 >> » en 1922. 
Si l'on représente par !00 le nombre. de journées de travail qu'auraient 

pu fournir les assurés en travaillant toute l'année sans aucun chômage invo­ 
lontaire, les journées perdues représentent 1 ~ ,5 en f 921 et seulement 4,2 
en 192'2. 

Les caisses 011L indemnisé, sur leurs 1wopres ressoerces, U,7 p. c. du chô­ 
mage total de leurs assurés (en 1921) et 19,~ p. c. en i922. Au mois de 
décembre 192:2, celle proportion atteignait même 49,f> p. c. 

L'examen des statistiques détaillées montre d'ailleurs que, non seulement 
l'année 1922 dans son ensemble a vu se produire un chômage beaucoup 
moins cousidérable que l'année précédente, mais en outre, que l'amélioràtion 
s'est accentuée de mois en mois en sorte que les moyennes ci-dessus établies 
pour l'anuée e•ntière traduiseut une situation beaucoup moins favorable à 
tous égards que celle où 1'011 était arrivé à la fin de l'année f 922. 
Tandis que la crise décroissant, le chômage revenait progressivement 

vers des taux à peu près normaux, le Département s'appliquait de son côté 
à éliminer de l'organisation de l'assurance contre le chômage invólontaire 
tout. ce qui n'était destiné qu'à faire face a des situations anormales. 

On peul déjà rattacher à cel ordre d'idées ( l) l'arrêté royal du 8 juin -1922, 
proposé par le Ministre de l'Iudustrie et du Travail avec l'approbation 
expresse du Conseil des Ministres, et réduisant le taux des allocations du 
Fonds National de Crise à 4 francs par jour pour les chômeurs chefs de 
famille et 5 francs pour les célibataires, veufs ou divorcés sans enfants 
(plus 1 franc pour l'épouse ménagère et 1 franc par enfant de moins de f4 ans 
et par enfant de 14- et f 6 ans fréquentant un établissement d'instruction ou 
une école professionnelle ou se trouvant par suite d'incapacité physique dans 
l'impossibilité de travailler). 

Plus symptomatique encore de la même tendance à adapter progressive­ 
nient l'assurance-chômage aux conditions normales de l'industrie, en suh- 

(1) l.'arrètó était motivé, en cffel, par la considérauon que Ic taux antérieur des allo­ 
cations avait. été Iixé lorsque liudex-uumber élail plus élevé el que son niveau actuel 
accusait une diminutiou sensible du coùt <le la vie, 
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ordonnant les interventions exceptionnelles dl] Gouvernement à la consta­ 
talion d'un « état de crise >> dans une industrie déterminée, est l'arrêté royal 
du 4 décembre 1 !122 : 

ANN&XF. A. 

Allocations jour11aliè1'es payables.pa,· le Ponds National de Cri1t 
aux chômeurs assurés (4 décembre 1922). 

Vu notre arrêté du 30 décembre 1920 instituant le Fonds National 
de Crise, modifié par ceux des 7 et 5t ma I'S 192-1, 6 septembre t 92t et 
8 juin '1922; 

Vu l'avis exprimé par le Conseil d'administration du Fonds National de 
Crise en sa séance du ~8 septembre i 922 : 

AR'l'ICLE PREM1HR. - A partit· du ic• janvier 1925, le nombre <les allocations 
journalières par le Fonds National de Crise aux chômeurs assurés qui "se 
trouvent e11 élat de bemin et qui ont épuisé leun, droits aux indemnités <le 
la Caisse de chômage est limité à trente (50) par année civile, 

Sur requête motivée par la persistance de l'état de crise dans une industrie 
dètermiuée et par l'impossibilité d'occuper ailleurs, dans des conditions 
acceptables, les chômeurs qui en relèvent. Ic Mi11istrc, sur avis exprimé par 
le Conseil d'administration du Fonds National de Crise, esl autorisé à pro­ 
roger Ic bénéfice des allocations au-delà du treutième jour. 

La décision comportant prorogation indiquera ia durée pour laquelle elle 
est accordée. 

La disposition nouvelle a déjà reçu son application dans un certain nombre 
de cas. 

ANNEXE B. 
2° Demandes de prorogation : 

Exposé des demandes de prorogation basées sur le paragraphe 2 ile l'artlcle ·te•· tic l'arrêté roya 
,lu .1 décembre -1922, accompagné des avis émis par Ic Conseil d'Administraüon el des décisions p1:ises 
,,ar i\l, Ic .Ministre, à leut· sujet. : 

Dèsignation et adresse 
de la Caisse de chômage. 

l Motifs Invoqués \ . 1 I pal' la Caisse intéressée. l Am du C. A. 
1 

Décision 
ministérielle. 

1° Fonds ,le chômage <le Llége. 
En faveur tie certaines catégo­ 
ries d'ouvriers armuriers figés 
de plus <lP- 40 ans. 

2° En faveur des ouvriers nou 
réoccupés de l'usine Yalcntin 
Co1J, ~ llnllogne-nnx-Pierres , 

Industrie de luxe. Ma11t111c\Pro1·ogé pour un\Prorogé pour un 
de commaurtes. mois. dernier mois. li 

faut que les· chô­ 
meurs se placent 
dans une autre in­ 
dustrie. li y a 
près de deux ans 
qu'ils émargent au 
F. N. C. 

Demande Ic main lieu de l'in- Pas de prorogation, \Non. 
terventlun du F. C. N. pré- mais autorisaüon 
textant que les chômeurs, de payer les30jou" 
dont il s'agu, sont àgès de ù charge du F. 
plus de 40 ans et vlcumes N. C., prévus par 
des suites <l'un conflit. l'arrêté royal du 

4 décembre der­ 
nier. 
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Désign:ilion et adresse 
d1: la Caisse <le ehûmage. 

Motils Invoqués 
par la Caisse intéressée. 1\\-is du C. A. Déclsion 

ministérielle. 

:{ó> Central,! ouvnerc ,t,,s cuirs 
Cl peaux, Brnxetles. En f:m}111· 
ù1)S ouvriers chômeurs 1lr• l:t 
ri,gi,,n ,11~11pe11-ll:lhnhly. 

4" Ccutralc S,,cii•t•i u-xtih-. 
\'rij,lagmark1, Ga1ul. Eu ra·. 
veur Jes 011n-ic1·,; chômeurs de 
la région ile (;ra1111110111. 

;Î" 1,1. En foreur des ,mnicrs 
chô111r11rs de la régin11 ,h' 
Turnhout. 

li'' 1,1. Eu fliw•111· rles ouvriers 
chômeurs ilî• la 1·égio11 de 
Wc11c-r1•11. 

Ï" Centrale générale du bois 
ameublemeni rt industries di­ 
verses, 8, rue Joseph-Stevens. 
Bruxelles, En faveur des 
ouvriers peintres ,le la rêgion 
d'Anvers. 

8° Id. En faveur des 011 ni ers 
peintres d~ la région de 
Turnhout. 

!1° Ici. En faveur rh-s ouvriers 
peintres tie la rc':gion de 
Nivelles. 

JO• hl. En faveur des ouvriers 
peintres rle la rügion tic 
St-Nicolas. 

1 I'' Id. En Iaveur ties ouvrier; 
neintres p1•. la région de 
Louvain. 

12° Bclgi~cl11'. Zecmanshond , 
ao, Brnuwersvliet, Antwerpen. 
En faveur de Ions ses mem­ 
hrcs chômeurs. 

Les ouvriers tanneurs sont!l'rorn~:ilion \1'1111 !Un mois 
réduits au duim"{;" r,as suite mois. 
11<: la 11011 réouverture des 
11si11Ps. Sur H usines co 
:1cli\·i1ü en 1.914, 1 ont re- 
pris le travail. t20 ehö- 
meurs n'ont pu encore trou- 
w•r ,lu travail. 

!>;11· su ile ilu 111:111q11e tic 111a- Promg:aiion _jusquc!Apµrnu\',:. 
Hères premières, la crise fin fövl'irr, avec 
persistera encore pc11dan1 ceue réserve que 
1111 certain temps dans la la prorogation se 
région. Tons les chômeurs Iimitera aux chô­ 
ont érmisé leurs droits i1 l:i meurs pa rt ic Is, 
caisse, ilont le chöm:ige 

Mpas,e2jou1·spai­ 
semaine. Qu a 111 
aux ehêmeu=com­ 
plets, la proroga­ 
tion est limitée aux 
lemmes mariées et 
aux hommes , 

Les ouvriers sont forcés aulll n'y :1 p~s lieu :ilNon 
chóm:,gc par suite ù1: la fer- pl'Orog;11io11. 
111tt111·c de l'usine Yeughs, 
conséquence d'un conflit .. 

Pal' suit P. de l'incendie de Prorogation po II r1App1·nm•,i P'" Bre1·­ 
l'u sine Beeruaerts , une un mois, dans les uaerts seulement . 
grande partie d'ouvriers du limites indiquées 
textile sont devenus chô- au 11·1 A. el 110111· les 
meurs. ouvrfers de chez 

Beernaerts seule­ 
ment. 

Déclore qu'il y a crise: sur P_roro~alion du l 5i2,App1·ouré jusque 
1,003 membres, il y a 243 au fo/2 pnur les ·15/2 comme der­ 
chômeurs. En conséquence, peintres 1IP. celle nlère limirP. 
demande de prorogatlon. Centrale. 

Oécl~1·e 1111'1! y a crise ei j Pas de prorogation. [Pas de 1u·orogalion. 
demande 1:. 111·orogalion. 

Idem. Prorogaüon fi' m1 Oui, exclusivement 
mois, po111· les ou- jusqu'au 15 février 
vriers occupés aux pour le~ peintres 
ateliers de con- du matériel rnu­ 
struction du maté- lant .. 
riel roulant. 

Idetu . Pas de prorogation. 1 Pas ile IH'orogalion. 

ldem . 

\
Crise persistante par suite 1111 
dèsarmement de 80 navires. 

1 

l 

Idem. Mem. 

Idem. Iclrm. 
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FONCTIONNl~~ll~:\'1' DE L'ASSURANCJ.: CONTRE LE CHOMAGE INVO­ 
LONTAIHE. - INSTIUJCTIONS COMPLÉ}1gNTA1HES AUX OHGANL;~S 
o·ExgcuTION. 

Circulaire 111u; fouds de i:liömaye et «u» Cnlsse» ctn1.-11fes de duhïuut», 

N~ ~800/-f.6ï. llruxcllcs, Ic 20 janvier -1915. 

Stimulé pae les encouragements lies pouvoirs publics, l'esprit de prévoyance 
des travailleurs belges s'est dirigé vers le développement de I'assurance mutuelle 
contre le chômage involontaire. 

Sous 1111 régime de liberté s'élaborent expérimentalement un -peu partout les 
lormules paraissant les plus susceptibles de satisfaire à des nécessités qui diflèrènt 
profondément parfois les unes des autres, p:11· suite de circonstances d'ordre profes­ 
sionnel 011 local. 

Cette méthode présente donc des avantages intléniablcs; mais elle impose aussi 
ii 1110n Administration la tâche difficile de combiner, avec la grande souplesse des 
01·ganes clc l'assurance une org311isation du contrôle qui soit assez souple elle­ 
mèrne pom· ne pas entraver l'action régulière des premiers, cl cependant toujours 
efficace el capable de dépister toute tentative d'abus. 

Un contrôle est rarement accueilli avec faveur. Il faut reconnaître cependant 
que celle méfiance ne se rencontre guère de la part de ceux qui souhaitent sincère­ 
ment ie succès de l'assurance-chômage cl sa consolidation définitive dans nos 
mœurs. Ceux-là savent, en elfet , que chaque manœuvre illicite constitue une 
menace qui niet en péril Ja-vitalité de l'institution. Celle-ci ne survivrait pas au 
discrédit dont la frapperait un régime suspect <le complaisance pour des agisse­ 
ments abusifs. 

Les instructions réunies ci-après el qui complètent en quelques points celles 
qui ont été publiées prècèdemment par mon Administration sont le résultat des 
dernières observations faites par elle i1 l'occasion tic difllcnltès qui ne résolvent. pas 
toujours de façon concordante les nombreux organismes appelés á concourir au 
fonctionnement de l'assurance. Elles tiennent compte dans la plus large mesure de 
l'organisntion qu'ont adoptée Jes intéressés directs, c'est-à-dire les assurés eux­ 
mêmes, de manière que l'indispensable contrôle demeure ctTicacc, tout en évitant 
les l'ol'llialités tracassières. 

Relations des fonds de chômage avec les sections de centrales 
et des caisses autonomes. 

La circulaire du I c·r décembre -IU21 a rappelé les règles essentielles qui doivent 
g11idcr les Fonds dans l'exercice de l:i mission qui leut· est dévolue. 

Ces règles sont toujours en vigueur. Elle n'ont pas été suffisamment observées. 
Trop souvent, la mission de contrôle imparfie aux Fonds vis-il-vis des caisses 

autonomes cl <les sections de centrales agréées par eux, n'est ()as conduite avec la 
Yigilanec attendue des Comités de ces orga11îs111cs el de leurs secrétaires. Trop 
souvent Illon service d'Inspection constate l'omission de certains devoirs qu'ils 
semblent considérer comme des formalités sans importance et qui sont en réalité 
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la condition nécessaire du contrôle irréprochable <lont doit ètre accompagné l'em­ 
ploi des deniers publics. Les critiques qui sont articulées à ce propos dans 
certains milieux, quoique exagérées, ne sont pas toujours dénuées de fondement. 

Des circonstances exceptionnellement difficiles ont pn retarder dans nne eer­ 
taine mesure l'exécution complète des dispositions réglementaires qui, à délaut de 
loi, régissent le système actuel. Si cette situation se prolongeait, elle ne pourrait 
désormais être imputée qu'à la négligence Jes administrateurs responsables. - 
Des mesures seront prises pour sauvegarder les intérêts de l'État, s'il n'obtient 
pas les garanties qu'il est en droit d'exiger. 

Déjà se manifestent quelques symptômes des conséquences regrettables qu'une 
coupable indifférence sous ce rapport ne manque pas d'entrainer pour l'avenir de 
l'assurance-chômage. 
· Des administrations communales ont notilié dans ces derniers temps leur 
désaffiliation du Fonds de chômage de leur région, voire le retrait de leur partiel­ 
paiion du Fonds National de Crise. 
Plus d'une fois l'insuffisance du controle exercé sui· Ie chômage par les man­ 

dataires des communes participantes a été le motif déterminant de celte décision. 
li est. d'autre part, des communes qui font courir aux Fonds de chômage, et 

avec eux aux caisses d'assurance agréées, un danger plus grave. 
Une Centrale régionale signalait récemment qu'il lui était encore dû, à elle 

seule, par cinq Fonds, plus de cent cinquante mille francs de subsides, promis 
pour l'année 1921 et non encore versés. Un certain nombre de communes, en 
effet, se contentent de foire savoir au Fonds auquel elles sont affiliées, que celui-ci 
peut répartir pour leur compte entre les caisses de chômage un crédit de X francs, 
à distribuer en compléments d'indemnités au profit des chômeurs. Le Fonds opère 
celle répartition: les caisses informées de la situation empruntent l'argent néces­ 
saire ponl' verset· aux chômeurs l'indemnité majorée. 

Mais, en attendant que la commune ait versé effectivement au Fonds les sommes 
qu'elle lui doit, c'est le Fonds lui-même, simple intermédiaire, qui est considéré 
par les caisses comme leur débiteur et l'arriéré augmente à Lel point qu'une 
part importante de leur actif est représentée pa1· des créances de l'espèce. 

Ces opérations de crédit multipliées qui, par l'accord <les intéressés, trans­ 
forment les organes de l'assurance en banquiers des communes, échappent ;1 
l'action du Département: elles n'en constituent pas moins un risque sérieux pour 
la solvabilité des caisses de chômage dont l'actif se trouve ainsi partiellement 
immobilisé. , 
li conviendrait que les Fonds attirent sut· ce point la très sé1·ieuse attention des 

pouvoirs communaux dont ils sont les mandataires; de même qu'ils ,nr peuvent 
laisser ignorer aux caisses affiliées que les subventions leur réparties en pareil 
cas représentent <le simples crédits, réalisables ù une échéance incertaine. 

,i 

• • 

Outre la répartition des subsides communaux, les Fonds de chômage remplis­ 
sent la mission d'organes du pouvoir central, préposés à la surveillance locale des 
sections et <les caisses autonome,! établies <lans leur ressort, 
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Les relations qui s'établissent directement éntre le Département et les Centrales, 
se nouent en ce qui concerne les sections de Ü!ntralcs el les caisses autonomes, 
par i'iutermérliaire du Fonds <le chômage, compétent en premier ressort. 
li semblerait que quelques secrétaires de Fonds tendent ù se considérer comme 

collaborateurs occasionnels des inspecteurs du service du chômage, lors des visites 
de ceux-ci dans le ressort, plutôt que comme des délégués permanents chargés 
personnellement des opérations de contrôle ù effectuer sur place d'une manière 
assidue. 

Il est indispensable et urgent que chacun se pénètre des responsabilitésqui lui 
incombent en cas d'inobservation des règles prescrites en vue du fonctionnement 
normal de l'ussurance. Pour prévenir tout abus, une comptabilité irréprochable 
n'est pas moins essentielle que la vérification rcgulière de la réalité et <ln caractère 
involontaire du chômage. 

D'autre part, il arrive parfois que l'interprétation erronée des instructions 
induise i1 des exigences excessives, voire à des conflits. li sulflt de se reporter aux 
principes de l'organisation en vigueur ponr en déduire sans peine la solution 
juste. 

On sait, pm· exemple, qu'une Centrale possède des sections affiliées à un 
certain nombre de Fonds différents: si chacun des secrétaires de ceux-ci pouvait 
exiger la remise des registres de la Centrale, ces livres seraient exposés à des 
pérégrinations fréquentes, dont l'inconvénient saute aux ye11x. · El1' réalité, la 
comptabilité ties Centrales est vérifiée au siège de celles-ci par les inspecteurs du 
Service du chômage. Les Fonds peuvent seulement réclamer ln communication 
des livres des sections affiliées â leur orqanisme. - Lorsque des rapprochements 
sont jugés nécessaires avec la comptabilité de la Centrale, ils doivent se foire au 
local de celle-ci et seulement sur avis conforme de l'Inspection. 

Il résulte ég·alemenl de ce qui a èté dil pins haut au sujet des Centrales que 
leurs statuts ne doivent pas ètre soumis aux Fonds pour app1'0bation - ce qui 
risquerait d'amener des décisions discordautcs=- mais seulement pour noüiication, 
afin que chaque Fonds :'iOÎL ü même de veiller à leur exacte application par les 
sections de son ressort. 

Par contre, les statuts spéciaux des sections cl ceux des caisses autonomes, 
doivent toujours être soumis à l'approbation de mon Département, avec l'avis, 
[auorablc ou défavorable, du Fonds de chômage. 

Le Fonds tient, en effet, des pouvoirs communaux qui l'ont constitué, délégu- 
1 ion de répartir leurs s11 bsides entre les 01·ganes locaux de I'assurance-chómuge. 
)Jais son avis ne peut être émis qu'à titre co11s1.1ltotifen ce qni concerne l'admissi­ 
hilirè de ces 01·gancs anx subventions de l'Euü. li ne peut donc refuser de trans­ 
meure au Département avec son avis motivé, les statuts ties caisses, même de 
celles q11'il n'admet pas lui-même aux subsides communaux. Celte transmission 
doit avoir lieu dans les trois mois, qui suivent le dépôt des statuts au secrétariat 
d11 Fonds. 

Les Fonds sont invités, d'autre pari, ii s'abstiner de propose,·, pour les agréa­ 
lions de caisses ou <le sections, Iorce rétroactive ü 1111e date antérieure il l'intro­ 
duction de la demande li s a lieu <l~ garanlil', en effet, l'observation des règles 
relatives à la durée du stage. 

Les dispositions ci-dessus énoncées pour l'approbation des statuts <les caisses 
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autonomes ou des sections nouvelles, sont naturellement applicables aussi aux 
modifications écentuelles de statuts des caisses ou sections déjà agréées, ainsi 
qu'aux cas de fusions. 

* * * 
Mais où se rencontre la plus grosse difficulté de concilier, à la fois, les prèro- 

gatives communales, les droits du pouvoir central et la vitalité des caisses qui 
cherchent à s'adapter à des situations de fait très variables, c'est quand il s'agit de 
déterminer de façon à prévenir tout conflit d'attributions la compétence 
territoriale des Fonds de chômage. 

Du point de vue communal., un Fonds ne peut étendre son activité qu'aux 
assurés domiciliés dans une commune qui lui est affiliée. Les subsides com­ 
munaux sont, en effet, réservés aux chômeurs habiuutt lem· territoire 

Mais les subventions qounernemenuue« - sur cotisations - profitent aux 
assurés, même s'ils habitent une commune qui n'est affiliée à aucun Fonds. 
Enfin, les allocations du Fonds National de Crise ne sont pas subordonnées à la 

condition que la commune de domicile du clunneur participa à un Fonds <le 
chômage, mais seulement qu'elle s'engage à part ici pet· à concurrence de '10 p. c. 
dans l'indemnité versée par le Fonds de Crise. 

Viennent encore compliquer la situation les pratiques suivies par les caisses de 
chômage, <lont les membres ne sont pas toujours inscrits dans une organisation 
établie dans le ressort du Fonds. 
Il y a lieu de rema1·qne1· Lont d'abord que le siège d'une caisse ou section est 1111 

élément sans g1·:inde impo,:tance au point de vue de la compétence du Fonds. - 
On ne peut exiger des caisses qu'elles créent Jes sections distinctes po111· les 
membres qu'elles peuvent recruter sm· le territoire de chaque Fonds. Mais comme 
chaque assuré doit ètre inscrit à un Fontis par le groupement a11q1u·I il appartiem , 
la difficulté se résoud assez [acilemeut par !e fait qu'un grnupe,nent peut obtenir 
son affiliation à plusieurs Fonds, d11 chef' des membres habitant le ressort de cha­ 
cun d'eux. La comptabilité <lu gl'Oupement lui-même est contrôlé par le Fonds, 
<lans le ressort duquel il a son siège. La seule condition qu'il y ait donc lieu 
d'imposer pour l'ulfiliation, c'est qu'une caisse autonome ou section n'établisse 
pas son siège sur le territoire d'une commune qui ne serait elle-même affiliée à 
<rncwi Fonds. 

Quant à l'assuré qui personnellement habite une telle commune, il sait qu'il ne 
bènéficiera pas des mêmes avantages que les membres inscrits au même Fonds 
que lui, mais domiciliés <lans une commune chargeant ce Fonds de répartir entre 
lems habitants chômeurs des indemnités particulières. Mais, comme membre de 
sa caisse, il sera néanmoins inscrit à un Fonds - le plus proche - auquel celle-ci 
est affiliée. 

JI faudrait admettre aussi, logiquement, qu'une caisse 011 section ne peut pas 
ètre agréée par un Fonds, dans le ressort duquel aucun de ses membres ne serait 
domicilié. Si cependant la caisse avait son siège <lans Ic ressort de cc Fonds là P Le 
cas paraît à la première vue invraisemblable, car on se demande pourquoi une 
caisse irait s'établir loin tie ses membres. L'hypothèse n'est cependant pus inad­ 
missible, à raison <l'une pratique assez fi:équemmenl observée et suivant laquelle 
les membres sont groupés, non pns d'après le lieu de leur résidence, mais d'après 
celui de leur travail. Il pourrait donc arriver qu'un établissement industriel, 
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si Lué sur une commuüc aflilièe au Fonds A ... , recrutât son personnel sm· le terri 
toi l'e de Fonds voisins : B, C, D,... et que la caisse elle-même eût son siège 
près de l'établissement, c'est-à-dire dans le ressort du Fonds A ... , au lieu du 
travail. 
Toutes ces complications ne manquent pas de donner lieu à des difficultés 

pratiques, embarrassantes souvent pour ceux qui ont à coopérer au fonctionne­ 
ment de l'assurance. Comme il a été dit plus haut, le Département s'efforce <le 
régler ces cas de manière il assurer l'ordre indispensable, tont en respectant le 
plus possible les vœux des intéressés et en créant le minimum de gêne à leur 
organisation spontanée. 
li recherche cependant la simplification du système el accueillera avec faveur 

toutes les suggestions qu'on voudra lui adresser à cc sujet. 

* * 

li est à considérer, à propos de cel arrêté, (tue l'assurance-chômage fonc­ 
lionne encore actuelleuu-nt sous Ic rfgime tie l'assurance libre, subsidiée 
par l'.Êtal qui encom·age ainsi la prévoyance individuelle des intéressés; mais 
celle-ci n'a pas résolu le problème de la réassurance, solidarisant les diverses 
industries pour le cas où une d'elles traverse des circonstances exception­ 
nellement diffici!Ps. Celte charge de la réassurance est donc supportée encore 
exclusivement par l'ÉLat, et c'est le Fou.Is National de Crise qui lui sert 
d'organe. Il est à prévoir que la matière sera réglée de façon moins simpliste 
quand l'assurance- chômage a11r;1 reçu 1111 statut légal. 

C'est surtout par voie de mesures administratives de détail que se pour­ 
suit l'action régulatrice <lu Département en vue du perfectionnement de la 
gestion, de la technique et du contrôle de l'assurance-chômage. Le dévelop­ 
pement des organes locaux avait été tellement rapide, au cours de la crise, 
qu'il ne pouvait guère ne pas se ressentir clc la hâte que l'on avait dû mettre 
à faire rare à des nécessités urgentes. li s'agit maintenant de soumettre à 
une revision attentive et minutieuse les multiple) rouages d'une organisation 
complexe, besogne ardue et délicate à la vérité, rendue plus délicate encore 
par l'iudépcndauce relative des divers organes q•.!Î sont appelés à y colla­ 
borer : caisses de chômage, administrées, suivant une grande diversité de 
régimes, par des syndicats professionnels; fonds de chômage, gérés pa1· des 
délégués des communes associées, mais exerçant dans leurs ressorts respec­ 
tifs, une mission de contrôle et de surveillance qu'ils tiennent de l'État cl au 
lion accomplissement de laquelle celui-ci est Le1111 de veiller scrupuleuse­ 
ment; bourses officielles du travail, arhniuistrér-s par des commissions pari­ 
taires de surveillance el collaborant au controle des chômeurs, qui tous 
doivent y être inscrits et répondre à l'offre de travail qu'ils en reçoivent 
éventuellement, dans des conditions correspondant il leurs capacités. Des 
observations indispensables sont faites aux intéressés par Ic Départemeut, 
dont les inspecteurs étudient sur place, dans tout Ic pays, d'un bout de la 
semaine à l'autre, chaque détail d'organisation, redressant l'inexpérience 
d'ad ministraleurs parfois i ncom plè: e111e11 t préparés à la tâche qui leut· 
incombe. De celle expérience <Ic chaque jour se dégage ni des enseignements 
précieux qui permettront de mettre au point avec Ic minimum d'aléa le 
régime prochain d'aesurrancc généralisée. 
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La circulaire ministérielle du 20 janvier i925 aux Fonds de Chômage et 
aux Caisses centrales de chôm=ge traduit clairement l'esprit dans lequel 
cette œuvre est poursuivie, en même temps qu'elle relève, sans faire preuve 
d'un optimisme de commande, les déleetuosités constatées dans l'application. 

Parmi les défectuosités d'application signalées par t., Circulaire, une mérite 
de retenir plus particulièrement l'attention : elle concerne l'insuffisance <lu 
concours apporté à la stricte observation des règlements par certains Funds 
de chômage. 

Les Fonds de chômage sont une institution d'origine foncièrement belge 
{Ic premier fut créé â Gand) et i's avaient au début un caractère communal ou 
intercommunal. lis ne servaient, en effet, à cette époque qu'à veiller à la 
répartition des subsides des pouvoirs communaux entre les caisses syndicales 
d'assurance contre le chômage. 

* • * 

Depuis l'armistice et particulièrement depuis la crise, les choses ont singu- 
1 ièrement changé de face. Le Gouvernement a poussé de toutes ses forces à 
la constitution de Fonds intercommunaux dans toutes fes régions quelque peu 
industrielles d11 pays, faisant de cette création la condition de l'octroi de 
subsides aux caisses cle chômage, puisque Ic Fontis est l'organe local de con­ 
trôle des caisses. La plupart des communes visées ont répondu à cel appel, 
mais bon nombre d'entre elles se contentent, après avoir constitué un 
Comité, de composition d'ailleurs très variable, de subvcuir à la moitié des 
frais d'administration du dit Fonds, l'autre moitié incombant à l'Étal. Et 
alors qu'arrive-t-il P Ces comités locaux ne surveillent plus l'emploi des 
deniers mis à leur disposition par les communes qui les ont délégués à cet 
office, mais à peu près exclusivement l'emploi des deniers distribués dans 
leur ressort par l'État: 50 p. r.. des cotisations perçues par les caisses d'assu­ 
runce-chôrnage , 90 p.c. des allocations distribuées par le Fonds National de 
Crise, iO p. r. seulement de ces dernières étant mises à charge de la com­ 
mune de domicile du chômeur. Il e11 résulte que, faiblement intéressés au 
bon emploi de Ct'S subsides gouvcrnemeulaux, certains comités intercommu­ 
naux n'apportent pas à l'exercice de lem mission toute la diligence souhai­ 
table. C'est cc qui justifie les plaintes cl les griefs articulés par Ic Ministre 
dans sa circulaire précitée. 

Après s'être réunies, au début de la crise, dans des groupt'mcnts impro­ 
visés au hasard des circonstances, des communes se sont trouvées peu satis­ 
faites de leurs co-associées cl ont saisi la première occasion pour sortir du 
Fonds, sans cc soucier tics difficultés qu'elles créaient par lil à l'Etat, au 
Fonds National de Crise et aux caisses dr. chômage elles-mêmes. Le principe 
de l'autonomie communale leur laisse d'ailleurs libre carrière à cet é~ard. 
C'est encore une des difficultés auxquelles do1111c lieu le régime actuel et il 
n'y pourra èl re porté remède de manière vraiment efficace que par la loi 
attendue sur l'assurance-chômage. 
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PLACE.\1ENT 

Activité des Bourses officielles du Travail pendant l'année 1922. 

1 
)lois 1 Demandes l Offres 1 Placements 

1 --- 
Janvier 18,183 !t.27ï fï,562 

J<'évl'ier 15,843 9,0:i6 (i,)WI 

Ma l's. li ,(il!} 12,.t':W 8,111(; 

AHil. 1 17 ,0!);'; 12, 2(i6 8, 3;;,, 

l\l;ii . 1 20.45!) Ii,301 !), 100 

.l11i11 11.i,,HI 11,8.{3 "i,'tï7 

.Juillet H,831 l0,-i04 l>, .'itS 

Aoùt, 14, li3 Il ,082 7, Hili 

Septembre l,J,Olli Il, 7ï9 ï,ïûO 

Octobre . 1;:i,;13(; 11,HfHl 
1. 

7,8i2 

Novemhre 

1 

rn, u;; 11,21.1; ï,H8 

1 Décembre -1.1, n.rn 11, 77:i ï' ïi,!) 

----· --··-····-· 
192, 28ï IH/i,875 1 8!J.ï71 

Non.. - Pour les trois premiers trimestres de ·J!J22 (les résul.uts 11c so111 pas acquis encore puur 
l'année entière) le cotll moyen par placement était, pour l'ensemble dPs Bourses oflleielles 111\ fr. 8 .40. 
~Jais ,·c chiffre n'est. obtenu qu'en compronant dans li! coû: du plac1•1111•111 ttnües Jes dépenses rlrs 
ourses . 
l]nc sratisuque complète des t>pÜ:11io11,; effectuées par les Ho11rsl', Libres agré,;t·s 11'a pu être dressée 

jll~q11'iri. Le Dët,arlemcnt s'empluic ù combler ccue lacune avec lt\ c1111nmr~ ile la F1:di~ra1i,)n Natio­ 
llalc libre des Bo11rs"S rlu Travail cl de son sccrètuir« 11. Y:111 An•r ma<1!. 
linr stalisliquc rëcr111c publiée par cette Ièdérauon pour fr ,,rcmin· Mmt.1tre de 1!!2:'!. ◄.lonn<: 1111111· 

rlo,izc ,'tablisscmcnts : ï, ,ï 7 ! drma 11des d'emploi, li, 09-f o((rc.~ d'on,,toi, :'!.,892 p/1cc111e11ts. 

Une bonne organisation du placement, fournissant, aux travailleurs inoc­ 
cupés l'occasion de remployer leur capacité de production avec le maximum 
de célérité possible, constitue en période normale un des meilleurs moyens 
de lutle contre le chômage involontaire. C'est li un principe qui n'est plus 
contesté aujourdhui et c'est celui qui inspire les efforts du Département pour 
faire pénétrer dans les mœurs, tant parmi les employeurs que parmi les 
salariés, Ic recours aux offices de placement gratuit dans tous les cas d'offre 
ou de demande d'emploi. L'indemnité allouée au chômeur par un orgunc 
d'assurance répond à une nécessité primordiale, car, en attendant de pou­ 
voir recommencer à travailler, il faut bien vivre et foire vivre sa fam.ille. 
Muis, au point de vue social, on a fait œuvre Lien plus utile en fournissant 
saus délai au chômeur un emploi approprié ù ses capacités, qu'en lui per­ 
mettant d'attendre qu'un hasard heureux lui fasse, après force démarches 
vaincs, rencontrer tardivement une nouvelle occasion de travail. 
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De plus, pour le bon fonctionnement même de l'assurance-chômage, dont 
l'utilité n'est plus guère mise én question, un système de placement outillé 
pot1r mettre rapidement en rapport les offres d'emploi et les demandes qui 
leur correspondent, constitue un des moyens de contrôle les plus efficaces 
pour permettre d'apprécier le earaetère involontaire du chômage, et par 
conséquent de prévenir l'abus, l'exploitation de l'assurance. 

Si évidentes que soient ces vérités, l'expérience oblige à constater que l'indif • 
ïérence de nombreux intéressés est souvent encore Ic principal obstacle au déve­ 
loppemcnt des services que les institutions de placement gratuit pourraient rendre 
à Ioules les classes de la population. Une active propagande aidant, un progrès 
considérable a certes été réalisé dans cette voie en ces dernières années. Cc n'en 
est pas moins un unanime regret, chez tous ceux qui s'intéressent à l'œuvrc des 
bourses du travail, que l'apathie opposée à leurs efforts par un certain nombre 
d'employeurs. Le fait mérite d'être signalé, au moment où fréquemment on 
articule contre le Fonds National de Crise le reproche de soutenir des travailleurs 
dont 1~ chômage ne serait pas toujours involontaire. Or, c'est une obligation 
complètement réalisée aujourd'hui que tout chômeur bénéficiaire des allocations 
du fonds soit inscril à une Bourse du Travail. Les critiques auraient donc beau 
jeu à rendre impossible l'exploitation qu'ils dénoncent, en s'efforçant de foire 
affluer dans les Bourses les offres d'emploi prétendùment dédaignées 1:ar des 
« chômeurs professionnels ». Mais, par un rapproehernent qui ne manque pas 
de piquant, c'est dans leurs rangs précisément qu'on rencontre Ic plus d'atta­ 
chement aux anciennes méthodes d'embauchage, lesquelles rendent particu­ 
lièremcnt malaisé Ic contrôle du chômage par le placement. 

Celle observation s'ist vérifiée récemment encore, en décembre dernier, 
à l'occasion de l'intéressuntc réforme réalisée par la Bourse du Travail d'An­ 
vers en ce qui concerne les travailleurs du port. Dans bon nombre de profes­ 
sions de l'espèce, l'ouvrier n'a pas de patron fixe : il est engagé pour un 
temps très court et pour une besogne déterminée ; nurmalcmeut , la main­ 
d'œuvre disponible excède l'offre de travail en sorle que Ic caractère invo­ 
lontairc du chômage est particulière.neut difficile à vérifier, d'autant plus 
que les lieux d'embauchage traditionnels - au coin d'une rue, à tel endroit 
déterminé des quais - sont disséminés sur une immense étendue et que 
telle spécialité de main-dœuvre ne trouve pas d'emploi en un lieu, alors 
qu'on la cherche iuul ilernent en un autre. Pour; mettre un terme à une situa­ 
tion aussi préjudiciable aux donneurs qu'aux preneurs de travail, la Bourse 
installa un service de placement spécial au port même, dans un local où 
s'effectuait e11 même temps le contrôle des chômeurs. Aucun de ceux-ci n'était 
admi s désormais à. faire constater sc~n ehömagc, aussi longtemps qu'une 
offre d'emploi de la part d'un omplnyeur restait ouverte. L'cxpéricuce donna 
Ic succès espéré cl des mesures sont prises dès à présent, par le Départe- 
111c11l de eoucer t avec l'Admiuisuation Communale d'Anvers poui· édifier les 
locaux nécessaires à la gé11rralisation du système el a la suppression de 
l'ancienne <'l larnenlahle méthode des lieux d'embauchage en plein air. 
Cepeudant, celte fois encore, 'Ic réel progrès ainsi réalisé dans l'organisation 
<lu marché du travail s'est heurté à une réelle inertie de la part de certains 
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euiployeurs ou de Ieme agents, dérangés <lans leurs habitudes invétérées et 
rebelles à toute innovation, quelque profitable qu'elle apparût au point de 
vue général. 

Une autre mesure importante dans le sens de l'orguuisation du mnrché du 
tra rail est actuellement en préparation au Département. Nous voulons parler 
de la participation de la main-d'œuvre étrangère :t 110s entreprises indus­ 
trielles, agricoles et commerciales. C'est un fait inconstesté qne, de même 
que notre a~ricullure nationale, certains de 110s industries, les charbon­ 
nngl's, par exemple, ne parviennent pas à trouver dans Ic pays tons les on­ 
vriers qui leur sont nécessaires. Dès l'année dernière, des essais ont été laits 
eu vue ile recruter à l'étranger les éléments capables de combler le déficit 
constaté. L'expérience n'a pas lardé toutefois à moutrer que la question 
présentait plus d'un côté délicat et qu'en dehors des immigrants souhaités, 
il s'en infiltre aussi dans le pays une quantité non 11égligeable d'antres, 
moins désirables. Pour la première fois, est donc apparue la nécessité pour 
Ic Gonvemerncnt d'avoir une politique de l'immigration, sous peine de voir 
des organismes étrangers importants, poursuivre systématiquement sur 
notre territoire, en faveur de leurs nationaux, des huls très différents de ceux 
qui guident nos propres employeurs à la recherche de main-tl'œuvre étrun 
gèrr. L'étude des moyens à mettre en œuvrc se poursuit de concert entre lel 
divers Départements ministériels intéressés; une part importante de leur 
réalisation reviendra naturellement au Mi11istère de l'industrie el du Travail. 

On souhaiterait de voir une entente aualoune s'effectuer de rnême entre 
ce Département et celui des C. P. T. T. M- à l'effet d'instituer enfin en 
Belgique un régime qui fonctionne depuis si longtemps dans de nombreux 
pays étrangers à la satisfaction générale. Il s'agit de la Irunehise postale à 
accorder aux bourses du travail officielles et agl'éée.s par l'État, <le manière 
ü rendre possibles entre clics et les intéressés des communications que les 
tarifs actuels interdisent virtuellement. Du moment que l'on considère, avec 
justice, le placement gratuit comme un service public, on conçoit difficile­ 
ment que des précédents surannés continuent à constituer un obstacle 
insurmontable à une mesure aussi nécessaire. 

BOUllSIŒ LIBRES DU TRA VA IL 
L'État a continué à encourager les Bourses Libres paritaires dans la mesure 

où dies collaborent à l'œuvrc du placement gratuit. 
Quinze établissements agréés pat· Ic Département de l'industrie et du 

Travail ont obtenu, pour leur activité en -192(, des subsides s'élevant au 
total de fr. 48,-112.o0. 

A partir de f92t, le tarif des subventions accordées pa1· le Département 
aux Bourses Libres du Travail a été relevé dans une mesure importante : de 
fr. 2.t;O par placement contrôlé, il a été porté à fr. 7.lJO pour les Bourses de 
première catégorie el à 5 francs pour les Bourses de la seconde. 
Sont considérées comme institutions de première catégorie, celles qui 

~ consacrent au placement un local spécialement aménagé, extérieurement 
désigné à l'attention du public pur un écriteau bien visible, desservi aussi 
par 1111 personnel spécial. 
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L'INSPl~CTION DU TRAVAIL. 

L'Inspection du travail en Belgique comprend sept districts, notamment 
ceux du Brabant, d'Anvers, de la Flandre Occidentale, de la Flandre Orien­ 
talc, du Hainaut, de Namul' cl de Liége. L'inspection des mines est régie par 
un statut spécial, comme d'ailleurs toute la législation des n.ines : réglemen­ 
tation du travail, mineurs, pensions, etc. 

Le service de l'Inspection du travail comporte des inspecteurs techniques 
(des ingénieurs), des contrôleurs ((!e sont les délégués auprès de l'Inspection 
du travail (le jadis) et des inspecteurs de l'hygiène (des médecins). 

Pour toute la Belgique il n'y a que six inspecteurs de l'hygiène qui font du 
service actif, ce qui est bien trop peu. 

Les inspecteurs techniques sont au nombre de 2tL Il existe un même 
nombre de contrôleurs, dont 4 pour le Brabant, 5 pour Anvers, D pour la 
Flandre Orientale, 3 pour la Flandre Occidentale, 4 pour le Hainaut, ,t pour 
le district de Namur el 5 pour celui de Liége. En plus il y a sept contrôleurs 
féminins. 

Le mot lui-même indique la fonction des inspecteurs d'hygiène, qui cou­ 
siste essentiellement à s'assurer de l'observance des prescriptions de l'hygiène 
dans les ateliers. 

L'organisation technique ainsi que les mesures de sécurité sont de la compé­ 
teuee des inspecteurs techniques. 11 La police des industries classées» constitue 
leur principale fonction. Celle dispositiou fut maintenue dans la loi du 29 jan­ 
vier 1863. Chaque installation qui utilisera <les machines, de la force mot ri ce, 
d'où il peut résulter un danger ou des incommodités pour les bâtiments envi­ 
ronnant; cl leurs habitants, doit faire l'objet d'une sérieuse enquête sm· laquelle 
l'inspecteur fera rapport. Ceci 11c concerne pas seulement les installations nou­ 
velles, mais aussi celles qui font exécuter des travaux de changement, installent 
de nouvelles machines ou déplacent les existantes, etc. Ce travail qui est de 
Loule importance demaude beaucoup de temps. Ainsi pour l'année H>'22 on a dù 
procéder, rien qu'en West-Flandre, à 234 enquêtes qui ont donné lieu à autant 
de rapports. 

La iàehe secondaire des inspecteurs techniques consiste à faire observer les 
lois cxistantes ; ils sont assistés par les contrôleurs. 

Un contrôleur pal' province est désigné pour dresser la liste des prix des ali­ 
ments de première nécessité en me de la fixation de l'index-numbcr. Cc travail 
absorbe Ja moitié de leur Lemps. Au lieu d'augmenter Ic nombre des contrôleurs, 
notamment afin de faire respecter l'application de la loi des huil heures, leur 
nombre, au contraire, a été diminué. 
Je désire présenter ensuite quelques considératious concernant l'inspection 

de la sécurité et tie l'hygiène dans les ateliers. Cette inspection est réglée 
par l'Arrêté royal du 50 mars i90t> en exccution de la loi du 2 juillet 1899. 
On n'a pas mis moins de six ans à rédiger cet arrêté royal que depuis lors 
ne fut jamais soumis à re vision. 

Cet Arrêté royal est u11 tissu de dispositions restrictives. Ainsi, il est vrai 
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qu'il stipule, par exemple, que chaque ouvrier disposera d'un cube d'espace 
de 10 mètres cubes , que les locaux auront une hauteur de 2m.50 au moins; 
que les dispositifs doivent permettre le rcneuvellement d'air à raison de 
30 mètres cubes au moins par heure et par travailleur; que les locaux doi­ 
veut être convenablement éclairés; c1nc des mesures soient prises contre le 
surchauffage de l'atmosphère; que les cabinets el urinoirs doivent être 
couvenablemenl entretenus, d (fU·! le nombre des cabinets d'aisance sera de 
1111 au moins par 2~ personnes. Seulement prcsc4ue chaque disposition 
est suivie de ce correctif: dans la mesure du possible, si les circonstances 
le permettent, etc. 

Ces restrictions rendent la constutntion des contraventions à la loi très 
difficile. 

La loi nèerlaudaise sur la sécurité du 20 septembre ·189~, (Vciligheitlswet), 
revue et. complétée le 21 octobre 1916 est à ce point vue bien plus efficace. 
Et l'inspection du travail elle-même y est également plus sérieuse qu'en 
Belgique. 

Les industries insalubres, au nombre de 62, font l'objet d'une réglemen­ 
tation spéciale et très sévère. Celle loi sur la sécurité (Veiligheidswet) ne 
compie pas moins de 272 articles, 

Ce serait avec plaisir que nous épinglerions quelques dispositions qui 
mont reraient le côté sérieux cl scientifique <le ces prescriptions; mais cela 
nous mènerait trop loin. 
Toujours est-il, qu'à notre avis, les inspecteurs du Travail sont autrement 

bien armés eu Hollande que chez nous, et que la sécurité et l'hygiène des 
ouvriers y sont protégées d'1111e façon beaucoup plus efficace. 
Pour en convaincre mes honorables collègues, je voudrais les convier à 

consulter le Staatsblad uan lut /(oninkrijk der Nederlanden (.\ioniteur 
Hollandais) et notamment Ic n° 50t qui contient 1< het Besluit van den 
2rr Juli t 9H> houdende de bekendmaking van den tekst der Veiligheidswet » 
ainsi que le 11° -H8 contenant « hel Besluit van den 2n Augustus f9167 lot 
intrekking van het Koninklijk besluit van 27 Juni 19·13, (Staatsblad, n' 517) 
gewijzigd bij Koninklijk besluit vau 20 April 1914 (Staatsblad, nr t85) en 
tot vaststelling van een algemeenen maatregel van bestuur, als bedoeld bij 
de arfikelen 6 en 7 der Veiligheidswet». 

Comme conclusion nous exprimons le vœu que la législation belge puisse 
bientôt être portée au même niveau, 

Les Inspecteurs du travail. 

Dans Ic rapport de la Section Centrale de l'an dernier, nous avons signalé 
que les traitements actuels des inspecteurs du travail ne sont pas en rapport 
ni avec Ic savoir cl l'intégrité professionnels qu'on exige d'eux ni avec l'im­ 
portance sociale des fonctions qu'ils remplissent. Nous ajoutions que nous 
ne formuliuns pas celle année-là de proposition formelle au sujet de l'aug­ 
meutation, si justifiée cependant, de leur traitement cl nous faisions prévoir 
combien Ic recrutement de ces fonctionnaires deviendrait difficile à l'avenir. 
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Au cours de l'exercice écoulé, l'Inspection a perdu plusieurs de ses meil­ 
leurs éléments qui ont accepté des situations plus rémunératrices dans 
l'industrie privée. 
JI est urgent de mettre les traitements des inspecteurs du travail sui· le 

même pied que ceux des ingénieurs des mines qui font le même service, 
mais dans un domaine beaucoup moins étendu. 

Loin de nous la pensée de critiquer le chiffre des traitements accordés aux 
ingénieurs des mines, de même qu'aux ingénieurs des ponts et chaussées el 
aux ingénieurs des chemins de Ie r , Mais est il souverainement injuste que les 
inspecteurs du travail qui dnivent joindre à leurs connaissances techniques 
des qualités personnelles de tact cl d'entregent et qui depuis plus d'un quart 
de siècle répondent, dans l'application des lois sociales, à tout ce qne h-s 
législateurs attendaient d'eux, ne soient pa5 traités comme les fonctionnaires 
des admlnistratious précitées alors qu'ils sonl tous porteurs, comme ces der­ 
niers d'un diplmóme d'ingénieur délivré par une Université belge et ayant 
nécessité de 4 à~ années d'études. 

Aussi la Commission a-t-elle exprimé Ic vif désir de voir déposer par 
M. le Minis! re un amendement de crédit à son budget pour lui permettre 
de réaliser le vœu exprimé ci-dessus, c'est-à-dire la mise sur le même pied 
des inspecteurs du travail cl des ingénieurs des mines. 
L'intervention des inspecteurs d11 travail soit comme coueilinteurs duns 

les conflits du travail, soit comme arbitres est sollicitée de plus eu plus et 
nous tenons à rendre un particulier hommage à ces fonctionuaires qui se 
consacrent sans restrictions ni peines au maintien de la paix sociale. 

Il ne faut, pas, d'autre part, que l'on oublie les sen ices signalés, rendus à 
l'inspection du travail pat· les contrôleurs du travail. Leur mission est sou­ 
vent très difficile, très absorbante et toujours très délicate. 
Leurs traitements, aussi bien que ceux des inspecteurs, ne sont plus en 

rapport avec le coût de la vir . 
En effet, les contrôleurs de 5° clas-e ont un traitement variant entre 

6,200 francs cl 7,000 francs. Les contrôleurs de 211 classe, entre 7,~00 et 
9)'.iOO francs. Les contrôleurs de jro classe, entre t0,000 el I i J,0Of rancs. 
Ne pourrait-on rien faire pour ces modestes fonctionnaires P 

Les Commissions paritaires du travail. 

Origine. - Les difficultés industrielles qui surgirent après la guerre 
mirent en opposition les deux grands facteurs économiques : le capital et 
le travail. 
En vue d'éviter ou d'aplanir les conflits collectifs, le Gouvernement 

envisagea la constitution de commissions où seraient représentés, par groupe 
d'industries, tous les intérêts en cause. 

Afin de donner à ces organismes une autorité pins grande, ils furent 
institués par arrètés royaux ou ministériels el placés sous la présidence d'un 
délégué du Gouvernement. • 

But, - Les questions les plus urgentes ~ débattre étaient celles visant les 
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salaires et l'organisation du travail. Eu effet, les perturbations profondes 
apportées par la guerre avaient amené un surenchérissement considérable du 
coût de la vie et la situation matérielle de la plupart de nos usines était peu 
brillante par suite des dévastations commises par l'envahisseur. 

C'est le but qui fut tout d'abord assigné aux Commissions paritaires qui, 
cependant, furent par la suite consultées sur les dérogations à accorder au 
régime imposé par la loi du f4 juin i92t concernant la journée de 8 heures 
et la semaine de 48 heures. 

Institution, - En règle générale, l'iustitutiou des Commissions paritaires 
dépend de l'initiative des parties intéressées. C'est. à la demande de l'un ou 
l'autre organisme, soit patronal, soit ouvriervque l'Administration intervient. 
Elle recherche, dans la mesure des moyens dont elle dispose, quels sont les 
associations ou syndicats groupant les patrons el les ouvriers d'une même 
industrie en vue de recueillir leur assentiment. Celui-ci obtenu et après 
contrôle <lu nombre des affiliés des divers syndicats, il est procédé à une 
répartition proportionnelle des mandats de manière à tenir compie à la fois 
des intérêts des diverses régions du pays et de la valeur numérique de 
chaque groupement. 

Les Commissions paritaires sont nationales ou régionales suivant que les 
industries représentées sont réparties dans tout le pays ou groupées dans 
une région déterminée. 

Composition. - Le nombre de sièges à attribuer à cjrnquc organisme étant 
fixé, il est fait appel aux candidats qui sont choisis par le Ministre sur une 
liste double fournie par chaque ~roupcment devant être représenté au sein 
de la Commission paritaire. 
Tout membre effectif est doublé d'un suppléant. 
L'arrêté de constitution nomme également le délégué du Gouvernement 

chargé, avec voix délibérative, de présider la Commission et le secrétaire. Il 
détermine aussi les attributions du nouvel organisme. 

Séances. - A part la séance d'mstallation, les réunions sont généralement 
fixées d'accord avec les délégations ouvrières et patronales et lorsqu'un point 
important ooit être soumis aux délibérations. 

Les séances continuent jusqu'à épuisement de l'ordre du jour. 

Commissions existantes. - Les Commissions paritaires fonctionnant actuel­ 
lement dépendent de l'Administration des mines ou de l'Inspcctiou du travail 
({rt section). 

Elles se répartissent comme suit : 

Année 1922 

Parmi les nombreux conflits du travail qui ont été signalés à la première 
section de l'Inspection du travail, au cours de cette année,· cent et trois ont 
donné lieu à une intervention directe des agents de l'Inspection. 
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Ces conflits se classent en trente-quatre cenflits latents et soixante-huit 
grèves cf un lock-out. 

Dans trente-neuf cas, il n'y a pas eu de solution ou bien celle-ci n'a modifié 
en rien les dispositions prises ou proposées par les patrons ou encore ne nous 
est pas connue. 

Quarante-quatre conflits furent résolus par la conciliation des partiës. 
Vingt autres furent arbitrés. Huit de ces arbitrages furent favorables aux 
ouvriers, trois consacrèreut la thèse patronale, neuf d'entre eux rendirent 
une sentence mitigée. 
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Décisions. - Les commissions paritaires constituent, en réalité, des com­ 
missions d'études et des organismes de conciliation. Cc ne sont des conseils 
d'arbitrage. Toutefois, à diverses reprises, il a été fait appel à ces organismes 
pour désigner, dans leur sein, une délégation chargée de rendre une véritable 
science arbitrale dans certains conflits. 

Les décisions sont prises à l'unanimité. 
Jusqu'ici aucune sanction légale ne peut atteindre ceux qui n'observent 

pas ces décisions, mais les délégués au sein des commissions paritaires 
prennent en quelque sorte l'engagement d'honneur de déposer de tout lem· 
pouvoir sur leurs mandants pour obtenir qu'ils se soumettent aux résolutions 
adoptées. A celle fin nous avons déposé sur Ic bureau de la Chambre, en date 
du J t juillet t 922, notre proposition de loi sur les commissions professionnelles 
paritaires dont nous espérons au plutôt un vote favorable du Parlement. 

Résultats. - Les résultats auxquels ont abouti les commissions paritaires 
sont de réelle importance. 
En mettant en présence les deux grands facteurs de la production, elles 

ont permis de dissiper bien des préventions et des malentendus. 
Elles ont prévenu on aplani de nombreux conflits en établissant, des con­ 

ventions et des barèmes de salaires formant de véritables clrartres du travail. 
De plus, elles ont conclu des accords relatifs à la durée et aux conditions 

du travail, valables jusqu'au moment où les arrêtés prévus par la loi du 
t4 juin i92i sur la journée de huit heures viendront régler définitivement 
la question des dérogations envisagées par celte loi. 

L'~:NSEIGNEM ENT TECHNIQUE. 

L'amélioration, la généralisation de I'euseignernent industriel, profes­ 
sionnel et technique devient. pour notre pays un problème d'une importance 
telle, qu'il ne faut jamais se lasser d'y attirer l'attention du lègislatcur et de 
toute la nation. 
Je ne saurais mieux Ic prouver que ne l'a fait M. P2t1I Pastor, député 

permanent du Hainaut, dans un remarquable article pan1 dans l.e P,,uple 
du ·13 février 1925. Nous ne pouvo11s résister de mei Ire sous les yeux ne 
nos honorables collègues les extraits suivants de cel urticle : 

La question de l'enseignement technique est des plus importante : elle est de premier plan 
dans l'étude de notre restauration économique, elle est peut-être la première que les pouvoirs 
publics devraient envisager. La Belgique, en effet, jusqu'en CPS dernières années, a toujours 
~l(\ considérée par les nations industrielles du monde entier co11111w Ic pays qui possédait les 
meilleurs ouvriers: c'était ln vraie cause de sa prospérité industrielle. 

Evidemment, les qualités Ieudarnontales de notre maiu-d'œuvre n'ont pas diminué, mais il 
y a une crise que certains dénomment 11 crise d'apprentissage ) bien il tort, du reste, car clic 
est tout simplement une crise de main-d'œuvrc qualifiée. 

Si nous ne parvenons plus à recruter les ouvriers spécialistes en nombre suffisant, c'est que 
notre pays n'a pas su faire il temps l'cflort-nécessuire pom 111 prèparstiou de la main-d'œuvrc 
qualifiée. 

Après l'armistice, nous avons vu nos industriels se préoccuper d'installer de l'outillage plus 
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moderne, el de suite, les associations patronales et les syndicats ouvriers ont constaté dans des 
ordres du jour nombreux, la nécessité de la formation d'un matériel humain perfectionné. C'est 
celui-ci qui fnit défaut el l'on ne saurait Il' créer de toutes pièces; si bien que certaines 
industries hésitent à acheter de l'outillage ou des machines-outils ultra perfectionnées, donc 
à très grand rendement, mais de conduite très délicate, de peur de ne pas trouve!' dans leur 
rnain-d'œuvre les ouvriers capables, nou pas pour les servlr, mais de les conduire, de les 
dominer. 

Voilà pourquoi nos prix de revient sont trop élevés sur le marché de l'exportation el qu'on 
ne dise pas que ces prix sont <lus à l'élévation Jes salaires. Il faut y voir autre chose: 
l'ouvrier belge dans l'ensemble voit tomber sa valeur relativement à celle des ouvriers des 
pays étrangers. 

li y a là un danger très grave pour la Belgique, pays qui doit exporter sa ïabricatlon s'il 
veut se nourrir et qui doit donc conserver jalousement sa main-d'œuvre en avant de celle des 
autres pays. Aujourd'hui, les méthodes, les procédés de fabrication et le matériel exigent de 
l'ouvrier des connaissances autres que celles qu'il pouvait acquérir empiriquement à l'atelier. 
La science de l'ouvrier doit s'étendre davantage et mieux se fixer. C'est encore son bras qui 
commandera l'outil, mais c'est surloul son cerveau qui travaillera et pour cela, il n'y a qu'une 
formation possible, celle p11r l'école technique. 

Les exemples nous viennent de partout, c'est l'Allemagne qui depuis trenteans forme tous 
ses cadres industriels par l'école, c'est la Suisse dont certains canions connaissent l'enseigne­ 
mcnl technique obligatoire, c'est l'Angleterre, c'est la France d'après-guerre qui reconnaissent 
l'importance pour elle d'avoir une maln-d'œuvre de choix, consent des sacrifices énormes à 
l'organisation de nombreuses écoles professionnelles. 

Chez nous, c'est 1-: Hainaut auquel l'industrie belge s'adresse quand elle veut tie bons 
ouvriers et qui est devenue ainsi la véritable pépinière ùe la main-d'œuvre d'élite. 

Or, on semble se retrancher aujourd'hui, derrière ce fameux principe de le compression tle« 
dépenses, qui· l'on ferait mieux de transformer en principe de sélectior, des dépenses. 

L'établissement d'un enseignement techniq ue généra I isé et obliga' oire est · devenu une 
question de vie 011 de mort pour la Belgique industrielle ; c'est là que la crise actuelle peul 
trouver le ren ède, le plus efficace, Evidemment cel enseignement coûtera très cher. Nos 
dirigeants doivent-ils reculer? Nous ne le pensons pas. 

Dans un récent discours, j'ai entendu comparer leur attitude à celle qu'aurait le conseil 
<l'administration d'une société anonyme qui hésiterait à modernis-r son outillage parce qu'il 
ne fait pas de bénéfices, alors qu'il ne fait pas de . bénéfices, parce qu'il ne renouvelle pas 
son outillage, 

De nombreux exemples sent là pour nous montrer que les usines gérées ainsi se sont 
ruinées. Nos dirigeants vont-ils laisser ruiner la société anonyme belge, alors que dans l'état 
actuel de l'industrie el de la maind'œuvrc, l'argent consacré ù l'enseignement teehnique ne 
serait pas une dépense, mais bien un placement à un intérêt incommensurable. 

L'expérience nous montre Ic danger qu'il pent y avoir à détourner occaslonnellement des 
ouvriers qualifiés des industries primaires. Celles-ci seules peuvent donner au pays des 
matières premières t)l du .eombustible à bon marché permettant d'usiner à bon marché, et 
même <le réduire le coût de la vie. Nous n'allons pos, n'est-cc pas, importer de la fonte ou de 
l'acier pour en foire de la petite mécanique ; nous devons conserver en Belgique de bons 
mineurs, de bons verriers, de bons ouvriers de la sidérurgie, de bons ouvriers des textiles, 
c'est-à-dire des ouvriers qualifiés pour nos industries de base. 

Nous devons doue travailler non pas à transformer nos industries existantes, mais bien à les 
outiller en main-d'œuvrc réellement qualifiée. Nous devons aussi travailler à créer rapidement 
cela peul se foire en moins de dix ans) un cadre intermédiaire de valeur qui, jusqu'à present, 
n'a reçu qu'une formation empirique, dont la culture est vraiment trop limitée, et qui doit être 
familiarisé avec les grands principes d'organisation, 'qui doit posséder une technique suffisante 
pour lui permettra il de conduire rationnellement et non pas par habitude, les fabrications les 
plus compliquées, cl qui surtout viendra alléger Ic travail de l'ingénieur dans la conduite des 
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enlrl'prises. L'iol(i'oicur bdg" trouvera nlors Ic remps d,• se perfecüonner' dons sa science, 
d'èh!•lirr, c11111m1i le font ses cullègurs d1•s pays étraugors : des nouvelles méthodes bcll-(t'S, <les 
procédés belges. des outill,,gPs perfectionnés IH'll[cs lorsque nous devons les acheter aujourd'hui 
à l'étraneer. La science cfos ingénieurs hdges vaut :,u moins celle des ingénieurs des pays 
voisins, malheureusement nos industries les occupent souvent à des emplois pour lesquels cette 
science n'est pas nécessaire cl elles les amènent Iatnlement à ne plus entretenir leur science 
Vl'OÎC'. 

Créons des techniciens, de bons chefs d'alldicr, de bons contremalrres ; l'ingénieur belge 
trnvaillera, rendra 1\ l'outillage, aux procédés br-lges la place qu'ils ont occupée autrefois. 

C',.st .lonc tout le cadre industriel depuis l'ouvrier j usqu'au chef <l'atelier qui est ó Iormer 
el à Inr er 1l'11rg,•oc,~ si 1'011 veut snu •cr notre pays de la ruine vers laquelle il court: 

Q ,e le tl:iy~ Iasse les sner Iices nécessaires, que demnin , 11111• loi sur l'1•nscig11rm1•11t tech­ 
ni11111•, qui est route prè:e et qu- n'attend q11'11ne «ho-e, q,w 11! )l1nbtre veuill« bien Pli déposer 
le projd SIi" Ic hur--au d,· l11 Ch,1111hr1i, mette à la disposiuon de l'artisanat, de l'ngrieulturc, des 
industries, une mnin-d'œuvre et des cadres mieux formés qui seuls sont capables de nous 
reh-ver, 
Tonlé autre considération relative à la situation de noire industrie n'est que secondaire ou 

subjective. 

Il rsi rlonc indi ..• pensable que le léuislnteur s'occupe de ce grave problème. 
Déjil dans mou rapport pré1·édrnt je sianalais <1m· deux choses s'imposent 
avant tontes aut res : un sla tul légal pour les professeurs des écoles profes­ 
sionur-lles : clt>s cours nnrmah s pour la formation des professeurs de 
I'euseign-ment professtonuel et technique. 

Le projet de loi déposé par noire honorable collègue M. Van Cacueghem, 
m-rite pour ces deux questions cl pour bien d'autres, toute l'attentiun de la 
Chambre. 

Circulaue à nJ M. les Gouverneurs de province. 

llru xt.lles, Ic û juillet H•28. 

MoNsrEUR I.E Gou\'E:11Nrn11. 

La part d'intcrvent ion <le l'})al dans les dépenses annuelles des écoles indus .• 
trielles, professionnelles, commerciales el ménagères correspond au tins 0I1 aux 

deux cinquièmes de ces dépenses, suivant q11e ces institutions ont uniquement des 
cours théoriques, 011 qu'elles ont simultanément des cours théoriques cl des cours 
pratiques. Le subside est calculé d'après les prévisions d'11n lnal~ct 111Têté p:ir le 
Comité admiuistrati! el approuvé par les divers pouvoirs qni patronnent l'insti­ 
tution. 

Lorsque les dépenses effectuées ont été inférieures aux prévisions lrndgélaires, 
l'État a accordé 1111 subside trop élevé cl il diminue celui d'un exercice postérieur 
d'une somme correspondant :1 cel excédent. 

C'est. pour permettre de calculer celle différence que mon Département exige 
actuellement qI1e toutes les receucs prévues arr bud~et soient portées au corn pte 
correspondant et qu'il inscrit d'office celles qui auraient été omises. 
Il arrive souvent que ces recettes inscrites d'oflice ne sont pas effectuées en réa­ 

lité el que la situation établie par les comptes est fictive. 
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Pom· éviter ces irrégularités, tout en sauvegardant les intérêts du Trésor, j'ai 
décidé d'arrêter dorénavant les comptes dont il s'agit en laissant subsister les 
receucs réelles elleetuées, et de diminuer Je prochain subside de t·ttat de la somme 
dont il a été trop élevé poU1' l'exercice précédent (011, suivant les cas, pour l'avant­ 
dernier exercice). 

Pom fixer les idées, s1q>posons que le subside tie l'füal ait été calculé à raison 
des deux cinquièmes d'un total de dépenses de 1,000 francs; il serait donc de 
·I ,000 X 2/5 = 400 francs. Si les clé penses réelles de cet exercice n'avaient 
atteint qu'un total de 800 francs le subside régulier de l'État n'aurait dû être qne 
de 800 x 21;) = 520 francs, soit 80 francs de moins qne le subside liquidé. 

Dès lors, celle somme de 80 francs sera considérée comme une avance faite pour 
un prochain exercice el sera détlnite do subside alloué pour cet exercice. 

Cette manière de procéder présentera l'avantage de ne rien modifier aux chiffres 
réels du compte et celui-ci réflètera exactement la situation financière de l'école. 

Les déficits éventuels continueront, comme par le passé, ü être à la charge 
exclusive de l'institution, sans que l'Elal ail :1 y intervenir, puisqu'il reste étahli 
que les dépenses prévues et admises au hudget ne peuvent pas être dépassées . 

. Ic vous prie, Monsieur Ic (louverneur, de vonleir bien faire insérer ta présente 
circulaire au Mémnrial administratif de votre province et de la porter directement 
à la connaissance des intéressés. 

Vous trouverez, sous ce pli, une liste complète de toutes les institutions d'en­ 
seignement technique de votre province su bsidiées sur les fonds de mon Dépar­ 
toment. 

Le Ministr-e, 
Baron SuRI\IO.\T uE Vot.~BERGHt. 

Bruxelles, le.·50 octobre i906, 

,-/ M. le Gouverneur de la Province, 
M0Nsmu11 LE GouYERèiEUR, 

Mon Département n'intervient pas actuellement dans les dt'lpcnses relatives il 
l'acquis lion du mobilier scolaire (rideaux, stores, chaises, appareils rl'èclairage 
et <le chauffage, etc.), nécessaire aux écoles techniques. 

J'ai l'honneur de mus faire savoir que j'ai décidé d'accorder, à l'avenir, J inter­ 
tetvention de IÉ' dans ces dépenses au- nième litre l1ue dans les frais d'outillage. 
Les subsides de 111011 Département se1·0111 fixés ;1 la moitié des dépenses admises 
en suite <le l'approbation préalable d'un devis dètaillé.et ne seront mis en liquida­ 
tion qu'après production dvs factures aequittées en double expédition. 
J'aime ;1 espérer que celle décision contribuera nu développement de l'ensei­ 

gnement technique et stimulera tont le zèle de ceux qui consacrent leurs efforts 
il l'érection cl il l'administration des écoles industrielles cl prolessionnclles. 

Veuillez, je vous prie, ~lonsieur le Gouverneur, porter celte mesure à la connais­ 
sance des organisateurs et des membres des Commissions administratives des 
écoles techniques de votre province. 

t.e Ministre, 
FnANCOTTP.. 
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Nouvelles institutions 

ANNÉE SCOLAIRE i9t8-i9i9. 

Bruxelles, rue du Boulet, 20-22. 

Enghien. 
Gand, rue de la Porge, 74. 
Ghecl, Cameynestrant, 57. 
Sleydinge, 
Herve. 
Bruxelles, rue Joseph Stevens, 20. 
Liége, rue Saint-Laurent, 5-1. 
Courtrai, rue de la Yigue, 68. 
Eecloo, Kaaistraat, 
La Louvière, rue Charles Nicaise. 
Ixelles, place Fernand Cocq, ::1.65. 
Gand, rue aux Fleurs, ,.o. 
Gand, place Suint-Michel, 7. 
Anderlecht, rue Emile Carpentier, 4-!5. 

Bruxelles, petite rue du Longchamps, 7. 
Gand, petite avenue de lu Cour, i 1. 

Liége, rue Monl-Sainl-Martin; 11. 
Hoboken, avenue Louise, 45. 

Etterbeek, rue Nothomb, 50c1 

Ixelles, chaussée de Boendacl. 277. 

Sain t-Job, Uccle, chaussée de Waterloo, 
Hü9. 

Nivelles, place Saint-Paul, 5. 

Audegern, 
Gentbrugge, rue Van Houle, !52. 

Liège, rue de l'Université, 57. 

Ixelles, chaussée de Vleurgat, 15. 

Grammont, rue du Chat, 28. 
Zele. 
Saint-Denis Westrem. 
Waercghern. 

Seraing, rue Grégoire Chapuis, 

Institut, t-chnlque du Travail (Instltutiëh 
libre). 

Ecole industrielle libre {ne fonctionne plus} 
Ecole industrielle libre d'éleeu ieité. 
Ecole industrielle el professionnelle .ibre, 
Ecole de dessin professionnel. 
Ecole professionnelle de cordonnerie. 
Ecole professionnelle de menuiserie. 
Leole professionnelle de mécanique. 
Ecole professionnelle de métier St-Joseph. 
Ecole professionnelle de métier. 
Eco!e des Arts et Métiers. 
Cours professionnels de coupe pour tailleurs. 
Ecole professionnelle pour reliure. 
Cours de commerce el tie langues. 
Ecole professionnelle co , muuale pour jeunes 

filles. 
Ecole professionnelle pour lingères. 
Cours professionnels de dessin el technique 

tic la dentelle. 
Ecole professionnelle libre pour filles. 
Cours professionnels d atelier d'apprentis­ 

sage libres pour tailleures. 
Cours professionnels pour tailleuses et lin­ 

gères. 
Cours professionnels libres pour tailleuses et 

lingères. 
Id. 

Atelier d'apprentissage libre pour ouvrières 
tailleuses et giletières. 

Cours professionnels de coupe el de couture. 
Ecole professionnelle dentellière el commer­ 

ciale Saiute-Elisaheth. 
Cours professionnels libres pour tailleuses cl 

lingères, 
Cours professionnels libres pour tailleuses et 

lingères annexés à l'école professionnelle 
libre pour jeunes filles. 

Atelier d'apprentissage libre de la dentelle •. 
Id. 
Id. 
Classe ménagère libre pour ouvrières de fa. 
briques, 

Ecole ménagère communale. 

Monceau-su r-Sa mbre. 
Ostende. 
nochefort. 
Waerschoot. 

ANNÉE SCOLAIRE 19!0-1920. 
École industrielle communale. 
Iù. 
École industrielle libre. 
Itl. 
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Becrlaer, Dorp, ~8. 
Brée. 
Deurne lez-Anvers, rue Saint-Roch, iÖ15. 
Buggenhout. 
Neerpelt. 
Pu ers. 

Zwijndrecht. 
Antoing, rue du Bourg. 

l\lechelen sur-Meuse. 
Theux. 

Vielsalm. 
Bois d'Haine. 
Namur, Place l.ilon, 27. 
Tournai, rue du C,iré du Château, i 1. 
Namur, rue Godefroid, 1>~. 
Ileyst-sur-Mer. 
Charleroi. 
Zwijnaer<le (Gand). 

Saint Josse-Ien-Noode, rue <les Plantes, !H. 
Tournai, boulevard du Hainaut, 88. 
Namur. 
Anvers, l'UC de l'Église, 167. 

Boom, rue du Jardin Vert, 8. 
Bruxelles, rue de la Caserne, 7. 
Renaix. 

Gand, Petite avenue de la Cour. 

Liège, rue Delfosse, 25. 

Vielsalm, place du Marché, !H. 
Nnmur, place Lilon, 27. 

Anvers, rue Hoboken, 9. 

A nv ers, rue d'Egrnont, 14. 

Heyst-op-rlen-Berg. 

llérenthals, Bovery, ~Ut. 

Berlaer, 
Genval. 

Nivelles, rue Fr. Lebon, ~4. 
Furnes. 
Roulers, « Onze Haard ". 

École libre de dessin professionnel. 
Id. 
Id. 
Id. 
I<I. 
i~cole libre <le dessin professionnel Saint-Jean 

Berehmans, 
École libre <le dessin professionnel. 
École industrielle avec section commerciale 

(communale). 
École communale de dessin professionnel. 
Cours communal de dessin professionnel et 

de comptabilité. 
Cours libre de dessin industriel. 
Cours libre de commerce l't de langues. 
Cours de commerce et de langues. 
Id. 
École professionnelle de coiffure. 
École professionnelle communale tie métiers. 
Université du Travuil. 
École professionnelle de métiers St-Joseph, 

Klein Gewat, 11. 
É.cole nationale des chemins de fer . 
Atelier de bonneterie du Tournaisis, 
École professionnelle de typographie. 
Atelier d'apprentissage libre pour lingères, 

tailleuses el modistes. 
Cours professionnels libres pour tailleuses. 
Cours professionnels pour tailleuses. 
Cours proïessiouuels et atelier d'apprentis­ 

. sage pour tailleuses et lingères. 
Cours professionnel de dessin cl techniq ue de 

!a dentelle. 
Cours de dessin industriel annexé à l'école 

professionnelle pour filles. 
Cours professionnels pour tailleuses, 
Cours professionnels cl ateliers d'apprentis­ 

sage pour tailleuses et lingères. 
A le lier d 'apprentissage pour lingères et tail­ 

leuses. 
Atelier d'apprentissage pour lingères, tail 

leuses et repasseuses. 
Atelier d'apprentissage pour tailleuses lin­ 

·sèrcs nvec section ménagère. 
Atelier d'npprentissage pour dentellières avec 

section ménagère. 
Atelier d'apprentissage libre de 111 dentelle. 
Atelier tl 'apprentissage libre pour loi lie uses, 

lingères el brodeuses, 
Atcli,ir d'uppremissage pour tailleuses. 
Atelier d'apprentissage pour ta dentelle. 
Ateller d'apprentissage pour brodeuses, tail- 

leuses cl casquettières. 
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Sysseele, rue du Cloitré, ·152. 
Poperlnghe, Boessehcepstraat, 58. 
Ghistellc, Sint-Jansgasthuisstraar, 14. 
Zerkeghem, Dorp, 74. 
Gontrode. 
Hamme Sainte-Anne, rue du Village, 63, 

Nederzwalm, Neerstraat, 81. 
Charleroi, rue Huart Chapelle, 25. 
l\lons, rue Terre du Prince, i 5. 

Mons, rue des Arquebusiers, t>. 
Saint-Ghislain, nie d' Ach, 55. 

Eysdcn. 

Liége, rue de Vertbois, 27. 
Dinant, rue Sainl-~lichel, 
Ingelmu nster. 
Soinl-Nicolas-Waes. 

Wcttereu, rue du Sable. 
Le Roeulx. 
Mol'lanwelz. 
Huy. 

Atelier d'apprentissage libre de la dentelle. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Atelier d'apprentissage pour le tricotsge à' la 
machine, 

Ate\ie1· d'apprentissage libre de la dentelle. 
Atelier d'apprentissage pour tailleuses. 
Ateliers d'apprentissage pour tailleuses, lin- 

gères et brodeuses. 
Atelier d'apprentissage pótfr tailleuses. 
Atelier d'apprentissage póur pour tingères 
et tailleuses annexé à l'école · pi·ores•áïon­ 
nolle ménagère libre. 

Atelier d'apprentissage pour lingères ettail- 
leuses, 

Atelier d'apprentissage pour lingères. 
Atelier d'apprentissage libre pour tailleuses; 
Classe ménagère libre. 
Classe ménagère libre des Sœurs de la Pré- 

sentation. 
Classe ménagère Saint-Joseph, 
Classe ménagère libre. 
Ecole ménagère communale. 
Id. 

ANNÉE SCOLAIRE 19201-921. 

Saint-Ghislain. 
Auvelais, 
Duffel. 
Haine-Saint-Pierre. 

Lierre, rue de l'Eglise, 5. 
Moerbeke. 
Thy-le-Château. 
Trazegnies. 
Anseghcm. 
Anvers, rue Ommeganek, &-9. 

Ertvelde. 
H oogstraetcn. 
K n esselaere, 
Moesyck. 
Oudenburg, 
Swevozcele. 
Wilrijk. 
Musson. 
Zcelhem. 
Bruxelles, rue du Bosquel, 55. 
Gond, rue Savaen, 
Enghien. 
Ciney, rue du Bobonnier, to. 

Ecole des arts et métiers (provinciale). 
Ecole industrielle communale. 
Ecole industrielle libre. 
Ecole spéciale pour employés des chemins 

de fer. 
Ecole industrielle libre. 
Ecole industrielle communale. 
Cours industriel libre du dimanche, 
Ecole industrielle libre. 
Ecole libre de dessin professiônnel. 
Ecole de dessin professionnel pour le Travail 

du Bols. 
Ecole de dessin professionnel. 
Id. 
d. 
<l. 

Id. 
Id .. 
Ecole communale de dessin professionnel, 
Ecole de dessin professionnel. 
Cours de dessin professionnel. 
Chambre syndicale des experts-enmptables, 
Cours de commerce el de langues. 
Id. 
Id. 
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Dejnze, rue du Quai Sœurs Maricoles. 
Ledeberg, Drleschstraat, 47. 
Ninove, Kasteelstraat. 
Lokeren, rue de la Caserne. 
Overpelt. 
Wavre. 
Anvers (gare centrale). 

Bruxelles. 
Conlich. 
Knoek.e. 
Dcyuze, Tolpoortstraat, 
Gand, rue aux Fleurs, l.1-0. 
Ledeberg, rue Eggermont, J 6. 
Thielt. 
Audenaerde, rue Haute, 8. 
Termonde, rue de l'Eglise, 67. 
Qualrechl. 
Blan mont. 
Forest 

Genappe. 

Gant!, Poel, 3. 

Zele. 
Wanfcrcée-Bnulct. 

Couvin. 
Contich. 

Desscel. 
Esschem. 

Jodoigne, 

Hal. 
Tubiz», rue de i\lons, 70 cl 72. 

Hamont. 

Overpelt. 
:Marche-les-Dames. 

Thy-le-Château. 
Gembloux. 
Berlaar, Pastorijstrant, 
Ypres. 
Ypres. 
~lost, rue Léopold, 50. 
Basel. 
De flingue. 
To.mise. 
Waerschoot, 

Cours de commerce el de langues. 
Cours de commerce el de langues. 
Jd. 
Ecole professionnelle du fer et du bois. 
Id. 
Ecole professionnelle de mécaulq ue. 
Ecole nationale des employés du chemin de 

fer. 
Ecole professionnelle. 
Ecole professionnelle intercommunale, 
Ecole professionnelle de métiers. 
Id. 
Ecole profrssion nclle <le relieurs. 
Ecole d'arts textiles. 
Ecole professionnelle de métiers. 
Ecole professionnelle libre pour filles. 
Id. 
Id. 
Cours professionnels libres pour tailleuses. 
Cours professionnels du soir pour tailleuses 

et lingères. 
Cours professionnels libres pour tailleuses et 

lingères. 
Cours professionnels du soir pour filles de 

fabriques. 
Cours professionnels libres pour· filles. 
Cours professionnels libres pour tailleuses 

el lingères. 
Cours professionnels J)OUr filles. 
Atelier d'apprentlssage pour tailleuses avec 

section ménagères. 
Atelier d'npprontissage de la dentelle. 
Ateliers d'apprentissage pour lingères, bro­ 

deuses et tailleuses. 
Atelier d'apprentissage annexé à l'école pro­ 

fessionnelle libre. 
Atelier d'apprentissage libre pour tailleuses. 
Atelier d'apprentissage libre ponr tailleuses 

et lingères. 
Atelier d'apprentissage libre pour lingères, 
brodeuses et tailleuses. 

Id. 
Atelier d'apprentissage libre pour tailleuses 

et lingères. 
Id. 
Id. 
Classe ménagère libre, 
Classe ménagère communale. 
Classe ménagère libre des Sœurs lie Marie. 
Classe ménagère libre. 
Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
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Overboulaere, 
Ninove. 

Sinay. 
Wandre, rue Dossay, f L 
Tongres. 
Bourllcn. 

Saint-Hubert. 

Classe ménagère libre. 
Classe ménagère libre des Sœurs du Sacré- 

Cœur. 
Classe ménagère libre. 
Ecole ménagère libre. 
Classe ménagère libre. 
Classe ménagère libre du soir pour ouvrières 

de Iahriques. 
Classe ménagère communale. 

Lierre, rue de l'Eglise, 3. 

Santhovcn, 
Wavre, Petite place de l'Eglise, 3. 
1.otb. 
Lembeek, 
Louvain, rue de la Monnaie, 52. 
Oostduinkerke. 
Gand. 

Alost, Institut Saint-Camille. 
Cruybekc. 
Baardegem. 
Rupelmonde. 
Tamise. 
Ninove. 
Grivegnée. 
áuth isne. 

ANNÉE SCOI.AIRE !921-1922. 
Cours de commerce et de langues (annexé à 

l'école industrielle). 
Beole de dessin professionnel. 
Cours de commerce et de langues. 
Ecole de dessin professionnel. 
Cours de dessin industriel. 
Cercle d'études typographiques. 
Ecole de: desvin professionnel. 
Ecole du froid (annexée à l'institut supérieur 

des Fermentations). 
Cours de commerce et de langues. 
Ecole industrielle libre. 

1\1 echelen-sur-âl euse, 
Zolder. 
Brée. 
Con vin. 
Dinant. 
Bruxelles, rue do la Régence, 31. 
Eecloo. 
Châtelet, rue Neuve, 26. 
Oostmalle. 
Deynze. 
Léau. 
Louvain. 

Oostmalle. 

Alost, Courte rue du Sel. 
Deynze, 
Lokeren. 
Neufchâteau. 
Willebrocck. 

Aerschot. 

Ecole de dessin professionnel. 
Ecole industrielle communale. 
Ecole de dessin professionnel. 
Cours professionnel pour tailleurs, 
Ecole industrielle communale, 
Ecole de dessin 'professionnel et de coupe lt1 

pierre. 
Ecole de dessin professionnel. 
Id. 
Ecole industrielle c_t professionnelle. 
Ecole industrielle communale. 
Ecole professionnelle de dinanderies. 1 
Ecole professionnelle libre pour filles. 
ld. 
Id. 

. Ecole ménagère libre. 
Id. 
Ecole ménagère professionnelle. 
Ecole professionnelle libre dès Sœurs Cha­ 

noinesses de Saint Augustin. 
Cours professionnels libres po111· coupeuses 

et tailleuses. 
Cours de coupe annexes à l'école Frœbel. 
Cours du soir de dentelle . 
Cours professionnels pour lailleuscs. 
Id. 
Atelier d'apprentissage pour lingères et tail­ 

leuses avec section ménagère. 
Atelier d'apprentissage libre pour 'lingères cl 

tailleuses. 
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Alsemberg. 

Saint-Josse-ten-Noode, rue du Mérinos, L 

Ardoye. 

Bruges, rue des Bouchers, 96. 

Poperinghe. 

Lokeren. 
Steendorp. 
Tournai. 
Cin•·y, rue du Bonbonnier, 8. 

Halle Boyenhoven. 
Ardoye. 
wuereghcm. 

Beirvelde, 
Lokeren. 
Saint-Nieolns, rue du Jardin, 4 7. 
Houdcng-Gœgnies. 
Quaregnon. 
Soignies. 
Tournai. 
Dinant. 

Atelier d'apprentissage libre pour lingères 
et tailleuses. 

Atelirr d'apprentissage pom· tailleuses et 
lingères avec section ménagère. 

Atelier d'apprentissage pour lingères, bro­ 
deuses et dentellières. 

Atelier d'apprentissage pour lingères et tail­ 
leuses. 

Atelier d'epprentis-sge de la dentelle des 
Sœurs Bénédictines. 

Atelier d'apprentissage libre Sainte Anne. 
_Atelier d'apprentissage de la dentelle. 
Atelier d'apprentissage pour jeunes filles. 
Atelier d'apprentissage pour lingères cl tail- 

leuses. 
Ecole ménagère libre. 
Classe ménagère libl'~. 
Classe ménagère libre annexée â l'atelier 

d'appn-ntisssge. 
Classe ménagère libre. 
Classe ménagère libre Sainte Anne: 
Classe ménagère libre. 
Classe ménagère communale. 
Classe ménagère libre. 
Classe ménagère communale. 
Id. 
Classe ménagère libre. 

LOI OES 8 HEUI\ES. 

Comme on le sait, la loi instituant la journée de 8 heures et la semaine 
de 48 heures est entrée en vigueur le 1er octobre 1921. La réforme qu'elle 
instaurait. était déjà réalisée dans la grande industrie par des accords 
collectifs, mais pour nombre d'entreprises, elle constituait une innovation 
sérieuse qui devait nécessairement provoquer des modifications essentielles 
des conditions de travail. Il était, en conséquence, de la pins grande 
importance que la loi fut appliquée au début en heurtant le moins possible 
les intérêts. en cause; cc fut la raison déterminant de la circulaire du 
29 septembre 19il par laquelle M. le Ministre du Travail reconnut 
la nécessité d'une période transitoire en recommandant aux inspecteurs de 
tenir compte des situations de fait et des nécessités des industries et de ne 
dresser procès-verbal qu'en cas de mauvais vouloir dûment constaté. Ces 
considérations expliquent le petit nombre relatif des infractions relevées 
par l'inspection du travail; en effet, pendant les 12 mois de novembre i921 
au 50 novembre i 9~2, '208 procès-verbaux seulement ont été dressés pour 
infractions à la dite loi. 

Les Collèges qui doivent être consultés en vertu de l'article i4 pour 
l'élaboration des arrêtés d'exécution furent saisis, sans tarder, des dossiers 
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relatifs aux dérogations demandées et je me plais ici à rendre hommage en 
particulier au Conseil supérieur du Travail pour le grand soin et la haute 
conscience avec lesquels il collabore puissamment à l'exécution rationnelle 
et judicieuse de la loi. Successivement ont paru des arrêtés royaux déterminant 
les personnes investies d'un poste de confiance et établissant des régimes 
dérogatoires de travail pour diverses industries saisonnières : bâtiment, 
canières, vêtement, alimentation. La restauration des régions dévastées 
justifiait l'octroi de conditions de travail spéciales, tel fot l'objet de l'arrêté 
royal du 2 septembre dernier. Le 4 janvier a paru un autre arrêté fixant le 
régime pour une série d'industries dans lesquelles Ic temps nécessaire à 
l'exécution du travail ne peut être déterminé d'une manière précise ou dans 
lesquelles les matières mises en œuvre sont susceptibles d'altération très 
rapide. 

Enfin, Ic 20 janvier dernier, un arrêté a déterminé quelles étaient, dans 
l'Administration des chemins de fer, les personnes qui, à raison de leurs 
fonctions, devaient être considérées comme investies d'un poste de confiance 
el comme· telles échapper à l'application de la loi. 

Le Conseil Supérieur du Travail a entamé, depuis octobre dernier, l'exn­ 
men de l'application de la loi aux entreprises commerciales et je crois savoir 
que les premiers arrêtés d'exécution paraîtront incessamment. 

D'autre part, il est intéressant de signaler que depuis l'année i922 la 
pratique de la semaine anglaise a été consacrée par arrêtés royaux dans plus 
de 900 entreprises et que l'autorisation de prolonger pendant un certain laps 
de temps la journée de travail a été accordée dans 516 cas conformément à 
l'article 7 pour faire face à des surcroîts extraordinaires de commandes. Ce 
nombre relativement restreint de dérogations temporaires tend à démout rer 
que la loi du 14 jnin ne s'adapte pas avec trop de difficultés aux nécessités de 
l'industrie. La journée de huit heures semble donc n'avoir pas provoqué de 
trop grandes difficultés. Est-ce à dire qu'aucun des reproches élevés contre 
notre législation ne soix fondé et que celle-ci soit intangible? Telle n'est pas 
notre pensée; comme toute œuvrc humaine, la loi est perfectible. On pour­ 
rait cerles souhaiter plus de souplesse pour certaines dispositions, en suppri­ 
mant les formalités reconnues inutiles par l'expérience, notamment celles 
qui sont prévues pour l'établissement de la semaine anglaise: Mais, d'autre 
part, il est bien er.tenrlu que les améliorations doivent laisser intacte la 
journée de 8 heures établi par la loi. 

Dans un autre ordre d'idées, il n'est pas sans intérêt de signaler que la 
jurisprudence vient d'être fixée par arrêts de la Cour de Cassation sur deux 
points d'application très controversés. 

La Cour Suprême cassant tics arrêts de la Cour de Bruxelles a décidé : 
i O Que les travaux de chargement et de déchargement dans les ports 

n'étaient. plus Ininler ruptibles par leur nature et que, dès lors, la disposition 
de f article 4 autorisant le dépassement des limites légales ne leur étaient pas 
applioables ; 
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2° Que dans les boulangeries Ie travail, même lorsqu'il est orgänlsé par 
équipes ne pent s'exercer entre 9 heures du soir et 4 heures du matin. 

Une autre question, toute d'actualité qui passionne lesmilieus syndicaux 
est celle <le la ratification des conventions adoptées à Washingtcfo et princi­ 
palement de celle des huit heures. En effet, le projet de loi portant ratifica­ 
tion de 6 conventions, qui avait fait l'objet en ! 921 dt l'examen de la 
Section centrule est devenu caduc par suite de la dissolution des Chambres 
et n'a pas encore été déposé à nouveau devant le Parlement. Convient-il de 
le représenter dans son intégralité? Nons ne le pensons pas. Voici d'ailleurs 
en quels termes nous nous exprimions en 19~1, au nom de la Section centrale, 
pour justifier cette manière de voir. 

cc Nous estimons d'autre part qu'il est de notre devoir d'éclairer sincère­ 
» ment la classe ouvrière, sur les conséquences que pourraient avoir la 
" signature par la Belgique de la Convention de Washington sur les huit 
» heures, sans que nous ayons la certitude que les autres pays ne signent. » 

Nous devons dire à nos ouvriers : 
cc Notre loi nationale de huit heures entrera en vigueur le 1 •• octobre 

» prochain. 
n Pour cc qui concerne la Convention de Washington, nous constatons 

,, que les grands pays producteurs qui sont nos concurrents sur les marchés 
,1 internationaux, n'ont pas encore signé cette Convention, el il n'apparaît 
)> qu'ils soient disposés à le faire immédiatement. 

» En signant seul, ou presque seul, il pourrait en résulter que nous soyons 
>> placés dons· une situation manifeste d'infériorité vis-à-vis de nos concur­ 
>> rents sur les marchés internationaux. Or, vous n'ignorez pas, mes amis, 
>) que la Belgique est surtout et entre tons, un pays d'exportation. Nous 
)> mettre dans la situation d'infériorité dont je parle ci-dessus, serait nous 
n exposer ù être supplantés sur les marchés internationaux. En dernière 
n analyse cc serait en grande partie la ruine de nos industriels entrainant 
)) inévitablement notre propre ruine >), 

» La conséquence dernière serait l'exode focré pour une partie de notre 
» classe ouvrière. 

>i Votre Scct ion centrale ainsi que votre rapporteur ont conscience de la 
n respousebilité qu'ils assument en cette matière. 

)) Ils ne comptent pas s'y soustraire. 
>> Nous ne proposolls pas a la Chambre d'émettre un vote hostile à la con­ 

» vention des huit heures. 
» Nous lui dernandous , au contraire, de marqner nettement son désir· 

>) de pouvoir signer au plus tôl celte convention. 
)> Mais nous demandons à la Chambre de suspendre sa propre décision 

,> jusqu'au moment où nous connaitrons les décisions prises par les grandes 
,, nations productrices et concurrentes qui nous entourent et notamment la 
" France, I' Anglet.erre, l'Allemagne et l'Italie. » 

D'autre part, je disais dans mon rapport du budget pour l'exercice 19î2 
cc qui suit : 

A la Troisième Conférence Internationale du Travail, qui vient d'avoir lieu à 
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Genève en -f 921, il a été constaté que plus d'un pays était dans la même situa­ 
lion que la Belgique. Mgr Nolens, délégué gouvernemental des Pays-Bas, a 
alors posé la question suivante à l'occasion de la discussion du rapport du direc­ 
teur du Bureau International du Travail : 

\, Ne serait-il pas désirable, que les Membres qui se sont décides à ratifier une 
convention sachent à ce moment quels sont les autres Membres qui sont égale­ 
ment décidés à ratiflcr celle même convention? Quelles mesures pourraient être 
prises pour en obtenir la certitude? 

>> Je prendrai un exemple tout récent; celui de la Belgique, qui a distingué 
exactement entre les cieux actes, en effet, d'une part, elle a eu le souci, dans sa 
loi sur les heures du travail, de se conformer aux dispositions de la Convention 
de Washington, el, d'autre part, elle a réservé jusqu'à présent, en raison de la 
situation internationale générale, l'acte de ratification. 

>> Il y a donc là deux actes qui, à mon sens, doivent être accomplis avec toute 
la souplesse que comportent les différentes Constitutions na lion ales », 

A quoi M. Albert Thomas, Directeur du Bureau International du Travail, a 
répondu: 
"Est-il possible de remédier à celle situation? Mgr Nolens a fait appel à toute 

l'intelligence de l'élite internationale. A défaut d'intelligence, nous avons au 
moins iles traditions, Je me permettrai de reprendre les paroles de M. Hudson, 
conseiller juridique, qui se trouvent consignées à la page l 76 du compie rendu 
de la Conférence Internationale de Washington. Je crois que ce rapport, unpeu 
oublié, nous fournit une procédure pratique, qui nous permettrait de sortir de Ia 
difflculté. Je lis, en effet : 

« Dans quelques cas, les membres de l'Ürganisation du Travail peuvent ne 
>> pas désirer ratifier le projet de convention sans les autres membres de l'Orga­ 
» nisation. Naturellement, tout membre de l'Organisation du Travail peut 
» attendre, pour communiquer sa ratification au Secrétaire général de la Société 
>) des Nations, d'être certain que quelques autres membres désirent ratifier; ou 
>> bien, il est possible qu'un membre fosse dépendre sa ratiflcauon Jes autres 
>, membres de l'Organisation du Travail; el, dans ce cas, on comprend très bien 
)> que celle ratification conditionnelle ne deviendra définitive et ne sera enre­ 
>> gistrée par le Secrétaire général, que lorsque les conditions en auront été 
» remplies. >> 

Il résulte donc de la déclaration de M. Thomas, que les pays qui son] dans la 
situation de la Belgique, ont la faculté de ratifier cctulitionnellement l, s conven­ 
tions en ce sens que la ratification ne deviendrait effective qu'au moment où les 
grands pays industriels voisins auraient donné leur adhésion à la convention. 

Ceci constitue, comme je le disais plus haut, un fait nouveau, dont l'impor­ 
tance n'échappera pas certes à notre Gouvernement. Dès que l'Europe sera 
sortie de la période trouble dans laquelle elle se débat en ce moment, il y aura 
lieu d'appeler l'attention du Parlement sm cette convention conditionnelle avec 
l'espoir d'aboutir. 

Nous maintenons le point de vue exprimé dans notre rapport de l'année 
précédeur, 

Mais depuis lors, les événements ont hélas! confirmé nos prévisions : 
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aucun de nos grands concurrents n'a depuis lors fion né son adhésion formelle 
à celte conveuuou et il semble qu'ils soient tous plus éloignés que jamais de 
l'idée de ratification c\ l'on pourra se convaincre, par l'analyse des légis­ 
lations étrangères à laquelle nous ullous procéder, que notamment eu Hol­ 
lande et en Suisse, les récentes modifications légales introduites s'écartent 
de plus en plus de la Convention <le Washington. Dans ces conditions, les 
motifs impérieux qui commandaient en {92t à la Belgique <le garder l'ex­ 
pectative quant à la ratification pnre et simple s'imposent à fortiori à l'heure 
actuelle. 

* 
"' * 

ll nous a paru intéressant de terminer ces considérations sur notre légis­ 
lation limitant la durée du travail par un résumé purement ilocumentair« des 
lois relatives au même objet actuellement en vigueur chez certains de nos 
voisins. 

SUISSE. 

En ce qui concerne la S1,is.~e, le Conseil fédéral, dans uri message adressé à l'Assemblée 
fédérale, en date du !I mai 19'22, insistait sur celle considération qu'á raison de l'aggravation 
intense qu'a subie la crise économique, c les comlitions sont aujourd'hui devenues telles qu'on 
ne saurait songer fi supprimer Ic tempérument apporté à lu règle des qunrante-huit heures pur 
1'.arlielc 41 de la loi <lu 27 juin 1~h9 (prolougation du lrnvail jusqu'à cinquante-deux heures 
quand des raisons impérieuses justifient la chose), mais que ln nécessité s'impose, au contraire, 
de procurer à 110s industries une plus grande liberté de mouvement. Il s'agit, en effet, de les 
mettre en étal de diminuer leurs frais de production ; c'est nécessaire, surtout pour fortifier 
leur position vis-à-vis de la concurrence étrangère. Celle-ci, on le sait, se Lrouve avantagée pnr 
différentes circonstances, 1 ormi lesquelles il fout citer en première ligne les conditions du 
change, mais aussi pur Ic fo!L 11uc certains pays ne connaissent pas du tout 011 ne connaisseru 
que partiellement la limite <les quarante-huit heures el <Jllf', dons d'autres, les prescriptions sur 
111 durée du travail sont plus souples que chrz nous, c'est-à-dire souffrent de plus nombreuses 
cl plus larges dérogations. Ces circonstances, qui rendent l'industrie étrangère capable de tra­ 
vailler d de livrer ù meilleur compie que la nôtre, entravent d'un eóté l'écoulement de nos 
produits d'exportation t"t de l'au Ire p-rmeuent, même à nos concurrents, de supplanter la pro­ 
duction nutiouale sur le marché intérieur. C'est à quoi il importe avant toul de remédier. Mais 
l'ubaissement des frais de production est un desideratum à lu réalisation duquel il faut tenure 
aussi dans l'intérêt Liu consommateur cl du truvailleur du pays, autrement dit pour réduire 
Ic prix de l'existence cl pour procureur du travail aux bras inoceupès en faisant revivre les 
affaires. 

Le Conseil fédéral proposait, en eonséq uence, de remanier· la loi du '27 juin i 91 !) dans Ic but 
<l~ meure l'industrie suisse à méme <le s'adapter aux circonstances du temps présent. Sc ran­ 
geant à l'avis du Conseil Iedérul, l'Assemblée natiouule adopta un texte devenu la lui du 
f ~ juillel 1912 l'l portautce qui suil : 

• Arr. 41. - En temps de crise économique grnvc présentant un caractère général, 111 durée 
du travail dans Ic service normal de jour peut pour chaque ouvrier être prolongée jusqu'à 
cinquante-quatre heures par semaine. La journée de travail ne Juil toutefois pas dépasser dix 
heures. Celle disposition ne sort ses effets que sur une décision du Conseil fédéral constatant 
l'existence de la crise cl après consultation préalable <les organisations centrales des patrons et 
des ou Hiers. Lu dccisicn du Conseil fédéral doit faire l'objet d'un rapport ô l' Assemblée 
Iédérale. 

» En l'absence Je pareille crise, d quand cl pour aussi longtemps que des motifs graves le 
justifient par ailleurs, le Conseil fédérnl peul permettre pour des branches d'industrie ou pour 
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des éLablisscmeuts déterminés, une prolongation de la durée hebdomadaire du travail pouvant 
de même aller jusqu'à cinquante-quatre heures. 

11 Art. 2. - L:1 durée de l'appliœtiou de le présente loi est limitée â trois ans. Le Conseil 
fédéral fixe la date de son entrée en vigueur. 

,1 Si les dispositions de la présente loi ne sont pas remplacées dans les li-ois ans par une loi 
nouvelle, l'article 41 de la loi sm· les Iabriques du 18 juin 191-1/27 juin -1919 entrera de nou- 
Vl'an en vig_ucur. » 

Cette loi e-t entrée en vigueur le ( 1). 

FRANCE. 

Le champ d'applicotion de la loi française du '25 avril 1919 a la mëme portée que celui de 
l'ancienne loi du l '3 juillet 1906 sur le repos hebdomadaire (Code du T1·avail, livre Il, art. 50), 
dont il est la reprotluction. Il s'ensuit que le personnel de toutes les catégories d'entreprises 
industrielles et commerciales est soumis à la loi des huil heures. Une seule exception subsiste: 
le» ateliers et cr111111w·ces ile famille, c'est-à-dire les établissements où sont employés exclusi­ 
vement les membres de ln famille, sous l'autorité soit du père, soit de la mère, soil du tuteur. 
Si Ic patron emploie un seul étranger ou un collatéral concurremment avec ses descendants ou 
pupilles, l'atelier cesse d'être un atelier de famille. De plus, les enfants ou pupilles doivent 
travailler chez le père; s'ils sont occupés, par exemple, à côté d,: leur père, dans un atelier 
dont Ic père n'a pos la direction, l'exception tombe. 

* * * 
En France, les défenseuss les plus ardents <le la loi du 25 avril 1 !) 1 !) tirent précisément 

argument <le ln grande souplesse du régime que celle loi a introduit. 011 sait que le texte de 
l'article (i de la loi française est conçu comme suit: 

Dans les ctabli,;semcnts industriels et commerciaux 011 dans leurs dépendances, de quelque 
nature qu'ils soient, publics ou privés, laïques ou religieux, mëme -s'ils ont un caractère 
d'enseignement professionnel ou de hienfaisnnce, la durée du truvail effertif ties ouvriers ou 
employés de l'un ou lie l'autre sexe et de tout âge ne peul excéder, soit huil heures pot· jour, soit 
quarante-huit heures par semaine, soit une limitation équivalente établie sur une période de 
temps nuire que ln semaine.>> 

M. Justin Godart, député, qui a pris une part prépondérante aux travaux parlementaires 
relatifs à la loi des huit heures montre, dans lu proposition de résolutlon déposée pat· lui à l.t 
Chambre des députés Ic 17 février 1 !)~~. que t'essentiel de cel article CSL l'expression d11rée d1' 
trtuuii] efl'ertif. 

" Dans la plus grande portie de l'opinion publique, dit )1. Godart, on croit, que la loi vent 
que la présence sur les lieux du travail soit suietcment de huil heures. El couramment on 
dépeint les ouvriers qui, tirant leur mon Ire ou regardant l'horloge, constatent qu'ils ont été 
présents huit heures et s'en vont laissant inachevée une besogne qui ne peul être interrompue 
sans dommage. 

1> La loi, el <lans sa lettre et dans son esprit, n'a jamais confondu travail et présence. Elle 
parlv d'une durée <le trovail dîecliC: el si pour donner ces huit heures de labeur formel, il faut 
rester à l'atelier ou sut, Ic chantier neuf, dix , onze heures el plus, la loi, non seulement 
l'autorise, mais l'indique implieitcment. 

1> Ouvriers, patrons, Conseil d'Ittal l'ont bieH ainsi compris, ainsi <(llC h! Ministre du Tra­ 
vail qui, clans une circulaire du '27 rrai -l!Jl9, insiste sur le principe: 

" La durée du trsvsil fixée par la loi, dit-il, est la durée du travail efTcclif, c'est-â-dire, 
que <lans la limite qu'elle fixe ne sont pas compris les repos •. 

( 1) L'entrée eu vigueur de la loi n'a pas encore été ~ignalée j11~11u'a 111·êsr111. 
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.M. Godart montre ensuite comment cela a été traduit dans la pratique à l'aide de quelques 
exemples extraits des règlements en vigueur : 

1. - 11 Dans les magasins et salons de coiffure pour hommes ou pour James en raison du 
caractère intermittent du travail, il est admis que la durée du présence prévue ci-après, corres­ 
pond à la durée maximum de travail effectif fixé au premier paragraphe du présent article 
(c'est-à dire la durée normale) : 

• 51 heures par semaine à Paris ; 
» 54 heures p11r semaine clans les villes comptant plus de ~IS,000 habirants. 
• 60 heures par semaine dans les villes comptant moins de 25,000 habitants », (2ti août 

1 !120. - Mogasins et salons de coiffure et ajeliers de confection de postiches). 

II. u Art. 5. - Les heures de présence seront réparties de telle façon : 
» 1 ° Que toutes les catégories du personnel jouissent d'un repos annuel <le vingt-quatre jours 

accordé en une ou plusieurs fois; 
,, 2° Que la durée totale normale de présence pendant les autres jours atteigne en 

moyenne: 
,, Neuf heures por jour pendant les mois de novembre, décembre el janvier; 
,, Dix heures pendant les mois de février, mars, avril, août, septembre, octobre ; 
,, Onze heures pendant les mois de moi, juin et juillet, Ic temps de présence étant celui 

pendant lequel l'employé rendu à son poste de travail est à la disposition de l'employeur. • 
(28 novembre 1 !HO. - Personnel de la batellerie rluviale.) 
Ill. « La récupération des heures de travail, perdues por suite des mortes saisons duns 

l'industrie de la construction el de la réparation des machines agncoles, pourra être autorisëo 
par l'inapecteur départemental du travail jusqu'à concurrence de '100 heures por ar. après 
consultation des organisations patronales cl ouvrières intéressèes.» (9 août 1 !120. - Industries 
de la métallurgie cl <lu travail des métaux.) 

IV. • En cas d'interruption collective de travail un outre jour que celui du repos hehdo­ 
madaire, en raison de jours fériés, fêtes locales ou autres événements locaux, la récupératinn 

· des heures de travail pourra être autorisée pal' l'inspecteur départemental du travail, après 
consultation des organisatious pntronales el ouvrières intéressées. • (50 août i 920. - Industrie 
de la préparation des cuirs et peaux.) 

V. u Lorsque des ouvriers sont embauchés à là semaine ou au mois, les heures perdues par 
sui le de défaut du travail nu cours de la semaine ou du mois pourront ètre récupérées soit au 
cours de la même semoine ou du même mois, soit au cours de Ja semaine suivante ou dt! mois 
suivant. , (19 avril 1921. - Entreprises de manutention maritime dans les ports.) 

. . 
D'autre part, l'article 7 de la loi française formule deux règles d'une importance capitale. 
« At'l. 7. - Des règlements d'administration publique déterminent par profession, pnr 

. industrie, par commerce ou par catégorie professionnelle, pour l'ensemble du territoire ou 
pour une région, les détails el conditions d'application de l'article précédent. 

Ces règlements sont pris, soit d'office, soit à la demande d'une ou plusieurs organisations 
patronales ou ouvrières, nationales ou régionales intéressées. Dans l'un el l'autre cas, les orgn­ 
nisations patronales et ouvrières intéressées devront être consultées; elles devront donner leur 
avis duns Ic délai d'un mois. Ils sont révisés dans les mêmes formes. 

Ces règlements devront se référer, <lans le cos où il en existera, aux accords intervenus entre 
les organisations patronales el ouvrières nationales ou régionales intéressées, 

lis de\'1'011l être obligatoirement révisés lorsque les délais et conditions qui y se1·011t prévus 
seront contraires aux stipulations des conventions internationales sur la matière ,,. 

C'est uue innovatiou remarquable déclore M. Godart : 
u Chaque industrie u la liberté de faire son règlement, Et même, duns une industrie, on 

peut-établir, suivant les régions, des règlements différents, Est-il possible de donner plus de 
souplesse à l'application d'un principe? 

11 Puis, ces règlements, au lieu <l'être conçus et imposés par des bureaux ou des commissions 
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siégeant à Paris, émanent des intéressés eux-mmes, et il y a là une collaboration qui peut èètre 
féconde en résultats pour to paix sociale, les occasions de rapprochement sur le lerrain profes­ 
sionnel entre ouvriers el patrons ne pouvant être assez multipliées n. 

. ~ ,,. 

De plus, l'article 8 de la loi du 25 avril 1919 OUVl'e toutes les possibilités d'adaptation aux 
besoins innombrables des industries. Il est conçu comme suit : 

• Art. 8. - Les règlements d'administration publique prévus à l'article précédent détermi­ 
neront notamment : 

-1° La répartition des heures de travail, dans la semaine de quarante-huit heures afin de 
permettre Ic repos de l'après-midi de samedi ou toute autre modalité équivalente; 

2° La répartition des heures de travail dans une période de temps autre que la semaine; 
5° Les délais dans lesquels le durée actuellement pratiquée dans la profession, dans l'in­ 

dustrie, le commerce ou la cntrgorie professionnelle considérée sera ramenée en une ou plu­ 
sieurs étapes aux limitations fixées à l'article 6 ; 
,.0 Les dérogations permanentes qu'il y a· lieu d'admettre pour les travaux préparatoires ou 

com plémentaircs qui doivent ètre nèeessairement ex éculés en dehot s de la limite assignée on 
travail général de l'établissement ou pour certaines catégories d'agents dont Ic travail est essen­ 
ticHemcnt intermittent; 

5° Les dérogations temporaires qu'il y aura lieu d'admettre pour permettre aux entreprises 
de faire race à des surcroîts de travail extraordinaire, à des nécessités d'ordre national ou à des 
accidents survenus ou imminents; 

6° Les mesures de contrôle des heures de travail et de repos et de la durée du travail 
effe"Ctif, ainsi que la procédure suivant laquelle seront accordées ou utilisées les dérogations; 

7° La région ä laquelle ils sont applicables. 
Voici quelques exemples des répartitions prévues por cel article : 
a) 1/ebtlomadoire: 
Hépartition inégale entre les jours ouvrables des quarante-huil heures du travail effectif de la 

semaine, 11 vee maximum .de neuf heures pr..r jour, afin de permettre Ic repos de l'après-roidi du 
samedi. C'est une clause de style dans la plupart des règlements, 

b) Duns moins il' une semaine : 
l> Duns les moulins hydrauliques sujets a des chômages résultant de basses eaux ou d'inon­ 

dations, les quarante-huit heures de travail effectif de la semaine pourront ètre répartis sur 
cinq jours avec maximum journalier de dir heures n. (51 décembre 1920. - Industries de la 
meunerie). 

c) Sin- cieux semaines : 
" Pour le personnel des réseaux el cnnalisations, la répartition des heures de travail pourra 

se faire sur une période de deux semaines consécutives soit un total de ·quotre-vingt-S('ÎZc 
heures en douze jours ouvrables, avec faculté de porter à• neuf heures la durée du travail 
effectif journalier. Le nombre des journées de neuf heures de travail ainsi effectuées par 
chaque agent de celle catégorie de personnel, ne pourra excéder cent chaque année) 
(50 août 1920. - Entreprises de production et de distribution d'énergie électrique de la 
région parisienne). 

d) Sur trois semaines : 
,, Pout· les techniciens, la réparti lion des heures de travail pou1T11 se foire sur une période de 

trois semaines consécutives, soit un total de cent quarante-quatre heures en dix-huil jours 
ouvrables avec un maximum journalier de dix heures «, (51 décembre 19:20, - Industrie de 
la meunerie). 

• •. •. 
Le§ 4 de l'article 8 prévoit des derogotions permanentes pour les travaux préparatoires ou 

complémentaires ou pour certaines catégories d'agents dont le travail est essentiellement inter­ 
miuent, 
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Le§ !S prévoit des clérog,,tions temporaires dont le jeu donne à la loi un caractère <le 
souplesse sut· lequel il y a lieu d'attirer tout particullèrement l'attention. Nous donneron 
quelques exemples de ces dérogations en 1cs contribuant entre les différents cas spécifiés par 
la loi: 

·· a) Surcroit extraortlinaire de traouil : 
• araximum annuel : ~2 heures à raison de deux heures par jour au maximum ; 
n 150 heures réparties entre 150 jours au maximum. En aucun cas, la durée du travail 

journalier ne pourra dépasser 10 heures (12 décembre 1!119. - Industries textile-), 
,1 Maximum 100 heures par an. En outre.Ie Ministre <lu Travail pourra, lorsque le Ministre 

dans les attributions de qui rentrent ces travaux attestera qu'ils sont exécutés dans I'intérèt 
nationel, autoriser !50 heures de plus. Ce chiffre pourra être porté à 100 heures pendant les 
années 1920, 1921. et -t922. (9 août 1~1:W. - Industries de la métallurgie et du travail des 
métaux). 

11 100 heures par an avec maximum de 2 heures par jour. (50 août rn20. - Entreprises 
de production cl de distribution d'énergie électrique Je la région parisienne]. 1> 

b) Néres.~ité:; d'ol"dre 11a!io1wl. 
" Limite à ûxer dans chaque cas de concert entre le Minislère du Travail el le Ministère qui 

ordonne les travaux.» (30 août ·1919.- Industries tic la préparation des cuirs et peaux.Clauses 
de style dans tous les règlements}. · 

c) A.ccidwls .~11n,enu.1 011 imminents: 
<1 Un jour à récupérer tians la quinzaine ù dater de la reprise du travail. 
» Une semaine, à récupérer dans la quinzaine ù daler de ra rrprise du travail. 
• Plus d'une semaine, consultation des organisations patronales et ouvrières intéressées >. 

(Clause de style, - Industries du livre, l'lr.) 
* 

li faut enfin tenir compie de ce que la loi frnnçnise autorise une llégle111en/11tion 7i1H" 

région. 
Voici quelques exemples de· l'npplicntion <lu paragraphe 7 de l'article 8 qui rt•glc celle 

matière. 

Règlement d'administration publique du 4 juillet 1920 pour les industries de la fabrication 
des chaussures t'II gros du tlépa· temen/ de lei Seine. 

Duns le règlement tics industries textiles, on prévoit la récupér ation des heures de travail 
perdues par sailli des mortes saisons pour les ccml,011s de flou/mix, Tourcoing el Lannoy 
et pour l'industrie eotounlère des Vosg,·s. 

Règlemenl d'administration publique du 2 août 1~20 pour les hôtels, restaurants, cafés et 
autres établissements de vente de denrées alimentaires à consommer sur place de la r,:gion 
parisienne. 

Règlement du 50 août 1920 pour les entreprises de production el de distribution d'énergie 
électrique de la 1·é91on parisienne. 

PAYS-BAS. 

Aux Pays-Bas, la loi <lu Ier novembre 1919 avait fixé la durée du travail dans les fabriques 
à 8 heures par jour el à 45 heures par semaine avec interdiction de travailler le samedi dès 
une heure de l'après-midi. Mais déjà un arrêté royal du 27 septembre 1920, rendu en exécu­ 
tion de l'article ';i.7 de ta loi, avait difîeré pour une durée d'un à deux ans, suivant les indus­ 
tries, l'application de celte disposition, de sorte que duro nt le délai accordé, on put continuer 
à appliquer la semaine <le 48 à 51:i heures. D'autre part, il est facile de voir, par la simple! 
consultation des arrêtés d'exécution, que le législateur 11v11i! rendu aussi souple que possible le 
nouveau régime dr. ia durée du travail. C'est ainsi, notamment, que les arrêtés du 25 sep­ 
tembre i920 {n° 74-7i, <lu :27 septembre 1920 (11°• 7~7 el 758) avait autorisé de nombreuses 
dérogations à Ia journée de buit heures, en ce qui concerne des catégories déterminées de tra 
railleurs, des industries déterminées, certains travaux, certaines régions, certaines périodes de 
l'année. 
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En suite des protestations du mnn.le patronal, un projet <le revrssön <le la loi <lu 
I" novembre ·tOl!J frit M1,0Jé 1nr le ~fini.1re du Travail, Ic H :.\lars 1922. L'exposé des 
motifs montrait que la Hollande ne pouvait maintenir la semaine de quarante-cinq heures, 
si elle voulait rester en étal de soutenir la eoueurrence des pa:'/S étrangers ; que pour sortir de 
l:t crise les frais de production devaient être ré.luits et que cc résultat ne ponvuit ëtre atteint 
que par une prolongation de la durée du travail. 

Ce projet est devenu la loi du ~O mai l!J21. En v1·r1u de la loi nouvelle, les ouvriers ite 
peuvent être employés dans les fohrïques pendant plus de huit heures el demie par 'j_our ou 
quarante-huit heures pat· semaine. l'ion seulement les dérogations pr('cédentt•s sont maintenues 
et étendues, 'mais le mécanisme en est simphtié. D'autre part, 1wn,lant les quatre ans quj · 
suivront ycnlréc en vigueur de la _loi, le llinislre pourra disposer ci11c dans certains établisse­ 
ments, les ouvriers, sans distinction d'âge el de sexe, prolongent leur travail de une heure .cl 

demie par jour ou de sept heu l'es pot· semaine (artic;c 26). 
Ensuite, d'après l'article 2ï, un arrêté royal peut en cc qui concerne certains travaux, d 

pendant la même période autoriser les ouvriers ù travaitler : 11) pendant une lu-ure cl d1•111ic 
par jour el sept heures pnr semaine au maximum, en sus tie ln journée normale, b) à proton­ 
grr le travail de nuit, lorsqu'il s'agit de travaux .qui ne peuvent ëtre interrompus pour tics 
raisons techniques soeialcs. 

Pour lrs industries qui onl à faire face à un surerolt d1'. besogne pendant certaines périodes, 
ou s'il se présente des circonstances parüeulières dans une exploitation, l'inspecteur du travail 
el, en cas Je recours, le )lini5lre peut autoriser 11:1r écrit, avec 011 san s C?I\ litlons, les ouvriers 
à travailler au d(:là de la journée 111>r11111l1!, à concurrence, po:1r les hommes adultes, ile onze 
heures par jour ou de soixante-deux. heures par semaine. 

S'il y a lien, 1•n ce qui concerne un groupe d'entreprises dans toutes les communes, ou duns 
certaines communes, d'uccorder pour les motifs susvisés une autorlsation pour toutes les 
entreprises, le i\lini~tre peul aecordrr pareille autorisntion, dans les limites dont il vient d'être. 
question. te Ministre peut autoriser le chef de llislrict de I'inspcction du travail à accorder 
pareille autorisation pour son district. 

Enfin, ln loi nouvelle porte encore que si les associations d'employeurs el les syndicats 
ouvriers dans une industrie ou ä défaut d'associations, une rcprés-nretlon convenable 
d'employeurs et ouvriers dans une industrie, estiment que dans une entrepr.se 011 dans 1111 

groupe d'1 ntrr prises oit celle in Jus trie est exploitée, il est désirable de déroger on régi me etnhli 
par la loi pour le travail .du dimanche, du samedi après-midi ou pour la journée nnrrnale ,fr 
travail, Ic Ministre prut autoriser pareille dérogation à concurrence <l'une durée totale du 
travail de onze heures par joui· pour les hommes adultes. {Les femmes et les jeunes ouvriers 
jouissent naturellement d'un régime plus Iavoreblc). Toutefois, d'une façon générale, au cours 
de l'année civile, les ouvriers de 16 ans et plus ne peuvent être employés pendant plus de 
2,500 heures par an. 

* * * 

Quant aux autres Conventions de Washington dont la teneur est contenue 
depuis longtemps dans notre législation sociale, nous estimons qu'aucune 
objection d'ordre économique ne peul èlre opposée à leur ratification. · 

C'est donc avec une réelle satisfaction q11e nous avons pr is connaissauce du 
dépôt par M. le Ministre des Affaires Élrangères1ct M. Ic 1'1111istrc de l'Iu.lus­ 
trie et. du .Trarnil, d'un projet de loi portant approbation des conventieus 
concernant respectivement l'âge d'admission des enfants aux tra, aux inclus­ 
triols, letravuil de nuit des enfants dans I'rndustrie cl Ic travail <le nuit. d-s 
femmes élaborées à \Vashington par la _Conférence Inlcrnutionale du Travail 
el signées à Paris le .24 janvier t921, par la Belgique d la France. 

Puisse le Parlement approu\ er clans Ic plus bref délai possible ces 
couveutinns. 
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PROJET DE CONVENTION RELATIF A L'INTERDICTION 
DE L'EMPLOI DE LA CÉRUSE 

Nos honorables collègues n'ignorent certes pas que d'autre part notre pays 
a ratifié une convention relative à l'interdiction de l'emploi de la céruse. 

Cette convention adoptée par la Conférence Internntionale du Travai' 
de Hl2{ prévoit dans son article {., l'interdiction de l'emploi de la céruse 
et du sulfate de plomb dans les travaux de peinture .à l'intérieur des bâti­ 
ments, exception faite des gares de chemins de fer et des établissements 
industriels dans lesquels leur emploi est reconnu nécessaire par les autorités 
compétentes, après consultation des organisations patronales el ouvrières. 
Toutefois, les pigments blancs conlen~nt an maximum 2 p. c. de plomb 
peuvent être employés. 

L'article 2 stipule qne cette interdiction ne s'applique pas à la peinture 
décorative, aux travaux de filage et de rechampissage moyennant réglemen­ 
talion à édicter par le gouvernement et conformément aux dispositions des 
articles ö, 6 et 7 de cette convention; ces articles fixent, en outre, les 
mesures de précaution à observer pour les travaux <lans lesquels l'emploi de 
a céruse n'est pas prohibé. 

En vertu de l'article 5, les adolescents de moins de 18 ans et les femmes 
ne peuvent être employés à des travaux de peinture industrielle comportant 
'usage de la céruse ou du sulfate de plomb. Une restriction à celle défense 
est prévue eu cc qui concerne les apprentis dans Ic but de parfaire leur édu­ 
cation professionnelle. 

Signalons que les interdictions concernant l'emploi de la céruse et le 
travail des personnes protégées n'entrent en vigueur que six ans après la 
Conférence de Genève, soit en 1927 (art. 4). 
Par contre, les articles 5, 6 et 7 seront appliqués dès i924 par tout gouvcr~ 

nement qui aura ratifié la Convention. 
Il n'est pas sans intérêt de rappeler que cette Convention consacra dans 

ses grandes lignes la thèse défendue par la délégation belge et. qui peut se 
résumer comme suit: interdiction de l'emploi de la céruse pour les travaux 
d'intérieur et réglementation pour l'extérieur; ce fut une base de transac­ 
tion entre les adversaires de toute réglementation et les partisans de l'inter­ 
diction complète. 
Un regard jeté sur notre législation sociale nous permettra de couetater 

· qu'en Belgique, nous avions, dès 1!109, commencé à soumeUre à des condi­ 
tions sévères l'emploi des composés de plomb devançant ainsi de longtemps 
ce projet de réglementation internationale. En efîet, en vertu de la loi du 
~O août i 909, la céruse destinée aux. travaux de peinture ne peut être vendue, 
transportée ou employée que sous forme (le páie broyée et malaxée avec de 
l'huile. Quant à la céruse destinée à d'autres usages que les travaux de pein­ 
ture, son emploi, su vente et son transport furent soumis par l'arrêté royal 
du 20 juillet i910 a I'accomphssement d'une série de conditions. Signalons 
en passant que les mesures de précaution auxquelles les articles ä, 6 et 7 de 
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la Convention de Genève subordonnent l'emploi Je la céruse, ne sont que la 
reproduction, à peu près textuelle, de celles qui figurent dans la loi belge de 
1909 el l'arrêté royal du 2öjuillt>t 19(0. Déjà à cette époque, Ic grattage, le 
ponçage à sec des surfaces enduites de blanc de céruse étaient prohibés et 
les manipulations des composés de plomb ne pouvaient se pratiquer que 
moyennant l'accomplissement des conditions qui figurent aujourd'hui dans 
le projet de convention. Ceci surfit à démontrer que notre législation sociale 
sur la matière peut, saus faux orgueil, être comparée au projet qui nous 
occupe dont clic est en définitive la devancière. Néanmoins un nouveau 
progrès a été réalisé à Genève par la prohibition radicale de la céruse dans 
les travaux d'intérieur et c'est dans le but de mettre notre législation en har­ 
monic avec la Convention adoptée que M. Ic Ministre du Travail a, en juin 
dernier, constitué une Commission technique pour élaborer un avant-projet 
de loi consacrant cette interdiction absolue. Lorsque celui-ci aura pris place 
dans notre arsenal de lois sociales, le Parlement pourra envisager la ratifica­ 
tion de la Conveutlon issue des travaux de la Conférence de i 9:2L 

Voici Ic texte <l~ cette Convention : 

CONVJ~NTlON RELATIVE A L'INTERDlCTION DE L'EMPLOI 
DE LA Cl~RUSE. 

Anrtct.s PRllMIRR. - Tout Membre de l'Organisation internationale du Travail 
qui ratifie la présente Convention s'engage à interdire, sous réserve des déroga­ 
tions prévues à l'article 2, l'emploi de la céruse, du sulfate de plomb et de tous 
produits contenant ces pigments dans les travaux. de peinture intérieure des bâti­ 
ments, à l'exception des gares de chemins de fer el des établissemeuts industriels 
dans lesquels l'emploi de la céruse, Ju sulfate de plomb et de Lous produits conte­ 
nant ces pigments est déclaré nécessaire par les an tori tés compétentes, a près 
consultation des organisations patronales et ouvrières. 
L'emploi de pigments blancs contenant au maximum 2 p.c. de plomb exprimé 

en plomb métal reste néanmoins autorisé. 

A11T. 2. - Les dispositions de l'article premier ne seront applicables, ni à la 
peinture décorative, ni aux travaux de filage et de rechampissage. 
· Chaque Gouvcrneme11t déterminera la ligne de démarcation entre les différents 
gemes de peinture et règlementera l'emploi de la céruse, du sulfate de plomb et 
<le Lous produits contenant ces pigments en vue de ces travaux conformément aux 
dispositions des articles t>, {jet 7 de la présente Convention. 

Anr. 5. - JI est interdit d'employer les jeunes gens de moins de ,ts ans et les 
femmes aux travaux de peinture industrielle comportant l'usage de la céruse, du 
sulfa le de plomb et de tous produits contenant ces pigments. 

Les autorités compétentes ont le droit. après consultation <les organisations 
patronales cl ouvrières, de permettre que les apprentis de la peinture soient 
employés pour leur éducation professionnelle aux travaux interdits au paragraphe 
précédent. 

A 11r. 4, - Les interdictions prévues aux articles f et 5 entreront en vigueur 
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six ans après la date tie clôture de la troisième session Je la Confét·ence interna­ 
tionale du Travail. 

ÂRT. ö. - Tout membre de l'Organisariou internationale du Travail ratifiant 
la présente Convention s'engage à 1·églernenler, sur Ia hase des principes suivants, 
l'emploi de la céruse, du sulfate <le plomb et de Lous produits contenant ces 
pigments dans les travaux pour lesquels cet emploi n'est pas interdit. 

1. - a) La céruse, le sulfate de plomb m1 les produits contenant ces pigments 
ne peu vent être mani pu lés <lans les tra vaux de pei nture que sous forme <le 
pâle ou de pei nture prêle à 1 'emploi; 

b) Des mesures seront prises ponr écarter le danger provenant tie l'application 
de la peinture pat· pulvérisation; 

c) Des mesures seront prises, toutes les fois que cela sera possible, en vue 
d'écarter le danger des poussières provoquées par Ic ponçage cl le gratlnge á sec. 
Il. - a) De, dispositions seront prises afin qne les 011v1·ie1·s peintres puissent 

prendre tous soins de propreté nécessaires au cours et à l'issue <lit travail ; 
b) Des vêtements de travail devront être portés par les ouvriers peintres pendant 

Loule la durée du travail ; 
c) Des dispositions appropriées seront prévues pour éviter que les vêlements 

quittés pendant le travail soient souillés par les matériaux employés pout· la pein­ 
ture. 
lil. - a) Les cas de saturnisme et les cas présumés de saturnisme feront l'objet 

d'une déclaration et d'une vérification médicale ultérieure pat· 1111 médecin désigné 
pat· l'autorité compétente; 

b) L'autorité compétente poul'l'a exiger un examen médieul des travailleurs 
lorsqu'elle I'estimera nécessaire. 
IV. - Des instructions relatives aux précautions spéciales d'hygiène concer­ 

nant leur profession seront distribuées aux ouvriers peintres. 

A1rr. 6. -- En vue d'assurer Ie respect de la réglementation prévue 1111:-:. articles 
précédents, l'autorité compétente prendra toutes mesures qu'elle jugera néccs­ 
sai res, a près avoi l' consul Lé les organisa lions pa trouales el ouvrières i ntéressées. 

AnT. 7. - Des statistiques relatives au saturnisme chez les ouvriers peintres 
seront établies : 

a) Pour la morbidité, au moyen de Ia déclaration et de Ia vérification de tous 
les cas de saturnisme; 

b) Pour la mortalité, suivant une méthode approuvée par le service offlciel <le 
statistique dans chaque pays. 

ART. 8. - Les ratificatious officielles de la présente Convention <lans les con­ 
ditions prévues à Ia partie Xlll du Traité de Versailles et aux parties conespon­ 
dantes des autres Traités <le Paix seront communiquées au Secrétaire général de 
la Société des Nations et par lui enregistrées. 

AnT. 9. - Ln présente Convention entrera en vigueur dès que les ratiflcations de 
deux membres de-l'Organisation jnternationale du Travail auront été enregistrées 
par le Secrétaire général. 
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Elle ne liera que les membres dont la rntifieation aura été enregistrée au 
secrétariat. 

Par la suite, cette Convention entrera en vigueur pout' chaque membre à la date 
oît sa ratification aura été enregistrée au Secrétariat. 

AnT. IO. - Aussitôt que les ratifications de deux membres de l'Organisaüon 
internationale tin Travail auront été enregistrées a11 secrétariat, le Secrétaire 
général de la Société des Nations notifiera ce fait à Ions les membres de l'Organi­ 
sation internationale du Travail. Il lem· notifiera également l'enregistrement des 
ratifications qui lui seront ultérieurement communiquées par tons autres membres 
de l'Organisation. 

AuT. { i. - Tont membre qui ratifie ln présente Convention s'engage ~t appli­ 
quer les dispositions des articles l à 7 au plus tard le I'" janvier 1924 et 
à prendre telles mesures qui seront nécessaires pour rendre effectives ces 
dispositions. 

A"11T. 12. -- Toul Mrmhre de l'Organisation internationale du Travail qui 
ratifie la présente Convention s'engage à l'appliquer à ses colonies, possessions et 
protectorats, conformément aux dispositions de l'article 4'21 du Traité de Ver­ 
sailles el des articles correspondants des autres Traités de Paix. 

AnT. 13. - Tout membre ayant ratiflé la présente Convention peut la 
dénoncer à l'expiration d'une périorle de dix années après la date de la mise en 
vigueur initiale de la Convention par un acte communiqué au Secrétaire.général 
de la Société des ~ a lions et par I ui enregistré. La dénonciation ne prendra effet . 
qu'une année après avoir été enregistrée au Secrétariat. 

AnT. 14. - Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail 
devra: au moins une fois tous les dix ans. présenter à la Conférence générale un 
rapport sur l'application de la présente Convention et décidera s'il y a lieu 
d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence la question de la revision ou de la 
modification de lad ile Con ven lion. 

ART. ·lä. - Les textes français cl anglais de la présente Convention 
feront foi l'un et l'an Ire. 
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DEUXIEME PARTIE. 

Observations se rapportant aux articles du budget. 

QUESTIONS POSÉES PAR LA CO~MISSfON. 

A. Un app1·çu ginfral du bw/gpf. 

Le Budget tin Minislère de l'industrie et du Travail est fixé, pour 1923, à 
la somme totale de H>S,455,538 francs, dont 25,505,500 francs de dépenses 
exception nel les. 

L'Administration Centrale coûte en tout 3,400,000 francs. Remarquons 
que Ja Revue du Travail et la documentation entraînent une dépense dr. 
156,000 francs. Nous nous demandons s'il serail réellement si difficile d'arri­ 
ver, avec une légère augmentai ion des dépenses, à un meilleur soin de l'édi­ 
tion flamande, qui reste toujours en retard sur l'édition française. S'il est vrai 
que l'édition française compte six fois plus d'abonnés, il convient de remar­ 
qucr que beaucoup d'organisations flamandes se voient dans l'obligation de 
s'abonner à l'édirion française, pour disposer 1•n temps opportun des rensei­ 
~11cments indispensables que contient la Revue. Le fait que l'édition flamande 
est une traduction <le l'édition française, donne lieu à des situai ions baroques : 
telles certaines organisations se retrouvant dans l'édition flamande sous un 
nom fantaisiste, résultant d'une première traduction de leur titre e11 français, 
et d'une seconde du français en flamand, ere H faudrait des rédacteurs fla­ 
mands et français, qui traitent chncun les faits qui se passent dans leur 
domaine, et veillent à une traduction immédiate de la copie, de façon à ce 
que les deux organes puissent à pP.u près paraitre en même temps. 

Nous avons posé à ce sujet une question à M. le Ministre qui a bien voulu 
nous donner une réponse qui nous permet d'espérer une sensible améliora­ 
tion de la situation actuelle. Nos honorables collègues trouveront plus loin 
question el réponse. 

Le chapitre IV, Industrie, se monte à 724,500 francs, dont près tie la 
moitié sont aITeclés à des encouragements pour des ouvragts utiles - livres 
et documents - commissions, études, missions, expositions, etc. Le Conseil 
Supérieur du Commerce et <le l'industrie demande 23,öOO francs. Un échange 
de vues au sujet de la représentation ouvrière dans ce Conseil pourrait être 
intéressant : ce n'est pas seulement dans la question de la réglementation du 
travail que les travailleurs doivent avoir leur mot à dire. On peut objecter 
qu'une réforme du Conseil dans le sens que nous venons d'indiquer aurait 
pour conséquence de l'assimiler au Conseil Supérieur du Travail. Nous ne 
savons si cette objection est pertinente. Mais dans tous les cas, une colla­ 
boration plus intime entre les deux facteurs de la production, représentés • d'une part par le Conseil Supérieur de l'industrie et du Commerce et d'autre 
part par Ic Conseil Supérieur du Travail, s'impose. 
La question mérite certes un examen approfondi. 
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Nous passons le chapitre V) Poids et Mesures, qui demande un crédit de 
plus d'un demi-million, et nous abordons le chapitre VI : Travail. 

Nous trouvons ici un poste dt 29,000 francs pour impressions, publi­ 
cal ions, etc. Il convient de remarquer que ce crédit doit être majoré des 
dépenses que l'on retrouve dans d'autres rubriques, si l'on veut se faire une 
idée des dépenses du Département consacrées à l'étude lies questions du 
travail. 

Les Conseils de Prud'hommes entraînent une dépense de plus de 
400,000 francs. Dans cet ordre d'idées, il conviendra d'attirer l'attention sur 
la réforme de ces Conseils. 

Nous croyons savoir que M. le Ministre est décidé à déposer dans quelques 
jours un projet de loi relatif à cette réforme. 

Nous nous en réjouissons très sincèrement. 

* ,,. . 
Le Conseil Supérieur du Travail demande 26.500 francs de dépenses. 

Depuis plusieurs mois, ce Conseil s'occupe presque exclusivement de l'appli­ 
cation de la loi des 8 heures à nos différentes industries. 

En subsides et en dépenses diverses, les Unions Professionnelles deman­ 
dent en tout une dépense de 8,t'.>00 francs. Ce chiffre dénota clairement l'in­ 
suffisance de la loi actuelle qui, au lieu d'attirer les U. P., les repousse et les 
amène à vivre une vie extra légale. Il convient de faire ressortir l'urgence 
de la re vision de la loi de f 898. 

Le chapitre VII, enseignement industriel et professionnel, nous apprend 
que l'Etat consacre à cel enseignement nue somme de 12,!~0,000 francs, 
dont 2ö0,000 francs sont affectés à l'Institut Supérieur de Commerce d'An­ 
vers. 

Le chapitre VIII, assurance et prévoyance sociales, prévoit en tout 3 mil­ 
lions 1 i5,000 francs de dépenses, U-0,000 sont affectés aux subsides aux 
comités de patronnage des maisons ouvrières , ce qui est une augmentation 
de 27 )000 francs sur l'année précédente : elles est entrainée par les frais 
résultant de l'allocation des primes pour la construction et l'achat de 
maisons à bon marché. Je me permets de signaler que la limitation à ~5 mille 
francs de la valeur des immeubles construits, entravera considérablement 
le succès de la politique gouvernementale. Le prix d'un grand nombre des 
maisons construites par la Société Nationale dépasse les ~~.000 francs. Peut 
être pourrait-on augmente!' le prix maximum de quelques milliers de francs, 
ou interpréter les arrêtés royaux en ce sens que des subsides provinciaux ou 
communaux permettraient aux Sociétés d'habitations à Bon Marché de 
revendre les maisons avec une légère perte, au prix maximum fixé. 

En subsides et en dépenses de toute nature, les mutualités coûtent à l'Etat 
une somme totale de 700,000 francs. Les subsides aux caisses mutualistes 
d'invalidité s'élèvent à 2 millions de francs (crédit non limitatif). 

Ces crédits appellent inévitablement à notre esprit la question des assu­ 
rances sociales obligatoires, - d'autant plus que le chapitre IX demande 
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lui aussi, pour la participation de l'Etat à la constitution des pensions <le 
vieillesse, des crédits il concurrence de 108 mi ilions cl demi de francs, dont 
iOO millions en exécution de la loi du 20 août H?20. D'autre part, il est prévu 
dans les dépenses exceptionnelles, 1111 crédit de U-,8001000 francs pour Ic 
service médico-phnrmaceuriquc. tandis que les assurances sociales uaus les 
territoires d'Eupen et Malmédy, coutent 70,000 francs. 

La rubr ique chômage d placement prévoit, dans les dépenses -srdinaires 
· un crédit de 220,000 francs, dont 200,000 francs pour le placement gratuit 
et 20,000 francs ,~onr encouragements aux caisses de chômage, On retrouve 
la même rubrique dans les dépenses exceptionnelles, où 800,00U francs sont 
affectés à des subsides aux Bourses du Travail, 8 millions de francs aux sub­ 
sides de 50 p. c. sur cotisations aux caisses de chômage, cl un demi-million 
de francs comme intcrvent ion de 50 p. c. dans les frais des Fonds intercom­ 
munaux. Pour se rendre compte des dépenses oceasionuees à l'État par le 
chômage, il faudra ajouter aux sommes mentionnées Ic crédit au Fonds 
National de Crise qui, s'élève à fO millions de francs. Ces chiffres montrent 
la nécessité absolue d'en arriver sans retard au vote de la loi organique de 
l'assurance-chômage. 

Rappelons qu'un projet de loi sur l'assurance-chômage obligatoire a été 
déposé à la Chambre par M. Troclct. Ce projet est en somme une version co 
texte de loi, de la plupart des priucipes adoptés par la Section Belge de 
l'Association Iuteruatinuule pour la Lutte contre le Chômage. De son côté, le 
gouverncme11t prépare lui-même un projet sur les mêmes bases.: 

Quoiqu'il en soit, il faut que le ré~imc provisoire soit remplacé, äu f ., jan­ 
vier 1924 au plus tard, par un régime définitif. 

* .•. ,. 

Le chapitre X du budget renferme les dépenses entrainées par l'inspection 
du travail. Elles se montent à un lofai de J ,539,700 francs, dont 844,700 fr. 
pour traitements el indemnités t'l 30t>,OOO francs c11 Irais de roule, de séjour 
d de Lureau. 

Nous avons soulevé dans la première partie de notre rapport les raisons 
pour lesquelles une augmentatiun de ces traitements s'imposent. 

La même chapitre renferme Uli crédit de u:m,ooo francs pour les Commis­ 
sions paritaires d'industries. Ces organismes deviennent de plus en plus des 
iustitutlous réellement permanentes, 

Signalons e11 passant l{UC le Chapitre Xl demande pour le service médical 
du travail un crédit dt· 5l 7,400 francs, et passons aux dépenses exception­ 
nelles. 60,000 francs sont affectés à une cuquèle sur la situation de 
l'industrie belae, sur celle des employés privés el à des Commissions d'études 
des conditions du travail dans diverses industries. 

Nous appi enous que les Couféreuces Internatiouales du Travail coûtent 
auuuellement à la Belgique une somme de f 00,000 francs. 

Signalons encore quelques autres postes intéressants, tels qu'un subside 
de 2D,00U francs au Comité Central Economique de la Ligue Sociale d'Ache- 
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leurs; un autre, de 90,000 francs, à la Caisse <le prévoyance poUl' les 
accidentés du travail; un de 50,000 francs pour les comités régionaux 
d'arbitrage. 

Un crédit de 750,000 francs comme interveution dans les frais d'adminis­ 
tration de la S. N. des Habitations à bon marché clôt le relevé des dépenses 
exceptionnelles. 

Voilà les quelques remarques qui se rattachent aux différents articles 
du budget. 
Je me permets d'en signaler encore quelques autres, qu'il était plus 

difficile de rattacher aux articles du budget, leis: 
La réglementation du travail à domicile. Quelles sont, à ce sujet, les 

intentions du Gouveruemeut P Le Conseil Supérieur du Travail est-il prêt 
avec son avant-projet et, dans ce cas, celui-ci sera-t-il bientôt déposé· au 
Parlemeut P 

Les allocations familiales. Ne conviendrait-il pas •1ue le Gouvernement, 
qne nous voyons entreprendre plusieurs enquêtes d'ordre social, fasse une 

· enquête à cc sujet, qui puisse servir de base aux discussions que nous 
verrons inévitablement se produire sous peu dans toutes les industries? 

C'est surtout dans le domaine de la réglemenlaliou <lu travail et de 
production que le Gouvernement doit suivre une politique nette, une ligne 
de conduite claire. Nous avons la certitude qu'il ne faillira .pus à celte noble, 
grande et délicate tâche. 

B. la distribution électrique. 

La Commission du Bndget de l'industrie a été saisie par un de ses membres 
<le l'importante question de la revision de la législation sur les distributions 
électriques. 

La diffusion de l'électricité est un facteur essentiel de la prospérité du pays 
el de sa restauration économique. Elle intéresse la haute industrie pour 
laquelle Ic problème de l'iuterconnectiou des centrales est vital; la moyenne 
et la petite industrie profileraient largement de la vulgarisation d'une force 
motrice il bon marché; l'agricullurc y trouverait.un allègement marqué des 
diflicultés llUe le manque de main-d'œuvre crée dans nos exportations rurales; 
enfin le pays entier aurait iulérèt à voir l'éclairage électrique se répandre 
jusque dans les coins les plus reculés. 

Une Commission l'ut instituée c11 juin 1920 par Ic Ministre des Affaires Eco­ 
nomiques pour rechercher les moyens de produire l'électricité eu abondance 
e11 utilisant les forces perdues on non employées. et de la mettre à la disposi­ 
tiou des consommateurs de routes catégories: 

En décembre 1921, les travaux ont abouti à l'élaboration de deux projets 
de loi. Les membres de la Commission représentant des intérêts différents et 
parfois contradictuircs se s011t mis d'accord sur un système transnct ion nel qui 
respecte les droits des producteurs industriels comme ceux des distrihuteurs. 

Nul n'a droit de se créer 1111 monopole. L'intérêt publie doit donc ètre con­ 
sidéré et celui-ci demande la libre concurrence entre tous. 
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Votre Commission a été unanimemnt de'accord pour demander quele P-ar 
Iernent fut saisi à bref délai de cette question grave qui devrait recevoir une 
solution au cours de la présente session. 

C) Lu ,ituation des petits {onciionneire« et employés. 

Un membre a fait observer que les petits fonctionnaires et employés du Dépar­ 
tement - comme de tous les Départements d'ailleurs - se trouvent dans une 
situation d'infériorüé vis-à-vis des hauts fonctionnaires, en cr. qui concerne la 
différence existant entre le minimum et le maximum de leur traitement et le 
nombre d'années exigées pour atteindre cc dernier. 

Le tableau ci-après met en lumière le bien fondé de cel~e observation. 
Aussi la Commission exprime-t-elle le vœu que le Gouvernement veuille bien 

réexaminer ces barèmes avec le désir d'améliorer, si possible, la situation des 
petits fonctionnaires et employés. 

Nombre Traitements 
fülPLOJ. d'agents. annuels. 
- - - 

Secrétaire général . 1 Fr . 22,500 
ülreeteur général . 5 19,000 à 2'1,000 
Direc1eur général :, titre personnel . l 24 

-17,000 à 19,000 
Directeur ·15,000 à t7 ,000 
Inspecteur principal f 15,000 à:17,000 
Sons-Directeur 1-1 1-1,500 à '13,000 
Inspecteur 4 8,000 à ·13,000 
Actuaire ·1 H,500 
Chef de bureau 30 9,500 à H , 000 
Traducteur ~ 8,000 à H,000 
Contrôleur -JO G,,JOO à H,000 
Rédacteur' ! 37 

61100 à 9,000 
Sous-Chef de bureau 8,000 à 9,000 
Commis Rédacteur 

\ 
7H 

Commis Traducteur 4 4,100 à 7,700 
Sténe-Dactylo 22 
Commis d'ordre . l 16 
Daetylographe . ·l!l 3,700 à 7,300 
Huissier 19 3,600 à 6,200 
Téléphoniste 1 1 

3,600 à 6;200 Chef-ou nier 1 2 
Messager 

1 
7 

3,200 à 4,800 Menuisier i 
Garçon de bureau . 23 3,200 à 4,400 
Concierge . . G 900 à .1,440 
Nettoyeuse . ,J.500 à 2,000 
Auxiliai1'e-temporalrc 5 3,300 à u.sco 
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C. - Questions posées par la Commission avec les réponses 
du Département 

Anr. 2. - Personnel 

QIJKSTION. 

Quelles sont les f ouctious exercées par les 29 directeurs génfraux et 
directeurs siqnalés à l'article 2? Quels serviet.'S diriqent-ils ? 

RtPONSE. 

Les directeurs généraux et directeurs attachés à l' Administra lion centrale 
sont, par ordre hiérarchique : 

1. i\-1. Stevens, J ., directeur général. 
2. M. Mavaut, O., 
5. M. Theute, Th., 
4. M. Lebacqz, J., 
!>. ~I. Vanderreken.T., 
6. M. Jonkheere, A., inspecteur gé11éral. 
7. M. Ver eruyssc, F., directeur général. 
S. M. i\lavaut, H., directeur général à litre personnel. 
!J. M. Bastcnicr, {i'., 

10. M. Van Baemdouck, A.1 - 
H. ;\L F. François, E., 
12. M. Sole, G., 
J3. M. Delannoy, S., directeur. 
U. M. Warnoue, D., 
H>. M. Schrijvers, U., 
Hi. ~I. Nieuwland, P., 
17. M. Forgeur (Baron t.) 
18. M. Grignard, G., 
19. M. Nieulay, M., 
20. M. Bribosin, J., 
2i. ~I. Hillaert, C., 
22. 1\1. Roman, .E., 
23. M. Breuwer, M., 
24 .. \1. Paternotte , E., 
2v . .M. Capart , M., 
26. M. Lagasse de Locht. 
27. M. Mercier, N., 
28. M. De Voghcl, J., 
29. M. de Can nart d'Hamale, 
Les attributions de ces fonclionnoircs el les services qu'il! dirigeut sont 

indiqués d'une façon détaillée à l' Almanach: lloyal. 
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ART. 5rt. 

QUESTIONS, 

QuPl est « l'éta! act nel» de la b,hliothèqmi du Déparlemmt? La Commis­ 
sion désire pouooir éclairer la Chambre a,, sujet de sa valeur documentaire et 
le 9"111'e d'ouvrage:- qui .</y trouvent. 
le Département {ait-il 101 elforl pour" centraliser » la bibliothèq1,e tl les 

services de dceumentation? 

La bibliothèque du Département de l'Industrie et du Travail se compose 
d'ouvrages relatifs à l'évolution indust rielle , i la politique sociale, à la statis­ 
tique sor-iale et à certaines questions connexes (histoire, technique, etc.). 
Eue eomp nuu actuellement 30,UOO ouvrages de fond, d'importantes séries 

de docuu.euts officiels, rappurts, statistiques, etc.; 500 périodiques et un 
grand uombre de collections complètes de ces périodiques. 

Tous ces documents ont été répertoriés dans un catalogue sur fiches, dont 
la partie systématique compte environ 120,000 fiches. 

A part une collection d'ouvrages techniques el statistiques conservés par 
l' Adminiatrntiou des Mines, il n'existe pas d'autre bibliothèque dans le 
Département. 

La bibliothèque du Département de l'industrie et du Travail a un service 
régulier de documentation comprenant toute la partie bibliographique de la 
politique sociale et une partie spéciale portant sur la législation sociale à 
l'étranger. 

Au.T. ~ 

QUESTION : 

Le IJ1;11w·le111e11t d« I' hulu.st1:ie • t du Traoai] belge: Ùllervie1,t-il dans les 
[roi« /JOU>' la p11blfra1irm de lu. Revue luternationale <lu Travail à Genève? 

Uans 1'affi11native ;1011r quelle stnume ? 

HÉPO~SE: 

Le Départemeut de l'Industrie el du Travail belge n'intervient pas dans les 
Iruis de publication de la Reoue lnternuticnale du Travail. 

AnT. 6b. 

QOESTION : 

Ï'ourouo: le << loqemen! » u'entre-t-il pas clans la .fu:atio,i de l'Jndex­ 
Numbcr? 

fü~PONSlt i 

011 n'a pu tenir compte du facteur cc loyer » dans le calcul de l'Index­ 
N11mue1 simple parce q11e1 s'il est facile de connaître le prix d'un kilogramme 
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de pain, de riz ou de café, il n'existe pas d'unité de mesure pour Ic loge­ 
ment. Le prix payé pour le loyer varie d'après le nombre de pièces occupées, 
la population des localités, la situation plus óu moins excentrique du loge­ 
ment, la jouissance d'un jardin ou sa privation, le fait que le loyer a pu 
subir centaines majorations, etc. Les essais qui ont été faits lors de la prépa­ 
ration de l'lndcx-N umber simple, essais poUl' lesquels on a procédé à de 
nombreuses enquêtes, n'ont donné aucun résultat. 

Le loyer, par contre, interviendrait nécessairement dans un index du 
(( coût total de la vie », basé sur des observations nombreuses et prolongées 
de familles ouvrières. Mon Département s'en occupe avec activité et espère 
aboutir avant longtemps. 

AnT. -l a, 

QUESTION : 

le Déportenient ne pourrait-il [aire Uil enorl Seneux pom· que l'édition 
flamande de la Revue du Travail (tt·ès intéressante ct'aillew·.~) puisse suivre 
de très près l'édition française, ou à peu près paraitre en même temps. 

fütl'ONSE : 

Depuis la dernière demande de 1\'I. le Représentant Heyman, au sujet de 
la parution de ïArbeidsblad, demande justifiée par les retards qui existaient 
à celle époque, u11 gr·os effort a été accompli, ainsi 'llle l'a constaté d'ailleurs 
à plusieurs reprises la presse belge d'expression flamande, notamment les 
journaux Het Laatst« Nieuws et De Tijd du 17 décembre J 922. Des instruc­ 
tions ont été· données pour quel' Aróeid:.;blad paraisse huit jours après 
l'édition française, qui sorl le dernier jour du mois. Pendant la période con­ 
sidérée, les numéros de l' Arireidsbliul 011l été servis d'une façon régulière 
dans les délais prévus, sauf le numéro de novembre, dont la parution fut 
retardée par un cas de force majeure (interruptions du courant électrique à 
l'imprimerie). 
Par ailleurs, il n'est pas possible de faire paraitre en même temps l'édition 

française et de l'édition flamande <le lu Revue du Travail; celle revue s'ali­ 
mentant surtout dans les milieux interuatiouaux, la mise au point du texte 
flamand demande <le grands travaux de traduction. 

Aar. 12. - Traitement de disponibilité tenant lieu de pension, 

QUESTION : 

La Commission désire quelques éclaircissements au sujet de cet article. 

BÉPONSE : 

Conformément à l'article premier,§ 4°, de l'arrêté royal du 17 mars J 921, 
pris sur la proposition du Conseil des Minislr<'S! les 'funol iunnaires et 
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employés de l'État sont mis en disponibilté dans le cas où, devant être mis à la 
retraite, ils ne réunissent pas le nombre d'années de service exigé pour la 
pension et ne sont pas re-connus atteints d'infirmités qui les mettent hors 
d'état de contiuuer leurs fonctions. 

L'art. ö du même arrêté fixe le traitement à allouer aux intéressés. 
C'est pour ne pas fausser le chiffre <lu crédit destiné à payer les traite­ 

ments du personnel en activité tie service qu'il a parn préférable de créer un 
article spécial pour les traitements de disponibilité. 

AaT. 14, m. m. 
QUESTION· 

Quelle est exactement la mission du « Conseil des nfines >,? Commen! est-il 
composé1 Comment nommé? Son existerice est-elle indispensable? 

RÉPONSE : 

Les auributions du Conseil des Mines, sa composition, etc. sont exposées à 
la page ~34 de l',1.lnuwach Royal pour f 9:22 (dernière édition parue). 

L'utilité de ce Conseil a été plusieurs fois mise en doute : je rappellerai à 
ce sujet ce qui suit : 

La suppression du Conseil des Mines a été votée en 1848 par la Chambre, 
mais rejetée par le Sénat. 

En {884, la Section centrale chargée d' examiner le Budget du Ministère de 
I'Intèrieur estimait que l'intervention du Conseil n'était plus nécessaire et 
que ses attributions pouvaient sans inconvénient être conférées à l'Adminis­ 
tration des Mines, érigée récemment en Direction générale · (Doc. pari. 
{883-18841 Chambre, page 180). La Chambre paraissait du même avis, 
mais un membre (M. t;illiaux) fit valoir qu'un certain nombre de demandes 
de concessions ou u'extensiou de concessions étaient encore en instruction 
(séance du 28 février f884.Ann. pari. Chambre, p.659). Celte cousidérution , 
jointe à I'éveutualité d'une loi sur la concessibilité des minerais de fer, 
empêcha une décision immédiate. 

Toutefois il fut décidé, l'année suivante, que, par mesure d'économie, et en 
attendant les propositions du Gouvernement, il n'y avait pas lieu de pour­ 
voir-au remplacement de deux conseillers effectifs décédés (voir Bapport 
sur le Budget du Ministère de l' Agriculture, etc. pour {88f>, Doc. pari. {884~ 
J88!S, Chambre, p. 151). Le nombre de conseillers effectifs fut donc réduit à 
deux. 

Celle situation dura jusqu'en 1905 : à celte époque, le Gouvernement, 
considérant d'une part l'accrois!lernent des al tributions <lu Conseil des Miues 
(Examen de questions de législation. Entérinemeut des statuts des Unions 
Professionnelles. Appel des décisions concernant les allocations de 6ä fr.) 
el d'autre part , le travarl résultant de h découverte de giseuieuts houillers 
duns la Campine; proposa I'iuscnption au Budget du Ministè1·c de l'industrie 
et du Travail du crédit nécessaire pour nommer deux couseillers de manière 
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à atteindre le nombre fixé par la loi organique de 1857 (Documents parle­ 
mentaires, session t 902-1903, Chambre n~ 4, VIII,, page 6. 

AaT. t6. :- Conseil dts mfoe,. - Matériel. 

QUESTION : 

Ce même crédit était-il demandé au budget dt 19~2 à l'a1'ticle 62? 
Ce erédi! a-t-il été épuisé? 
Comment ce 1iouveau crédit pour « matériel » est-il jHstifié? 

RÉPONSE: 

Il ne s'agit pas en l'occurence d'un nouveau crédit. Son montant qui est 
le même que celui fixé poux· les années précédentes est destiné à couvrir, en 
t923, les dépenses à résulter du chauffage, de l'éclairage, du nettoyage et 
du reliement au téléphone des locaux occupés par le Conseil des Mines ainsi 
que celles concernant l'entretien du mobilier, de la bibliothèque, des abon­ 
nements, des achats et des reliures de livres et des publications, des frais de 
bureau, d'impressions, etc., etc., de ce Conseil. 

AnT. f 7. - Corps dei /Jlines: traitement et indemnité, p,xea. 

QuESTION : Personnel : 

011 préooit 100,000 {mues pour la ncmicaüon de nouveaux agents. 
A quoi cts ageuts sont-ils destinés? 

RÉPONSE: 

Il ne s'agit pas de. nouvelles places à créer, mais de nominations à faire 
pour remplir les emplois vacants ce qui est indispensable pour assurer d'une 
façon efficace la protection légale des travailleurs de la mine. 

Anr. 32. - Service géologique et Conseil géologique. 
Traitement et indemnités. 

QUESTION: 
Cu11seit géologique : 
Président, 
Secrétaire, 
Attaché au sécrétariat, 

Ces membre.~ sont-ils des fonctionnaires ou des professeurs ? 

RÉPONSE; 

Le président actuel du Service ~éolo~ique est M. Lebaeqz, Directeur 
général des Mines et le secrétaire, M. A. Renier, chef du Service Géolo­ 
cique. 
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L'attaché au secrétariat est M. L. Devaivrc, chef de bureau à litre personw 
nel à I' Administration des Mines. 

Les autres membres lit: la Commission sont des personnalités scientifiques : 
membres de l'Académie des Sciences, professeurs d'enseignement supérieur 
ou spécialistes particulièrement distingués. 

ART. 56. 

QUESTION: 

Quelle est l'utilité cle la cc Commission Consulttilitïe des Machines à 
Vapeu1·? >> 

Quelle est sa mission ? 
N'y a-t-il pas lieu de là supprimer? 

RfPONSE: 

La Commission consultative permanente pour les Appareils à Vapeur a été 
instituée pour examiner les questions qui lui sont soumises par M. le Mi11istre 
et notamment pour donner un avis sur les demandes en dérogation au règle­ 
ment des appareils à vapeur. 

On ne pourrait supprimer la Commission qu'après avoir modilié l'arrêté 
royal qui rend obligatoire la consultation de la dite Commission en matière 
de dérogation. 

Il n'y a pas lieu de supprimer la Commission des Appareils à Vapeur, car 
les connaissances pratiques qui y sont apportées par des Ionctionnaires tech­ 
niques des autres Départements (Ponts et Chaussées, Cht•mins de Fer et 
Marine) cl par des spécialistes (professeurs d'Université, industriels, etc.) 
sont nécessaires pour appliqua Ic règlement sur les appareils à vapeur. 

Au surplus, la Commission des Appareils à Vapeur ne se réunit que deux 
ou trois fois par an,' pour liquider son ordre du jour el les dépenses qu'elle 
occasionc sont minimes. 

AnT. 37. 

QUESTION: 

Quelle est l'utilité de la « Com111issio11 cousultatioe permuneute pour 
L'électricité » ~ 

Quelle est sa missùni ? 
N'y a-t-il pas lieu de lu supprimn·? 

RÉPONSE : 

La Commission consultative permanente poUI' l'électricité a été instituée par 
arrêté ministériel du 20 juin 1921. 
Elle a pour mission, en matière d'installations et d'appareils électriques, 

d'unifler l'inst: uction des affaires soumises à l'examen des officiers tics mines; 
d'étudier cl de résoudre Ioules les difficultés d'application de la réglementation 
en vigueur dans les mines, minières et carrières, ainsi que dans tous Jes établis- 
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scmcnts surveillés par les Ingénieurs des Mines, et de rechercher les modifi­ 
cations et compléments qu'il convient d'apporter à cette dernière en tenant 
compte des progrès de la technique. 
Étant donné le développement que prend l'utilisation des engins électriques 

dans les diverses entreprises induslrlelles et les dangers qui peuvent en résulter 
surtout dans les travaux souterrains des mines, il ne peul être question de sup­ 
primer cette Commission. 

Celle-ci comprend des spécialistes dont Jes lumières sont indispensables pour 
résoudre ces divers problèmes. Elle ne se réunit, au surplus, que rarement. Elle 
n'est convoquée que lorsqu'elle est en situation de traiter plusieurs affaires en 
une même séance. 

AnT. 44. - Inspection de l'Industrie. - Matériel. 

QuESTIOl'i: 

Pourquoi le Département propose-t-il la suppression des 48,000 francs? 

fülPONSE : 

Le Comité des Secrétaires généraux examine la possibilité de réduire le 
nombre drs publications assumées par le Gouvernement. 
Au nombre des économies irnportaut es qne l'on peut réaliser, on cite celle 

résultant de la suppression de la publication des monographies industrielles. 
Celle suppression se justifie par les motifs suivants: 

Les monographies industrielles envisagent du point d\! vue technique nu 
nombre considérable d'industries très différentes. On ne peut espérer raison­ 
nablement que les ingénieurs attachés au Service de l'Inspection de l'industrie 
soient au courant de la technique de toutes les industries qu'ils ont à décrire. 
JI en résulte donc qut> les renseignements qui sont fournis par les industriels 
sont reproduits tels quels et manquent souvent de précision ou ne sont plus 
à la hauteur des derniers progrès scientifiques. 

Le caractère des monographies industrielles reste dans le côté <c vulgarisa­ 
tion », c'est-à-dire qu'elles n'apprennent rien aux gens de métier et que ce 
qu'elles apprennent à d'autres n'a pas un caractère d'utilité suffisant ponr 
justifier la dépense considérable qu'elles nécessitent. 

Au. 46 à 49. 

QUESTION: 

Est-i! exact que le Département se propose d'admettre les balances avec 
<< cadran )) au lfru des balances avec fleem? 
Ne serait-ce pas soutenir la concu1're11ce. rt la [abrieation ètrauçères? 
Cela ne [aciliterait-il pas les fraudes? 
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RÉPONSE: 
Les balances à cadran dites aussi à lecture directe, sont admises à la véri- 

fication depuis le ter jan der -1923 comme elles le sont depuis longtemps déjà 
dans d'autres pays. 

Lu iustrurnents qui proviennent de l'étranger doivent acquitter des droits 
d'entrée assez élevés, ce qui fait que l'industrie nationale qui est à même de 
les fabriquer égalemeut jouit de ce chef d'une certaine protection. 

Quant aux fraudes possibles, celles-ci semblent moins à redouter à cause 
des facilités plus grandes que l'emploi des balances à lecture directe procure 
aux acheteurs pour constater le poids réel de la marchandise délivrée. 

Aur. 46a. - Poids et mesures. - Personnel. 

QUESTIONS, 

Pourquoi un inspecteur cc général>) et un ingénieur « p11incipal »? 
Quelles sont leurs fonctions respectives? 

RÉPONSB. 

A) Il n'y a pas d'inspecteur général mais un Inspecteur général à titre 
personnel. Ses fonctions consistent essentiellement dans l'Inspection du 
Personnel du Service de la Vérification des Poids el Mesures et de la surveil­ 
lance générale, de l'application des lois et arrêtés. Sa mission s'étend à tout 
le pays. Ce fonctionnaire doit se rendre compte de la manière dont s'acquit­ 
tent de leur mission les agents du service. Il fuit les propositions de nomina­ 
tions et de promotions les concernant. 
Tant en vérification périodique (instruments en usage) qu'en vérification 

première (instruments neufs), il s'assure que le contrôle s'exerce complète­ 
ment. 

Outre cc service d'inspection proprement dite, il est. appelé à l' Adminis­ 
tration centrale à fournir un important travail administratif; étude des 
règlements, modifications, applications; examen des réclamations, enquêtes, 
rapports; propositions relatives à l'organisation des tournées des vérifica­ 
teurs; examen des recours en grâce et propositions; vérification .des états 
des frais de route et de séjour du personnel; étude des rapports annuels des 
vérificateurs; établissement de statistiques récapitulatives, par district, pour 
tout le pays; commande et réception des poinçons et des fournitures; inter­ 
vention constante pour maintenir et au besoin activer la surveillance, donner 
des instructions en vue des saisies et des procès-verbaux. 

B) L'ingénieur principal est attaché, lui, au Service technique des Poids 
et Mesures et de l'Étalounage électrique qui a dans ses attributions l'examen 
des questions techniques relatives aux Poids et Me:;urcs et la vérification des 
étalons et des instruments de précision. 

ART. ~8. 

En&eignemeut industriel, pto{essio11nel, commercial et mé11age1· : subsides, 
matériel; frai; d'examen. - 1''1tssious : commissions, con9rès1 bourses, 
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études, impressions, publications, livres el doeuments s--Dépenses diverses . 

QuES'flON : 

Dans les obserotüions on dit : « Il a été détidé de ne plus intervenir d'une 
>> manière spéciale dans les [rais de construction et de loyer des locaux des 
>> écoles anciennes et nouvelles. 

» La Commission demande « le pourquoi n de celte décision » . 

RfPONSE : 

Un crédit de ~00,000 francs, destiné à permettre l'intervention de l'Etat 
dans les frais de construction cl de loyer des écoles techniques, a été inscrit 
Hile première fois au hugdet de ·1921. Cc crédit a été porté à un million au 
budget de 19~2. · 

Il a été décidé de n'utiliser aucun de ces crédits parce qu'il a été reconnu 
que leur montant serait insuffisant et que la situation financière ne permettait 
pas de les majorer à concurrence des nécessités. 
En effet, au mois d'août {922, les dépenses prévues par les écoles ayant 

sollicité l'intervention de l'Etat dans la construction, l'aménagement ou 
l'achat de locaux. s'élevaient à 7,000.000 de francs environ (~1000,000 de fr. 
pour les écoles de garçons et 2,000,000 de francs pour les écoles des filles). 

. De nouvelles demandes se sont produites depuis lors et leur nombre n'aurait 
fait que s'accroître au fur et à mesure qne serait connue l'intervention gou­ 
vernementale. 

. C'est pourquoi le crédit d'un million a été supprimé au projet de budget 
pour f 925. 

QUESTION: 

Le Département voudrait-il me dire quelles sont les règles suivies dans la 
. wbve11tio1t des Bourse: du 1 raoail : a) officiel/es; b) libres? 

RÉPONSE : 

Bonnsss 011F1cmLLES. - Avant l'ouverture de l'exercice, les Bourses offi­ 
cielles ont à soumettre le budget de leurs recettes el dépenses au Départe­ 
ment. Celui-ci fixe la somme à coucurrcnce de laquelle il interviendra dans 
les dépenses en tenant compte de la. contribution des pouvoirs publies de la 
région intéressée. Si les services rendus par la Bourse cessent d'être en pro­ 
pörtion des dépenses, l'Institution est supprimée. 

Bounsss r.mass. - Le Département intervient en allouant des subventions 
calculées au proruta des placements effectués et contrôlés. Le taux de l'allo­ 
cation par placement est de fr. 7.~0 pour les bourses de première catégorie 
nt de fr. ~.00 pour celles de deuxième catégorie. 

Les bourses de première catégorie sont celles qui ont créé un service 
spécial pour le placement gratuit, avec locaux, personnel et matériel distincts 
des autres œuvr es <lont elles dépendent. 
Par bourses <le deuxième catégorie, il faut comprendre celles qui sont l'ac- 
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cessoire d'une antre institution, qui ne font le placement qn'oceaeiounelle­ 
menf, ou dont les locaux ne sont pas suffisamment aménagés. 

De plus, il est fourni à ces organismes un certain nombre d'imprimés 
(fiches, statistiques). 

AaT. n,. 
QUESTION: 

Les petuions de »iei liesse 1ie peuoent-elles être liquidée« au · moyen de 
chèques-postaux'! Des pensionnés se plaignent du fait de devoh· attendre leur 
paiement chez les receveurs penden! ·des heures? 

RÉPONSE : 

En exécution des .instructions qui leur ont été adressées d'accord avec mon 
Département, par l'Administration compétente du Ministère des Finances, les 
Receveurs des Contributions doivent, dans les grandes localités, tenir en février­ 
mai-août et novembre de chaque année des séances spéciales pour procéder aux 
paiements des pensions : les vieillards sont convoqués dans un ordre déterminé 
(ordinairement d'après l'ordre alphabétique de leur nom) à des jours et heures 
spécialement fixés à celle fin. Mais, au jour fixé, pour ainsi dire, tous les vieillards 
convoqués se présentent ensemble longtemps avant l'ouverture du bureau : et 
comme le Receveur ne peut pas les payer tous immédiatement, il se comprend 
que certains d'entre eux doivent faire une station quelquefois longue avant d'être 
~y~. . 

L'adopiion du système des chèques-postaux, pour le paiement des pensions 
de vieillesse, ne pourrait avoir pour effet d'éviter que les bénéficiaires attendent 
pendant un temps plus ou moins long dans le bureau-payeur avant ~e percevoir 
la somme qui leur revient. 

Dans Ic régime actuellement en vigueur, les bénéficiaires de la pension sont 
mis en possession d'un titre de pension auquel sont annexées des quittances tri­ 
mestrielles. Il suffit aux i p.téressés <le signer la 'l uittance afférente au trim est re 
échu pour percevoir la somme qui leur revient. C'est la seule formalité exigée 
de ceux-ci. Tout autre mode de paiement exigerait de la part de ces vieillards 
l'accomplissement de formalités plus compliquées, c'est ce que nous avons voulu 
éviter. 

ABT. 107. - Ifrmboursement au Trésor du solde de l'avance faite au gt·ou­ 
p~meul d'achat du Département par l'Administration du Ravitaillement, 

QUESTION : 

Pourqlloi faut-il qu.e l'État porte ces déficits? 

}\ÉPONSE : 

Il s'agit d'une mesure générale s'appliquant aux économats institués dans 
la plupart. des Départements ministériels. 
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Peu après l'armistice ces économats ont été constitués en vue de venir en 

aide au personne). Ces organismes ont dû meure en stock, en ce moment, 
des marchandises à un prix élevé qu'ils ont revendues à perle par la suite. 

Pour combler ces déficits, il eut fallu permettre aux économats de pro­ 
longer leur existence et de contribuer à acquérir des marchandises. 

Au cours de sa séance du l9 juin, le Conseil des Ministres a estimé que 
pareille façon de faire pouvait avoir pour ré1u!tat d'augmenter les déficits 
déjàeonsidérables constatés dans plusieurs économats et a décidé que ceux-ci 
devaient être liquidés sans retard. 

C'est à la suite de cette décision que les Départements ministériels ont été 
invités à prendre en charge le déficit éventuel de leur groupement d'achat. 

La Commission a approuvé le budget â l'unanimité des membres présenfs. 
Le rapport a été approuvé de la même façon. 

La Commission demande donc à la Chambre d'approuver i son tour le 
budget. 

Le Rapportem·, 

lh:Nat H EYMAN. 

Le Président; 

MAUIUCI PIRMEZ 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VF.nGADEmNG vAN rn FEnRuAn1 rn25. 

Bl~GROOTING 
VAN HRT MINISTERII~ VAN NIJVl1Rl-rnm ~~ AHBEID 

voon HET DIENSTJAAR. i92.3 (1). 
----+1--0::>♦cc;::,>-◄('---- 

VERSLAG 
NAmms DE RIJZONDF.arn coxurssm (2) UITGEBRACHT 

DOOR DEN HEER HEYMAN. 

M1.1Nn HnEIIEN, 

Het verslag: dol wij de eer hebben u voor 1925, in naam van de Bijzon­ 
dere Commissie, over te lcgg('D, is de aanvulling van ons verslag van verle­ 
den jaar. De aangewende methode is de volgende : wij hebben de VJ'arig­ 
stukken hervat ,. welke wij in ons vorig verslag hebben behandeld, en wij 
hebben onderzocht hoever lwl thans staat lll('t die vrnagsrukken. 
011s verslag is dus een werk van aanpassing : Hue stonden d1• zaken in 

-rn,21 Hoe slaan de zaken in HJ25? Deze zijn de twee vragen welke wij, 
hij het opmaken Yan dit verslag, in overweging hebben genomen. · 

Waar wij derwijze handelden, was het ons er om te doen onze medeleden 
in de gelege11lieid le stellen, het. verslag van dit jaar le vergelijken met dat 
van het vorige jaar en, dank zij deze vergelijking, een j11ist oordeel tek rijgen 
oml rent den huidigcn stand van de behandelde vraagstukken. 

Het eerste deel heeft dus betrekking op de algcmeeuc vraagstukken, welke 
tot de bevoegdheid van hel Ministerie van Nijverheid en Arbeid hehooren : 

(l) neg rooiing, n' 4-IX, 
(2) Samenstelling van de Biisotuiere Commissie : 

1) De leden van de l3cstencUge Commissie ·lloor Handel, JYijverheicl, Sociale Ver• 
zekeringen en Voor.ro1·g: <le hecren Pirmez, voorzitter, Brnnquart, De Bruycker, 
Dehruyuc (B.), de Liedekerke, Delvigue, l~ckclers, Fnlony, Ileyman, Ne,·e11, Pater, 
Pécher, Troclet, Van Caeneghem, Vun Scuuylcnbcrgh en Wauters. 

2) Zes leden duor de Afdeelingen benoemd: do hoeren Lamborelle, Yergels, <le Wou­ 
Iers d'Opllnler, Debruyue (n.), Yan Isaeker en Heyman, 
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sociale verzekeringen, beslrijdii1g van de werkloosheid, plaatsing, vakonder­ 
wijs, toepassing vau de acht-uren-wet in België en buitenlands, internatio­ 
nale wetgeving. 

Het tweede deel houdt meer bijzonder verband met de bestuursaangele­ 
genheden, d.w.z. met de verschillende artikelen der begrooling. 

Evenals verleden jaar hebben wij in naam van de Bij~o nderc Corn missie 
aan ile Ilegceriug eeue reeks vragen gesteld; wij maken die, samen met het 
bekomen antwoord, bekend in hel tweede deel van ons verslag. 

MUTUALITEIT. 

ALGEMEEN OVERZICHT. 

Het overzicht, dat ik verleden jaar de eer had u in mijn verslag over de 
hegrooting voor het dienstjaar 19i2 le schetsen wat betreft den toestand 
van. onze mutuulitciten, mocht II een denkbeeld gl'ven van de herleving 
dezer vercenrgingcu sedert den wapenstilstand eu van de door haar gevolgde 
nieuwe richting in verband met eene meer wetenschappelijke inri~hlîng, 
steunende op de wet der groote getallen. 

Terwijl onderstaande tabel voorziet in de definitieve aan vu Ili 11/ai, tot. 
3{ December tU2 I, van de uitslagen, welfe ik u in mijn vOi'ig verslag slechts 
bij bcnadt•ri11g kou geven, omdat toeu een zeker aantal vereenigtugcn op het 
einde van dat dienstjaar de wettelijke erkenning nog moesten bekomen, 
worden u thans daarin, om dezelfde reden, slechts ouvolletligö cijfers gegeven 
wat hel dienstjaar ·l 9i2 betreft. 

1lhtt11alistenvereeniqingen en -bonden er/mul gedtt1'ende 
de [aren 1921 en 1922. 

Provinciën. 

Ani werpen 
Bravant 
West-Vlaanderen 
Oost- Viaan'ileren 
Heueuouw D 

Luik 
Limburg 
Luxemburg 
Namen . 

Totalen 

Bonden. 
'.1921 1922 
- - 
5 1 
4 1 

4 
1 1 

f 
1 2 

9 

Yereenlgtngen. 
1921 1912 
- - 
2~ ·J7 
29 16 
10 -1:2 
21- 8 
u 23 
f6 2ä 
tä -lö 
- - 
7 8 

f40 U4 

Anderzijds hebben tal van vercen1g1ngen hunne statuten gewijzigd, ten 
einde ze aan le passen bij de nieuwe behoeften, inzunderheid door het 
bedrag dei· öijdragen en der vergoedingen te verhoogen, Deze wijzigingen 
in de statuten gaven in HJ~2 aanleiding tot bekrachtigingen, waarvan hel 
aantal wordt opgegeven in de volgende tabel. 
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Erkende J/ut11alistenvtweeni9ingm en Bonden waqrvon de statuten 
bekrachtigd werden gedureflde de jtlren 1921 en 1922 (1 ). 

Provinciën. Bonden. Vel'eenlgingen. 
192f 1922 1921 1922 - - - - '• - 

Antwerpen . 6 6 iOO f03 
Brabant . . . . t> 9 65 fSO 
West-Vlaanderen . )) 1 22 ~ö 
Oost-Ylaanderen. . . 4 4 82 43 
Henegouw . 4 8 55 40 
Luik . 2 '2 59 49 
Limburg. . . )) )) fO 9 
Luxemburg . f )) 6 9 
Namen . )) f 14 ö 

- - -- -- 
Totalen . . 22 5t 591 555 

Ten slotte dient te worden gewezen op de dringende noodzakelijkheid, 
welke de vereenigingeu hebben· ondervonden om zich op steviger en meer 
oordeelkundige wijze weder in te richten. Daarom hebben die vereenigingen 
zich ontbonden verklaard, ten einde zich met elkander le vPi·renigen en 
aanzieulijker orgamsmeu te vormen, welke beter aan de behoefteu van de 
verzekcrius teaen ziekte voldoen e r, . 

Dil is het centrulisatie-doel, dat werd nagestreefd door de meeste vereeni- 
gingcn, welke in onderstaande tabel vermeld staan als ontbonden zijnde 
in 19~'2. 

(1) De gegev1m!, voor -1922 zijn niet definitief; verscheidene aanvragen zijn nog aan het 
gebruikelijk onderzoek onderworpen. 
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Erk-nd« ll111lualisle1!reret11i•1i119eu eu -Bond,,,, toaarrau de ontbi,,cliny b;j 
bn·icltt bPke11drrmat1kl werèl in de bijtt1g~ vau het Staatsblad getlurencle 
het .faur 1922. 

~Jet het oog Met het oog Vere1\nigi11ge11 
die de reden van op de 011 samensmehlug met hunne deflnitleve schorsing and-re mutualiteiten- ontbinding niet 

Provlnclên. der verrichtlngen, grocpceringen, te kennen gaven. Totalen. 

\'erccnigln-1 Bonden. Vt'reculgin-1 Bonden. Vcrcenigl11gen. gc11. 1 gen. 
' 

Antwerpen. . 5 )) !l.J 1 1 31 

Brabant . 3 n 25 » >) 28 

West-Vlaanderen . 6 )) to » il 16 

Oost- ''laanderen • ·JO ,~ H )) 1 22 

llenegouw . . . i4 )) j 1 .i, 26 

Luik . ·12 2 2G » 4 ,l.1, 

Limburg 4 )) IJ )) )) .1, 

Luxembourg 0 )) 1) n l) )) 

Namen, . 2 )) 1 1) 1 4 

---- ---- 
Ilet Rijk . 5G 2 10-i 2 H H5 

Van nu af aan mag men zich in de toekomst aan gunstige uitslagen ver­ 
wachten, terwijl toch uit bovenstaande gc•gevens blijkt dal onze mutualisten­ 
organisaties eene strekking vertoonen orn zich op zulke wijze le ontwikkelen 
dat zij kunnen voldoen aan de steeds toenemende vereiscluen van de sociale 
verzekeringen. 

Bijzonder aanmoedigend waren de uitslagen in zake den genees- en «rtse­ 
nijk,rndigP.n dienst en de ùtvaliditeit$kC1ssen. 

Dal blijkt op treffende wijze uit onderstaande label, waarbij wnrdt opge­ 
geven het aantal deelnemers aan den genees- en artsenijkuudigeu dienst op 
51 December i92i, in de erkende vcreenigingcn welke dezen dienst hebben 
ingericht overeenkomstig de voorschriften vau den omzendbrief van 
20 Februari t 920. 
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PROVINCIËN. Gczius- j Echtgen. 1 Kinderen. i Ouders en ! Ou ehuwd. Totalen. hoofden. 1 (vrouwen). 1 1 groo1011ili:rsi g 

Antwerpen . 74,127 68,603 H2,012 5,431 28,555 288, 72: 

Brabant . 68,492 (H,057 7-z,297 4,0U 25,7-H 23--l,60 

West-Vlaanderen . 22,936 20,260 .H,899 2,195 H,895 99,18 

ûost-Ylaandercn . GG,616 58,805 98,014 6,692 37,028 21.i7, f5 

llencgouw . 102,200 93,H6 115,9-18 12,051 35,105 358,42 

Luik . 7i ,499 GS,5i6 82,356 ·10,105 5-i,99-i 293,53 

Limburg 10,536 9,06!) 27 ,61~> 1,931, 2,890 . 52,04 

Luxemburg . 856 687 L, 3i7 164 3HI 3,37 

Namen. . 25,'155 22,029 32,380 4,573 9,629 93,76 

---- 
Totalen. .US,417 40ij, 202 583,868 -47,161 206,159 1,690,80 

0 

6 

3 

6 

7 

Wat de invaliditeitskassen betreft, de merkwaardige toeneming, welke 
verleden jaar op dit gebied werd vastgesteld, duurt steeds voort. 

Deze kassen geniete11 Rijkssteun, op i,;ro11d van de bepalingen der wet 
van ö Mei 1!H2, naar rato van 60 centiem p,•r frank der bij1lrageu, dooi· 
de werkende leden gestort ~edurcnde hel jaar dat aan het begrootingsjaar 
voorafgunt , waarop de toplagen worden aangewezen. 
Terwijl het bedrag der premies, toegekend voor de in Hl2i gedane stor­ 

tingen, fr. 551,ölt-8.U huliep , is hel te voorzien dat er voor de stortingen der 
aangeslotenen in '19:t2, op de lH'grooting van 1925 een crcdiet zal dienen 
le worden ui_tgclrokke11 van 2,000,000 frank; het crediet, in 1922 uitge­ 
geven wegens in i92I gedane stortingen, bvliep ongeveer 1,650,000 frank. 

OUDERDOMSPENSIOENEN. 

De Regcering heeft den 2811 November 1922 een wetsontwerp ter tafel 
gelegd, waarbij beoogd wordt niet alleen <le definitieve regeling van het 
vraagstuk der ouderdomspensioenen, maar ook het invoeren van ecnc rente 
ten behoeve der weduwen en hel toekennen van eenc tegemoetkoming aan 
de weczen beneden Hi jaar. Dit is in beginsel eene wet lol verplichte verze­ 
keriug , doch zij, die niet voldoen aun de vereisehten om er aan onder­ 
wo1·pe11 te zijn, zullen gelijke voordeelen kunnen bekomen als diegenen, 
die er wel aan onderwurpeu zijn, mits zij vrijwillig de voorgeschreven 
storLingcn doen. Bij het ontwerp wordt ook de toekenning voorzien van 
eene kostelooze Lcgcmoetkumiug aan de ouderlingen zonder bestaausmid­ 
delen, die niet de noodige bijdragen hebben gestort om de voordeelen te 
kunnen genieten welke de wel toekent aan degenen, die er aa11 onder­ 
worpen zijn, of aan de vrijwillige verzekerden. 

Naar alle. waarschijnlijkheid zal dil wetsontwerp op zijn vroegst in i92?1 
kunnen in werking treden. Opdat de oudcrllogen, die den leeftijd van 
6fJ [aar zullen bereiken gcdutende deu tijd begrepen tusschen t Januari 
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·l 925 en het in werking treden der nieuwe wet, niet van ouderdomspensioen 
verstoken blijven, heeft de Rt·ge,·ring aan de Kamers gevraagd, den geldig~ 
heidsduur der wel. , an '20 August us H)20 te verlengen. Door de wet van 
5 Januari 1923 worden de belaughebbendvn, die geboren zijn vóór 1 Octo­ 
be"J• 1860, op die wijze in staat gesteld om het pensioen aan te vragen en te 
genieten. 

De Commissie, welke gelast werd verslag uit le brengen over het wets­ 
ontwerp tot verlenging der· wet van 20 Augustus 1920 (ontwerp or 19\ had 

• den wensch uitgedrukt, van den Minister van Nijverheid en Avbcid enkele 
inlichtingen le bekomen over de uitslagen von de toepassing der wel van 
20 Augustus 1!)20, gedurende het jaar 1921. Wij hebben enkele zeer belang­ 
wekkende statistische tabellen ontvangen, welke achteraan het verslag 
nr 41 ziju opgenomen. Gaarne haddeu wij dezelfde inlichtingen voor het 
jaar '19~2 kunnen geven, maar deze zullen slechts op het einde van dit 
kwartaal kunnen bekendgemaakt worden. 

Wij zullen er alleen op wijzen, dat de Minister van Nijverheid en Arbeid 
in de vergadering van de Kamer der Volksvertegenwoordigers van 
16 Januari 1923 verklaard heeft dal hij voornemens was wijzigingen te 
hreugeu in de regelen, hij Koninklijk besluit van IO Novembre 1920 gesteld 
tot hel. indienen en ouderzockeu van de pensioeneaauvragen. en wel om, 
i11 de maat vau het mùgclijk1•, den vrij la11g(•11 tijd le verkorten lusschcn het· 
indienen van die aanvnwg eu het bekomen van het pensroeusbrevct ; het is 
ook volstrekt 11oo<lig, nieuwe muatregclcn le 11eme11 opdat de verstrekte 
inlichtingen vollediger en juister wezen. In beginsel heeft <le Kamer hare 
instemming met de aangekondigde wijzigingen betuigd, 

Goedk.oope woningen. 

Tol verbetering van den toestand in zake woongelegenheden werd hij 
Koninklijk besluit van 14 Augustus 1922 eene premie ingesteld om het 
bouwen van goedkoopc woningen door de leden van de minder bemiddelde 
standen te bevorderen. 

Laten wij hier he, in neren aan de hoofdbepalingen van dit besluit: 
Aanta! premies. - Het aantal werd op 10,000 bepaald. 
Bedrag der premie. - De premie verschilt naar- gclong het opgericht 

huis behoort lr L ecuc of andere der hij voormeld besluit voorziene cate­ 
gorieën. 

Als men cr de verhoogingen hijrekent welke toegelaten zijn wegens de 
ten laste zijnde kinderen, kan de premie vau 2>000 lot 5,600 frank 
bedragen. 
ln geen ieval echter· kan het bedrag der premie een vierde van de kosten 

voor het bouwen der woning overschrijden. 
Gebouwen, hoogste uiaarde, gestelde vooruiaarden, - De premie kan 

slechts bekomen worden niets de pr ijs van hel gl'bouw, volgens de voorziene 
categorieën, met inbegrip mu de verhoogii1gen ten behoeve van de groote 
gezinnen, een bedrag, dat kan gaan van '18,000 tol 50,000 frank, niet 
overschrijdt. 
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Als men er de waarde van den grond bijvneat, die ~ /5 van de waarde 
van het gdwuw niet mag overschrijden, zal- <le waarde van het vast goed, 
gebouwd en ongchnuwd, kunnen schommelen tusschen 21,000 en 56,000 fr. 

De gebouwen moeten aan bepaalde voorwaarden voldoen : zij moeten de 
regelen der hygiëne i11 acht nemen; zij moeten een voldoende aantal slaap­ 
kamers bevallen opdat de kinderen, zood ra zij de jongelingsjal'en bereiken, 
volgens hun geslacht kunnen worden afgezonderd. 

Jluogste inkomen. - Om bedoelde gunst te kunnen bekomen, mag de 
verzoeker voor zichzelf, voor zijue vrouw en voor de kinderen, <lie hij ten 
laste heef: 1 slechts een inkomen gcBil'le11 dat, na aftrek van 1/10 voor 
bedrijfsluslen en ·I /6 voor kosten vau onderhoud van gebouwen, zal kunnen 
gaan van 5~77'tJ lot 18,000 frank, met inbegrip van de voor de groote 
gczin1u n toegelaten vcrhoogingcn. 

De premie zal echter niet loegck(·11d worden aan personen, wiel' inkomen 
gedeeltelijk bestaat uil interesten vau roerende of onroerende goederen, als 
het. bedrag hiervan één zesde van het toegelaten hoogste inkomen over­ 
schrijdt. 

Ferscheiden, - De premie kan verleend worden aan ongehuwdcn , die 
zouden houwen met het behoorlijk bewezen voornemen, een huwelijk te 
sluiten. Zij kan eveneens worden toegekend aan de personen die de aan­ 
genomen gc111eente11 hewoueu, mits de noodige voorzorgen worden genomen 
0111 le beletten dat zi1· de uunsteu van de Heueeriuz van verschillende ZÎJ. den . o n o 
Ic gelijk genieten. 

lndeeli11g van de oemeeuten, - Voor het vaststellen van de voorziene 
maxima, hecû het Departement lot grondslag genomen de indceling der 
gemec11ten1 zooals zij door het Ministerie van Fmanciën werd vastgesteld 
mel het oog op de hefflug van de belustiug op het Iukomeu. 
Op deze wijze worden al de gcrnecnteu, waal' de economische levcnstoe­ 

standen ouueveer "CliJ"k ziJ·11. in eeue zelfde cutesoric ueraneschikt. · ;:, V , 0 0 1' 

Tenuitvoerlegging van het Koninklijk besluit van 14 Augustus 1922. 

Aantal personen die ceue aam» aag '/1e.bben ingediend tot het bekomen yau de 
premie, door de Regeering ingesteld lot het bouwen ,,an goedkoope woningen 
door pa1'liculier@. 
1. Op !3 Januari 1925 hadden 3,94{ personen eene aanvraag ingediend 

om de premie te bekomen tot het houwen van 'ecne gnedkoope woning. 
Onder deze 5194f aauvragcu werden 85 vernietigd om - verschillende 

redenen (aanvrager voldeed niet aan de gestelde voorwaarden, aanvragen 
werden ingetrokken, aanvragen werden tweemaal ingediend). 
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Indeeli~g der aanvragen. 

\Vij geven hieronder <ie iudeeling van de 5,8j8 aan vragen, volgens de 
verbhjfplaats van de verzoekers : 

Ilrahaut : 
Brusselsche agglomeratie 
Andere gemeenten 

Antwerpen : 
Anlwerpsehe agglomeratie 
Andere gemeenten 

West- Vlaanderen 
Oost-Vlaanderen : 

Genlschc agglomeratie 
Andere gemeenten • 

Limburg 
Luik: 

Luiker agglomeratie . 
Andere gemeenten. 

Namen 
Henegonw • 
Luxernburg . 
Eupen-Malmedy • 

fH4 
ti7 t 

1,osa 

l02 
571 

673 
490 

7j 

575 
4fi0 
418 

t rn 
2:>0 

5615 
148 
1-]9 
80 
20 
-- 
5,808 

Indealing volgens het bedrijf. 

De opening der door de helanghehbenrlen op 23 Januari 1923 teruggc- · 
zonden 1,660 formulieren gaf de volgende uitslagen: 

Arbeiders in dienst van Staat, provinciën en gemeenten . 
Mijnnijverheid 
Steengroeven ij verheid 
Metaalnij,·erheid . 
Plateel-nijverheid. 
Glasn ij v crhei cl 
Eetwaren-nijverheid 
\Vecf- en k leernijvcrheid 
Bouwnij verheid 
Hunt- en meubelnijverheid 
Bijzondere hcd rij ven (leder, ta hak, lelt «rzctters. eux.) 
Vervoernijverheid (le water c11 langs de wegen) 
Landbouwarbeiders 
Fabrlekarbeiders . 

Werklieden : 
'168 
60 
17 

124 
2ö 
8 
43 
94 

207 
94 

5l} 
ss 
71 



( 9 ) [ Nr HS3.] 

Staals-, provincie-, gemeentebeambten . 
Andere openbare diensten, klerken der posterijen en brieven- 

bestellers · 
Vervoernij verheid 
Handel en nijverheid 

Bedienden: 
19.) 

47 
f'! 
87 

539 

Kleine handelaars 
landbouwers 

- ambachtslieden . 
Ver .• cheidcn . 

Verscheiden : 
59 
115 

8 
9 

i69 

Koninklijk besluit van 14 October 1922. 

Ten einde, door het te gelde maken van de vaste goederen, het lul op 
lieden aan de bouwmaatschappijen voorgeschoten aanzienlijk kapitaal weder 
beschikbaar te maken enáldus gelegenheid te geven tot het oprichten van 
nieuwe woningen, heeft de Regeering machtiging verleend lot het verkoo­ 
pen van <le huizen ingericht met het oog op hei huisvesten van een enkel 
gl'zin en opgericht door tussehenkomst van de maatsehappijen.rloor de Natio­ 
nale Maalschappij voor het bouwen van goedkoope woningen toegelaten. 
Evenwel, om in zekere mate de minder bemiddelde personen, die een 

van deze huizen wensehen te knopen, le vrijwaren tegen eene mogelijke 
daling van den prijs der vaste goederen, werd bij Koninklijk besluit van 
u. October i 922 eeue premie ingesteld, te , cri een en voor de 7 ,tmO eerste 
huizen die zullen verkocht worden onder de bij bedoeld besluit voorziene 
voorwaarden. 

De uitvoeringsmaatregelen zijn thans vastgesteld. en aan de maatschap­ 
pijen zullen eerlang onderrichtingen worden gegeven met hel oog op den 
verkoop van een gedeelte, althans, der lot op heden opgerichte huizen. 



[ IV IH3. J (W) 

NÁ1 IONALE MAATSCIIAl·PIJ voou GOEOKOOPE WÓNIM;EN. 

OPGAVE van de woongelegenheden die in 1922 werden aanbesteed 

B1·aba111. 
Antwerpen. 
West-Vlaanùcren 
Oost· Ylaandcren 
llenegouw 
Luik . 
Limburg 
Luxemburg 
Namen 

2. î67 woongelegengeden. 
1 416 
826 
8t7 
893 

l mH 
534 

7 

T,~ za111c11. 8.3~7 woo11gclt·gcnhcût•11 

OPGAVE VAN DE AANBESTEOl~G[N. 

Provincie Anwerpen. 

Kostc111lc prijs ( i) 
Getal 

Gemeenten. l'tlaa,~chappijen. totaal 
1 

per huis. huizen. 
l·r. 

1 
Fr . 

. 
Baevels. De Nieuwe Wijk van : Rac- 20 39i,318 JJ 19,866. J) 

vels. 

Rumpst. De goedkoop. woning. "an het 31 50H,555 J) 16,2.U 1) 

arrondissement Antwcrp . 

Turnhout. Soc. d'habit. à bon 'marché. t63 2,8i5,463 )) Ji,451 )) 

Esschen. De Ccedkoopc woningen van ·18 )1 li,226 )) 

hel arr. Antwerpen. 
Id. Id. 24 H52,2h'.0 JJ U,ï20 )) 

Belreridrecht , De goedk. woningen van he t 10 161,000 1) 16,100 )) 

arrondissem. Antwerpen. 

Terhaegen . Plaats. l\laals. voor goedk. "<) 8-i0,950 )) 16,172 )) ::,_ 

woningen, Terhaegen. 

Calmpthout. De Goedk. woning. van het 40 )) H,600 )) 

arr , Antwerpen. en t7 ,2110. >1 

Goor. De Goed. woningen van het 4 68,790 )) lï,197 )) 

kanton Heyst-op-den-Herg. 
Wlcckevorst. Id. H 6:J,318 )) 21,!06 )1 

(kleine hoeven) - 
Boom. Gewesr. Maats. tot het hou- 4 !)5,;;,u )) 23,388 li 

wen van goedk , woningen, (mei 
Uoo111. stortbaden) 

Eeckeren , De Gocd , woningen van het 30 4ï7, 379. 51) 15,913 J) 

arrond , Antwerprn. 

(1) Dat is het brdra9 der aa11bes(edi11g. De grond en de andere kosten (belastingen, enz.) zijn 
daarin niet begrepen. 



( H } ( l\r H,3. ] 

Kostende prijs 
Getal 

Gemeenten. Maatschappijen 
totaal per huis huizen. 

l~r Fr. 
1 

lteghem. Soc. des hab . .i bon m. du 4 76,060.6i, 19,012.66 
cant.de Hcyst-op-den-Borg 

Putte. Soc. des hab. à bon m. de 34 -566,428 1) 16,659 )) 

Jleyst-op den-Berg. 

l\lechelen. Soc. des hab. à bon marchè n;.) 972,310 1) 18,932 )) ,>~ 
de Malinrs. 

Oc Mechclsch. g1,eclk. wou. · Il t ,.{5!,390 )) 19,tô5 )) 

Hoboken. De gocdk . woningen van Ilo- 59 1, 68.{ ,175 1) (L) 18,306 )) 

b11kc11. (02 woo11g.) 
Lier Lierse Ile Maat. voor goedk. Si -1,79ï,186 )) 20,657 )) 

woningen. 

Antwerpen, Antw. Maats •. voor goedk . i3 2,.&81,000 )) 20,336 )) 
. huisvesting. (i22 woong.) 

·:•.• 
Wommelghem. De goedk. woning. van het 18 337,745 Il 18,763 Il 

arrond , Antwerpen. 

Wyoeghem. De goedk. woning. van het 38 750,000 )) 19,737 )) 
ar rond, Antwerpen. 

Holi. AloJJsche Ilouwmaat, voor 54 960,508 )) 17,780 )) 

gcedk, woningen. 
23,420 Id. Coop. Immobilière de ~Ioll 44 1,029,000 )) )) 

à Bruxelles. 

\.rendonck. Arendoncksche lllaat. voor 8 147,595 )) {8,-1-19 )) 
goedkoope woningen. 

llerlaer, u Berlaersche Welvaart n. 40 .i34,'.i69 )) -10,81>6 li 

Will'yck. Antw. !\Iaat. van goedk, 279 6,598.252 )) 23,650 )1 
woningen, Antwerpen. 

Contlch. De goedk. woning. van het 21 339,000 1) i6,tU li 
arr . Antwerpen . 

Stabroeck, De goedk. woning. van het 6 -100,000 )) 16,666 l.) 
arr. Antwerpen. 

Sint-Lenaerts De goedk , woning. van het 16 249,200 )) 15,575 )) 
(Antwerpen). arr. Antwerpen. 

Westmalle. De goedk, woning. van het ~6 404,950 )) H>,575 (( 
arr. Antwerpen. 

Provincie Brabant. 

Wntermael - Boltsf. l li. et. L. à bon marché de 5 126,700 1) 2ö,340 
Watermael-Bottsf. 

id. 1 id. 2 {95,582 )) :16,382 (wooug.) 

id. j << Le Logis », Ixelles. 
(12 woong.) 

2,3!)3,702 23,986 97 ll 
id. JI. cl L. à bon marché de f 146,500 li 24,416 (woong.) 

Watermael-iloilsf. 
Id. !Société << Floréal 1>, à Ooitsf. G woong , 3, 031,l.4 l )) 2i,287 
id. u Le Logis n, Ixelles. 136 4,257,923 )) 24,0!l6 

Laken. u Le Foyer Laekenois 1>. 29 f,987,161.1)6 68,523 (1.) 
id. Id. 44 woong. 1,166,000 )) 28,460 

(i) Wellicht geldt het hier hulzen met verscheidene woongelegenheden. 



( ~r H13. l ( 12) 

1 1 i 
liostcndc prijs. 

Getal 1 
Gemccuten. 1 ataatschap11ijc11. 1 

1 
totaal I· per huis 

huizen. 
FI'. 

1 

Fr. 

Anderlecht. l<c te Foy,•r A_nderleehtois J1., 31 1 596,000 )) 19,226 
j(!. td. 105 3,172,588 1) 2·1,3-H 

66,289 )) (avec clt.) 
id. id. 81 ·1 ,809,223 )) 21,997 
Id. id. 34 752,7{4 )) 22,115 

Ku1:k1· lberg , " Le I•'oyt'r l(oekell.Jrrgcois ». 6 IH-,329 (H L.J I0,392 (L.) 
,i3 woongel-g. {3.{ ,441 (·16 L.) 8,400 (L.) 

1 

135,0~rn (-16 L.J 8,439 ( L.) 
Id , id. 8 woongclegcnh. 92,173.66 H,52l.70(L.) 
id. u Lil Forer Victoria 1) 2 541,667 )) 22,569 /L.) 

1 
( Koekelberg). 2-1 woongelrg. 

id.· id. 6 J ,-140,460 )) 24-,175 (L.) 
48 woougeleg. 
nn-t 2 hadl<amel'S 
eu sturthaden 

id. 111 La Cité Moderne n Ic lter- ;'j 290,!iOS )} 1 24 , :!4 2 ( L.) 
chem-Stc-águhe. ·12 woougekg. . 

Schaa rheek. 1 u Le Foyer Schaerbcvkois J1. 3 ·l70,240 )) 1 {8,915 (L.) 
versch. verdiep , 

!l woongeleg. 

St-Jans-Molenbeek. Is. A' dès Il. à bon marche 32 woongelcg. 762,358 )) 23,832 

hl. 
(Molcnl1eck). 

1,46,413 id. 23 - )) 23,717 
id. id. 64 - I, 468, ·168 )) 22,940 
id. iil. 38 - 85!J,750 l) 22,99!1 
id. u. 57 2,845, 26.i; )) 2H,32I 

J22 \\UOllgCJ~g. 

Machelen•bij- S. Ceop , des Habitations à 73 woong,-kg. 1 ·1,349,540 )) 1 18,500 
Vilvuonle. bon marché, MadH· lt:11. 

.Euerlicck. <1 Le· Fóyl'r Euerbeekois n 2 blokk-u met 1 225,0üO 1 H,0G3 (1.) 
versch. woong. 
-16 woongel-g. 

id. 1 id. 1 2 blokken met j 600,000 1 25,000 (L) 
ver-ch. wooug. 
24 wonngeleg. 

id. 1 id. 1 2 blokken mei 1 334,000 1 20,870 (L) 
versch. woong. 
16 woongelcg. 

·I, 140,580 1 id. 1 !d, 1 46 1 24,775 (L) 
id. Hl. 4 552,482 23,000 (L) 

24 woongeleg. 

)loortebeck- << Les Foyers collectifs n. 348 1 6,052,800 1 -l!l,800 (L) 
Anderlecht , (Bruxelles) 350 wooni;deg. 

Thlenen. Soc. An. des hahit , à bon 21 361,626 17,220 
marché, Tu'lemont 

itl. hl. 28 48-1,858 17,208 
id. ÎII. fj tOO,HO 20,025 

· id. id. ·18 343,191 19,067 
id. id. 22 ,1:3-1 ,953 19,63,j, 

B, ussel (nf agglo- Soc. An. des habit. à hon 1 blok 111ct28app. 768,900 2ü,515 (L) 
merntie]. marché tie l'airnlomération cl I mngnzijn 

bruxelloise. met npp, 
id. << Le Foyer Bruxeliols » J 02 a J)j). Cil 1 2,852,142 1 21,000 (L, 

19 huizen 

Auderghem. lsoc. des habit. il bon marché 28 1 500,120 )) 1 21,7(;5 » 
A11dcrghcm. 



( 15 ) 

Gcmccutcn. )l:l:11scJ1appijcn. 
Getal 

huizen. 

\ïlrnor,le. 11.e 1-'o~·er \'Jivo·nlien. 

ll011s1·:1I. IS11clé1é eoop . « I'Hnbitation 
modcn1e ,, , llousval. 

li alle. ISoc. ré'1· de liai, Lc1111ick- 
Sai11t-Ouenti11 el Uccle. 

Lembeeq. IS111:· _rég: de l!al, l,~1111i,·k- 
S:11nt-Qucntm tl Uccle. 

lt n yshroee]; . fd . 

Zurn. 1 ltl. 

lin pi11ghcn. 1 ltl. 

Estroppc-Sinr- 1 Id. 
P11:tl!1S-Lc1·uw. 

G:inshor<•n. 1 u l .es 1·illas dt: Ganshoren n 

llirghcm. 

Aarscl1111. 

Société H lliri,:hcrn-Ex1cn­ 
sil)11S 11 l)icghe111. 

S11l'i,·té iles habitations ù hun 
marché, ll11ys~ingh,·11. 

Société tics habltatlons ii bon 
marché, Acr~chot. 

·105 
l':!8 woon­ 

gel1·g,?nhcde11. 

11) 

41 
ru .f 1 varken-sr. 

u 
w·II iil. 

23 
CIi 23 itl. 

Hl 
Cil lfi ill. 

~6 
en 26 itl. 

21 
CIi 21 id. 

4 
32 woong , 

28 

28 

6!J 

St-Pleters-woluwe. ISol'. tics habit.:\ hon marché 2 
de Woluwe-Saint-Pierre. (6 \\'CJOllg.) 

Leuren. lsoriélé ties hahil,ilions :i hon 68 
ur-rché , Louvain. 

• Q11c11as1. lsoc. rég , des hahltatinns à] l.12 
bon marché de i'fü·ellcs. 

Viest. Diest. CXICIISÎOIJ. 22 
id. itl. 2, 
id. itl. 46 

Heverlee. <, Le Hon Logis n, :t Lou vain. !)8 

St-Joosr-t. - Nooûc. s-e. des h:tb. à bon m:11·•:hél 3 
de Saint-Josse-ten-Noode. (40 woong.) 

Kostende prijs 

10111:1), 
1 

per huis. 

Fr. 
1 

1''1', 

819,819 )) 1 16,389 Il 
1er lot 

50 woong . 
. {30, 628 )) 1 19,564 l) 

2• lol 
22W•l011l{, 

1,084,675 IJ 1 19,:3(;3 n • 
3• lot ss woo11g. 

ifiS,352 )) lG,835 1) 

881,672 )) 21,ä0.i 1) 

:;02,65:l » 23,281 )) 

,,t 7,658 )) 22,50G )) 

357,932 )) 22,730 ,, 
550,650 )) 21,178 )) 

45ii,250 )) 21,G30 )) 

7ï0,000 )) 24,0li2 IJ 

366,800 l) ·13,450 )) 

·180,490 )) 6,550 1) 

556,2!)0 )) 20,000 )) 

:WS,400 1) 10,656 )) 

209,033 )) 7 ,64:'i Il 

507 ,.{83 )) 18,301 )) 

302,707 Urn. 21,261 )) 

161,-176 Il - -17,1108 )) 

103,917 5- 20,663 )) 

138,206 7 - 19,743 )) 

173,573 8- 21,898 )) 

216,678 12 - -18,056 )) 

5ï,73t 3- 19, 24~; )) 

215,514 l·J - -19,592 )) 

61,200 n f0,20(1 )) 

(ruwbouw) 

1,244,796 )) 20,472 )) 

Giû,000 )) 20,000 )) 

37·1, O!iG Il 

-i56,3Jt 1) 

371,066 » 
456,3-11 » 

2,262,602 » 

649,473 )) 

-17,049 » 
19,013 . » 
-17,049 ~ 

. 19,013 1> 

23.087 • )) 

16,237 » (L) 



( u.) 

Gemeenten. Maatschappijen. 
Getal 

buizen. 

Kostende p1·ijs 

totaal 

Fr. 

per huis 

Fr. 

Provincie West-Vlaanderen 

Uumbeke; 11 Eig,•u Heerd 11, U11111l11·kP.. 12 292,65-i Il u,ass 1) 

id. hl. 5 92,2{7 )1 18,500 u 
. id. u. 4 62,394 Il 15,598 ~ 

Housselare. Coüperat. <l De Mand..! ;) . 6 102,971 37 O,i65 )) 

id. id. 35 584,63f )1 16,îo.i Il 

id. id. 25 388,-HI 1) 15,536 )) 

id. id. 3.i 460,ll68 " 13,549 )) 

id. id. 21 332,273 1) ·15,83:l 1) 

id. itl. H - 20,414 r, 
(he rhou wde) 

Id. i1I. (j Hl.HO li 18,523 )) 

id. itl. 27 ,20:tti2 1) ·15,895 Il. 
id. itl. 13 216,787 •• 16,676 Il 

Id. id . 18 ~H2,793 1) l;U88 )) 

Moescroen. Soc. Coo,,ér. des Logements 68 1,151,107 12 16,092 80 
à bon marché (~fouscrou). 

id. id. 94 ·I ,689,778 Il -17,976 )) 

id. itl. 5-i 1,0HS,575 )) 18,589 •J 

Ghistcl. u 01! Goe,lkoopeWoningen n, rn 283,2!)1 IJ 17,705 70 
Ghlstel. 

ici. 1 c< Eigen haard is goud waard 11, 19 339,725 " n,sso )J 
Ghistt-1. 

Oostduinkerke. ,; JJc goedkeope woning in 38 ïJ.5, 546 IJ 18,830 )) 

\'Cl"W11es1 We~t-\'la:111derc11. 
id. id. 38 ïH ,4ï8 J) ·18, 723 )) 

Wervick. !' La Lys », :'t Wervic11. 1 68,200 )) li ,050 )) 

id. id. p 237,830 )J 18,250 )) .. , 
id. itl. 22 335,220 )) ·15, ~38 1) 
id. 11 Le Foyer du i\lutilé ». 1 - 17,050 )) 

Bisseghem , u Allen voor een, een voor i7 291,9,lS >) lï ,173 )) 

allen >>, Bisseghem. 
4 Id. id. 6ï,5H5 1) JG,893 u 

Gulleghem. « !luis en lleerd n, Gulle- q-· 369,-1!11 )J U,ï78 -" f) 

ghem , 

Mee11en. << 0 us Dorp », Meenen. 46 1,0i7,-109 )J 23,421 )) 

:Meulebeke. << De Deeve )), Meulebeke. 10 Jï5,1Hl6 )) 17,559 )) 

Brugge. <1 Brugsehe goedkoope wonln- ·IS 31)8,597 )J 17,H3 )) 
gen,,. 

ld. hl. 20 3 IO, 481 )) 15,524 )) 

id. id. 2!) 488,026 IJ 16,850 )) 

Id. id. 28 506,4-12 )) 18,086 IJ 

Rumbeke. <t Eigen lice rd >J, Ilumbeke . 18 295,ï00 )) 16,483 >J 
id. id. 1 - 19,687 ff 

Blanken berghe , « Ilet Linden hoï », Blauken- 8 142,269 n li,783 )) 
berghe. 

id. id. 7 125,669 )) n,952 )J 
id. id. 8 1-15,753 )) 18,2t9 J) 



( rs ) 

Gemeenten. l\Jaatschappijen. 
Getal 

huizen, 

Kostende prijs. 

totaal 

Pr. 

per buis 

Fa·. 

Provincie Oost- Vlaanderen. 

Gent. ILe l<'ov1·1· Gautois. !JH 1,216,091 °l) -13,076 » ici. Société Ga1,tnisc des M:i.isons HH 1,Sï5,000 )) ouvrières, 13,H2 }) id. ILti Foyt'I' du l\Iutllé. 4 n i8,U0 1) 

Zwij11dr,·chl.. Soc. des H:1bita1ions à hon 26 -i5-t,85!l li i7,-i94 » m;u ché ile Zwijndrecht. 

Selznete. lsoc. Coop. des lia hi lal. à (i9 1,121,038 l) 16,24ï 1) bon marché, de Selzacre . 
itl. id. 8 1 l!J,493 JI U,937 .,, 

Gentbrugge. Le Foyer Ganlois, Gan,!. 107 ,f, 512,293 li -U,133 )) itl. I.e Foyer du M111ilé, id. 4 I} ·18,230 1) 
lot A. Aalsl, ICoiip. Goe<lkoope Woningen, !li 259,-i23 1) 16,419 )) 

IC ,\alst. lot IL 
252,570 ,, 

id. ici, 38 6'3,809 ,, l9,9t2 )1 

Baasrode. Geluk in ons huis, Bnasrode. rn ·1,U,213 ll H,421 1) 

Wl'llCl'CII. Elgcnd:ik, Wc11ere11. 20 6 pr 87,069 1) H:,500 1) 

6 - 103,476 1) U,751 u 
7 - 99,382 )) U,i6l ll 

Bcvcren-W ans. !société <les hahitationsà bon 1 2(i 1 485,000 )1 -18,653 )) marché à Beveren-Waas. 

Cruyhckc. Société des habitai ions à bon 1 83 1 1,501.000 » 1 18,091" 1) marché à lleveren-W:1as. 

llaasdonck. Société des habitations à bon 1 30 1 560,000 )1 1 fS,666 Il marché, Beveren-Waas. 

Basel. IGoedkoope woningen van -J6 ~9,i57,833 )) iï,539 )) Basel. 7,132,003 )) tS,857 » 
Slnt-Amands. !zonnige woningen, te Sint- 6 89,132 0 -16,520 u Amafüls. 

id. 
1 id. 8 H6,0ïl )) 16,007 )) 

W :1:1 rschoot , Voorziening in Nood, Waar- Hi 215,536 » H,369 ))· schoot. 

Ledeberg. lsocl~lé des llabuauons à lion j 50 1 7421450 IJ 1 U,84!) 1) marché, Ledeberg. 

Wareghem. Helpt elkander, Wareghem. 

1 

40 

1 

686,391 
IJ 1 J7,·l69 1) 

Ninove, Ninove Welzijn, 20 380,000 11 19,000 1) 

Provinoie Henegouw. 

Couillet. \ cc La Cité Jardin 1>, Couillet., 46 l t7,i38 1) Lessines. 
Le plus grand Lessines. 27 ä93,924 )) 2i,997 J) 

elect, 6,742 " i35 1) 

1 600,666 )) 2i,'2S2 J) 



[ Nr Hfö. J ( 16 ) 

1 
Ko-rende prijs 

Getal 
Ge111ce111cn. 1\1:làtschappijcn. 

toiaal per huis 
huizen. 

F,._ I•'r. 

La t.ouvlère , Le Foyer Louviérois , 10 20G,013 IJ 20,601 JJ 

Il raine-le-Comte. Les habitat. il bon marché, 30 fî2G,i58 1) 20,865 \} 

Bralue-lc-Comte. 

Marcl1ienne - au - l .1:s habitations J\larchirn- 83 625,432 )) ·18,952 )) 

Pont. IIOÎSCS. 
id. id. 30 601,0:iS l) 20,038 li 
id. id. 2l 423,HIS )) 20,201 )) 

M. id. ()3 ·J ,289, 207 )) 20,-i63 )) 

Son\'J'CI. Le Foyer poputatre, Sou net. 3() 752,782 Il 10,$02 )) 

lil. hl . 40 . 957,653 )) I0,5i2 )) 

Farciennes. Soc. d'hnb .. i, bon marché :'!1- .-{98,000 1) 20,768 )) 

11 La Cité», Farciennes. 

L<:canssines d'Engh , Soc. Coop , des hab. de la 9 200,2i5 )) 22;:H-9 )) 

région cle Sotgules. 
i1I. i1I. ·18 H60,M9 )) 20,01!) )) 

Cou ree lies. !( Le Confort n , Cou reel les. ·12 227,000 )) ·IS,!!16 )) 

li:loug<'s. !< Le Foyer Elougeols ll • 20 1.os, 219 )) 20,f-t:3 )1 

Gilly. (< Le Foyer Gillicicn 1>. 32 708,795 )J 22,149 1) 

(ruwbouw) 
Lodelinsart .. (( !.a Lodeilnsa rtoise 1> • 4ll 716,21-9 )) H-,617 Il 

Id. id. 4 57,990 )) H,497 )) 

Châtelineau. u Le Foyer J\lodcrne i1, Ch:i• ïS ·1,586,3l 7 )) 20,337 )) 

tellneau. 
id. i,I. H 892,378 )) 20,281 )) 

Pt\1 uwelz , (( r .e Foyer Péruwelzlen n. 8 149,448 )) ·18, 68G )) 

id. id. n HS, 701 )) 17,450 )) 

id. id. 5 99,248 )) 1(),850 )) 

Trazcgules. « A chacun sou logis >>, Tra- sn ·J,2.t9.800 )) 20,830 JJ 
1.cguies. 

itl. Soc. des hab. à bon marchè, 4 82,532 )) 20,8:13 )) 

Trazegnies. 

Wasmuel. Soc. des hab. à bon marché, 23 44G,2,W )) 19,-iOO )) 

Wasmuel. 

Antoing. Le· Foyer Antoinicn. 37 720,000 )) 19,459 )) 

Soignies. Iluhitat, à hou marché de ln H 255,231 ') 21,202 )) 

région de Soignies. 

Provincie Luik. 

Venîcrs 

Bressoux. 

Liégc. 
Id. 

La fügionale Ycrvlétolse , 

Les maisons ouvrières du 
canton de Grivegnit•s et 
eomm , env. Ltege. 

La Maison Liégeolsc. 
ld , 

4,f 

8 
(43 log.) 

28 
16 

7G5,00;5.G4 

722,0SG.25 

/jJt ,880 n 
276,507.48 

·J7 ,386 Il 

15,0i3 )) 
(par log.) 

18,281 » 
17,294 ~ 
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Kostende prijs 

Getal 
Gemeenten. Maat,chappijcn. toi aal 

1 
per huis. huizen. 

Fr. 
1 

Fr. 

Luik. La l\laison Liégeoise. -15 280,964 )) 18,730 )) 

(buiten lood- en 
zinkwerk.) 

lil. itl. 25 3,775,843 Il 17,557 )) 

(215 woong.) (per woong .) 
Id. id. 10 829,193 )) ·17,275 1) 

(48 woong.) ( per woong.) 
1,1. i,I. 4 376,30-1 Il 2t, ,t52 )) 

(21 \W)f)llg,) (per wooug.) 
M. i.t. ·I 241,973 )) 2!-,197 .Il 

(·10 woong.) (per woong.) 
hl. id. 2 300,217 n 24,388 )) 

(IG woong.) (per wuong.) 
1,1. Le Foyer du Mutilé. 2 38,331 )) 19,45\J )) 

Pepiuster, Société anon , (( La Iloegne n, fl2 1,300,H-I l) 20,970 )) 

Pepinster. (73 woong .) (pct· huts) 
-17,810 Il 

(pel' woong.) 

St-Nicola~• hij-Luik Soc. des hab. :\ bon marché ,H) 4,142,910 )) 23,324 )) 

clc Saint-Nicolas-lcz-Liége. 

Ensival. La Iléglcnale Yerviétolse. 20 494,454 )1 24,723 )) 

An•. Soc. des habit.:\ bon marché Hl i·IH,;J0:î )) 22,779 )) 

tl,: ~ninr-Nicolas-lez-Liógc. 

lloei. <ociété coop. des hab. à bon 30 540,217 )) 18,700 1) 

marché de Iluy , 

Ougrée. Le Home Ougrérn. 79 ·1,446,0i-8 I} 18, :{04 )) 

(2 h. l2woong.) 183,645 )) 15, 3(i;-~ )) 

Vollem. Soc. des hab. ii Lon marché 12 285,201; )) 25,740 )) 

de Herstal et em. 

i\lontcg11éc. Soc. iles hab. :\ bon marché 28 6·15, 099 )) 21,863 )) 

de Salnt-Nîcolas-lez-Liége. 

Seraing. La ~foison Sérèsiennc, 26 723,121 )) 27,8-12 )) 

Id. id. 30 845,012 )) 28,167 . » 
Id. hl. 35 993,000 )) 28,375 I} 

Jupille. Soc. Rér;ion. de Grlvegnêe. 32 624,769 Il 2·1, 600 )) 

J>ctit-Bcch:iin. La Régionale Vcrviétoisc. 18 325,226 )) 18,068 )) 

Awans. Soc. iles hnhit .. à bon mar- G 143,834 )) 23,9i2 )) 

ché d'Awans cl environs. 

Tilleur, Soc. des habit . à bon mar- Hl 319,623 )) 19,976 )) 

ché de St-Nleolas-Iez-Llége. 

Wan!;. Soc. !légion. des ha hit. ù 20 415,582 )) 20,778 )) 

bon marché de lluy. 

Mons-Ie1.-Liégc. Le Foyel' Hégional, Fié- 8 ·Ui ,915 )) 18,464 )) 

malle Grande. 

Horion - Hozémont • Le Foyer Régional, Flé- 24 45B,6B3 )) -18,963 )) 

malle-Grande. 

Andrimont. Le Foyer du Mutilé. 6 ·120,200 )) 20,083 )) 
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KQstende prijs 
Getal 

Gemeenten. Maatschappijen. 
buizen. totaal per huls 

Fr. Fr. 

Provincie Limburg. 

Hasselt. l~laatschapplj der Goedkoope] 35 1 516,880 )j 1 H,820 )) 

woningen te Hasselt. 

Wlntersbg. 1~1aa1sch. der Goedk. wonin-1 150 1 )) 1 17,883 )) 

sen, te Genck-Winterslag. 

Genck. !Nieuwe Dak, Genck. 100 1,618,887 )) 16,188 )) 

Id. 1 Les Liégeois, te Genck. 30 594,,000 )) i9,t33 )) 

Sint-Truiden. !Nieuw Smt-Truluen , H6 3,789,632 )) 17 ,54:f )) 

Tongeren. ITongerhuis. 
1 

3 37,000 )) i0;333 )) 

Provincie Luxemburg. 

Llbramont. [Le Foyer Libramontois, 1 7 1 164,868 )) 1 23,552 )) 

Provincie Namen. 

Andenne. \Les Logis d'après-guerre, 1 26 
1 

,21,027 
D 1 i6,423 )) 

Andenne. 
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CIUSISllO~ DS. 

Verzekering tegen onvrijwillige werkloosheid. - Opmerkingen over dë 
onvrijwillige werkloosheid in 1922. 

Bd aantal verzekerde arbeiders, lu-grepen onder de maaudelijksche statis­ 
lick der werkloosheid, steeg mu 687,660 (gemiddel,l cijfer v1101· t9i 1) tot 
704,64i (gemiddeld cijfer voor 192:2). 

De verhouding der verzekerden, die t119elijk in slaat van onvrijwillige 
werkloosheid verkecrden.rlaalde vau 21,21.h. {in t9'21) lot 6,8 t.h. (in 1922). 

Oc verhouding der verloren dagni w<"gc11s werkloosheid daalde van 67 ,5 
(per honderd verzekerden en per week) in ·19'21 lot 24:0 (per honderd ver­ 
zek erdeu ,,n per week) in 192.2. 
lu dien men hel aantal werkdagen, welke de , erzekcrden hadden kunnen 

presteercu door gnnsch het jaar le arbeiden, zonder welke onvrijwillige 
werkloosheid ook, door iO0 voorstelt, dan vertegenwoordigen de verloren 
dagen i 1,5 in 19:'2 l en slechts 4,2 in 1922. 

De kassen hehbei), uit eigen middelen, U,7 r. h. van de algchcele werk­ 
loosheid van hunne verzekerden vergoed in 1921, en t9,5 1. li. in 1921. 
In de maand December I922 steeg deze verhouding zelfs tol 49,5 t. lt. 

Uit het vergelijken van de omstandige statistieken blijkt trouwens, niet 
alleen dat gedurende het jaar j 922 in zij,, g,·heel de werkloosheid veel 
minder aanzienlijk was dan het vorig juar, maar danreuboven , clat de ver­ 
betering vau 111aa11d lol. maand toenam, zooduuig dat de hierboven li00r hel 
qansche jam· opgegeven gemiddelde cijfers een op alle gebied vet'( minder 
gunstigcn toestand weergeven dan dien, waartoe wij einde i9'22 gekomen 
waren. 

Naarmate de scherpte der crisis afnam en de werkloosheid geleidelijk tot 
een bijna normaal percentage terugkwam, legde hel Departement zijnerzijds 
er zich op toe, uil de inrichting van de verzekering legen de onvrijwil­ 
lige werkloosheid alles le weren wat slechts bestemd was om in abnormale 
toestanden te voorzien. 
Tol deze strekking ( 1) behoort reeds het Koninklijk besluit. van 

8 Juni i9i2, voorgesteld door den .Mini~ter van Nijverheid en Arbeid met 
de uitdrukkelijke goedkeuring van den Minislen·aad, waarbij het bedrag der 
uitkeeringen van het Nationaal Crisisfonds tol 4 frank per dag wordt terug­ 
gebracht voor de werk luoze gezinshoofden, en tol 5 frank voor de onge­ 
huwden en kindcrlooze weduwnaren of uit den echt gescheiden echtge­ 
noolen (met daarbij 1 frank voor de echrgcnoote-huisvrouw eu 1 frank per 
kind minder dan -t 4 jaar oud en per kinâ oud 14 lot J6. jaar dat eene onder­ 
wijsinrichting of eeue vakschool volgt of dat, ten gevolge van lichamelijke 
oubekwaamheid , in de onmogelijkheid verkeert te werken). 

(1.) Hel besluit steunde inderdaad op de overweging, dat het vroeger bedrag der 
uitkceringeu bepaald werd, toen hel index-number hooger was, en dat eene merkelijke 
vermindering vau hel dure leven waai· le nemen was, 
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Nog meer kcnschetschend voor dezelfde strekking om geleidelijk de verze­ 
kering tegen werkloosheid bij <le normale voorwaarden der nijverheid aan 
te passen, door den uitzonderlijken steun vau Begecrings wege afhankelijk le 
maken van de vaststelling van een << crisistoestand » in een bepaalde nijver­ 
heid, is het Koninklijk besluit van 4 December !922: 

Dagelijksche tegemoétkomingen dool' het Nationaal Crisisfo,ids betaalbaar 
· aan de verzekerde uierkloczen (4 December 1922). 

Gelet op Ons besluit d.d. 50 December -1920, waarbij een Nationaal Crisis­ 
fonds wordt tot stand gebracht, gewijzigd bij Onze besluiten d.d. ï en 
5i Maart i92f, 6 September 1921 en 8 Juni 1922; 

Gelet op het door den beheerraad van het Nationaal Crisisfonds in zijn 
vergadering d.d. 28 September 192'2 uitgebracht advies; 

Op de voordracht van Onzen .Minister van Nijverheid en A1·heid, 

Wij hebben besloten en besluiten : 

ARTIKEL 1. - Te rekenen. nm 1 Januari 1925, wordt het getal dage­ 
lijksche tegemoetkomingen; betaalbaar door het Nationaal Crisisfonds aan 
de verzekerde wer kloozeu, die in nood verkveren en die hun recht op tege­ 
moetkoming va11w1•ge hun werkloozenkas hebben uitgeput, tot dertig (50) 
per kalenderjaar beperkt, 

De Minister wordt er toe gemachtigd, hel voordeel van de tegemoetko­ 
mingen na den dertig-ten dag te verlengen, op advies uitgebracht door den 
beheerraad van het Nationaal Crisisfonds, en zulks na overlegging van een 
request steunende op het aanhouden van de crisis in een bepaald bedrijf en 
op de onmogelijkheid de er in betrokken arbeiders eldersç onder aanneem­ 
bue voorwaarden, werk te verschalTen. 

De beslissing, waarbij de verlenging wordt verleend, dient den duur niet 
aan te geven. 

De nieuwe beschikking werd reeds in een zeker aantal gevallen 
toegepast. 

BIJT.AGI!: 13. 
2° Aanvragen 'tot verlenging. 

Opgave van de aanvragen tot verlenging, steunende 011 liet 2• lid van artikel t van het 
Koninklijk besluit van 4 December 1922, met de adviezen uitgebracht door den Beheer-raad 
eu met de door den Minister dieuanngaando g euomeu beslissingen : 

Bouaruiug en adres 
van do Wei;kloor.enkas. 

1 

Door do betrokken kas I Advies 1 ~tiuisterieelo 

1 
aangevoerde redenen. van den beheerraad. beschikking , 

Jo Werkloozenfouds te 
· Luik. 'ren behoeve vun 
sommige categorieën ar­ 
beiùer1,Hvn,peumttkcrs on­ 
der de ,{O jo.rir. 

Weclde-uijverhcid. GebrcklVorl e u g d mot eeul Verlengd voor een 
tian bestellingen. maand. laatste ma a 11 d. 

De we r k l o o z e n 
moeten werk zoe­ 
ken in een und e­ 
rn nij verheid. 
Zij trekken sedert 
twee jnur bijna 
mu het X. C. F. 
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Benaming on· adres 
nm de Wcrkloozcnkns , 

1 

Door ile betrokkeu kas I Advies 1 
· aangevoerde 1·1Hleno11. van 1l011 beheerraad. 

~1i nister! eele 
beschikk ing . 

2" 'l'en behoeve vau niet 
weder te werk gestelde 
arbeiders vau de Iubrick 

·valentin Coq, t~ Hollo­ 
gue-nux-Pierres. 

3" Leder- en huidbewer­ 
kerscentrale le Brussel. 
Ten behoeve mu de werk­ 
looze nrboldcrs' uit do 
streek v,L11 Eupen - Mal- 
11101ly. 

40 Oentrule weervennoot­ 
schap, V'r ij d a g m u r k b, 
Gent. 'fen hehoevo van 
de werkloozo arbeiders 
uit de streek van Gce­ 
ruurdsbergen. 

5° Iel. 'l'en behoeve v11.11 de 
werklooze arbeiders uit 
de streek Y(IH 'I'urnhoub. 

(l• Id. 'l'en behoeve van de 
wcrk louze arbeiders uit 
de streek van Wetteren. 

Vraagt dat hetN. C. L'. Geenc l'el'ieüging,\Neen. 
verder steun ve1;leène, doch machtiging om · 
ouder vocrweudsel dut de 30 dagen te beta- · 
de werklooxe , waarvn.n Ion, ton faste vau 
sprake, ouder zijn dan Ilet N C. F., voor- 
40 jaar en slachtoffer 7.ijn zien bij K. B. van 
van de gevolgen vau een -i December 11. 
geschil. 

De leerlooiers xiju tot\Vel'lenging voor eonl Eeu maand . 
werkloosheid g e n oo pt maand. 
leu gevolge nm 11iet- 
wederopening dei· werk- 
huizeu. Vau i I werkhuizen 
die in 101.t werkten, heb- 
ben 7 don arbeid hervat. 
120 werklooxeu konden 
nog geou werk viud en . 

Ten gevolge vau het· ge- Verlenging tot ei ndej Gocdgekeurd . 
ln-ek aan gronclstoffen ;1,11I Februari onder dit 
de crisis in de sr reek nog voorbehoud dat de 
enkelen lijd voortduren. vorloug iug u l l e e n 
Al de werkloozcn hebben toepasselijk zal zijn 
hunne rechten in de werk· op de getleeltolijkc- 
Ioozcn kns volkomen uit· wcrkloozen, die 
geput. meer dun ~ dn geu 

per weck werkloos 
staan . Wnt llo vol­ 
komen- werklooxen 
betreft, is de verlan­ 
ging alleen toepas­ 
selijk op de gehuw­ 
de vrou wen en de 
mannen. 

Do arbeiders zij n tot werk-\Er zijn geen termoul.Neen , 
loosheid genoopt ten ge- tot verlenging. 
volge vau de sluiting nui 
de fabriek van Veughs , 
nu ar nunleidiug von een 
geschil. 

'1'011 gevolge v:111 tien brand Verlenging voor eenl Go e r.l gek c u 1• d 
in de Iabri ek vau Beer- m u a.n d , met lie L voor Beernaert 
nuerts , is cou groot deel voorbehoud nangc- alleen. 
Yan do arbeiders van de <luiù bij 4° en voor 
weeïui] verheid lot werk· de werklieden vau 
loosheid genoopt. Beeruaerts alleen. 

Verklaart dat ei· c1.·isis Vet·lenging vau 15/:!IG o e cl gekeurd 
heeracht r vuu t.Oûâ Icduu , tot 15/1 voor de totlti/2nlsuiter· 
z ij n cr 243 werkloozen. schilders uit dez e ste gl'C11S. 
Bijg evolg : vraag om ver- streek. 
leug iug . 

7° Algcmeene Oen t r n l e 
voor de h ou t- c11 m eu he l­ 
nijverheid en voor ver­ 
scheidene uij vei-hedeu , 
8 Jozef Steveusstraat , 
Brussel. '1'c11 behoeve van 
de sehildersgusten uit do 
streek van Antwerpen. 

8•• Id. 'l'en behoeve van do I Vei-klurn-t dat 01· crlaisj Geen verl eu ging. 
s c h i l u e r s gusten uit de heerscht en vrung t om 
Hf.reek van 'I'urnhout.. verlenging. 

Geen verleng ing , 

9° Id. 'l'on behoeve vau de 
scult.tcrsguston u it do 
streek nm Nijvel 

JO• Id. Ten behoeve va n 
de schildersgasten ui t de 
streek van Siut-Nicolnus 

il• Irl , Tcu behoeve vau 
do schildersgasten uit de 
streek vun Leuven. 

l 2°Belgi scho Zeomuns bond, 
30, Brouwersvllet, Ant­ 
werpen. 'I'eu behoeve van 
al zijne werklooze leden. 

Id OIi!. Verlenging voor ecu Jn., uitsluitend tot 
maand voor de work- fü Feùruitri voor 
Iietleu die arbci- ile schilders vau 
den in de werk- het rollend mate­ 
huixou tot het bou- rieol. 
won van het rollend 
muterieel . 

Jdom, [Geen vorleugiug . 

Idem. 1 Idem. 

Aunhoudsnde crisis to ni Idem. 
gevolge vau de wegne- 
ming der uitrusting van 
80 schepen. 

Geen verlenging. 

Idem. 

Idem. 
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WERIHNG VAN DE VEHZEKEfUNG TEGEN DE ONVRIJWILLIGE 
,vEnKLOOSHEID. - AANVULLENDE ONDERlÜ1:HTINGEN AAN DE 
UITVOElUNGSINSTELLINGEi~. 

Rondschrijven aan de Werkloozen{ondsen en aan de Centrale Werkloozet11'assen, Nr ~8001-167 (1). 

Brussel, den 20n Januari 1925, 

Door de aanmoedigingen van de openbare besturen er toe aangedreven, 
is de voorsorgsgedachte der Belgische arbeiders g~gaan naar de ontwikkeling 
der onderlinge werkloosheidsverzekering. 

Onder een vrijheidsstelsel worden zoo wat overal formules proefondervin­ 
delijk voorbereid, het meest geschikt lijkend om aan noodwendigheden te 
voldoen, welke onderling soms grootelijks verschillen, Len gevolge van 
beroeps- of plaatselijke omstandigheden. 

Deze methode biedt dus onbetwistbare voordeelen aan; maar zij legt 
-tevens mijn Administratie de lastige taak op, een met de groole lenigheid 
der· verzekeringsorganen strokende konlrole tot stand te brengen, welke 
nochtans altijd toereikend zij, om alle poging tot misbruik te verijdelen. 

Konlrole wordt zelden gunstig onthaald. Er dient nochtans toegegeven dat 
dit wantrouwen weinig wordt aangetroffen bij personen die het werkelijk 
wenschen dat de werkloosheidsverzekering een goeden uitslag bekome en 
vaste wortelen schiete. 
, Deze welen, inderdaad, dat elke onwettige handeling het bestaan der 
instelling in gevaar brengt. 
Zij zou het mistrouwen niet kunne!' doorstaan dat haar onder een ver­ 

dacht stelsel van. toegevendheid voor verkeerde handelingen, zou treffen. 
De hierna samengehrachte voorschriften, welke deze, die vroeger door 

mijn Administratie werden medegedeeld, or eeuige plaatsen aanvullen, zijn 
de uitkomst van haar laatste waarnemingen bij gelege11heid van moeilijk­ 
heden, waarvoor de talrijke orga11is:11en, welke tol de werking der verzeke­ 
ring bijdragen, niet altijd op een overeenstemmende wijze een oplossing 
vinden. Z,j houden, zoover mogelijk, rekening met de door de recht­ 
streekschc. betrokkenen aangenomen inrichting, (L i. deze van de verze­ 
kerden zelf, in dier voege dat de onmisbare kontrolc doeltreffend blijve en 
dat tevens plagende formaliteiten worden vermeden. 

Betrekkingen tusschen de werkloozenfondsen eenerzijds en de 
afdeelingen der Oentralen en de zelfstandige kassen andèrzijds (1). 

Bij rondsehrijven van -1 Deeemper 1921 werd er aan de voornaamste regels 
herinnerd; die de fondsen bij het vervullen van de hun toevertrouwde opdracht 
moelen leiden. Deze regels zijn nog immer van kracht, maar werden niet vol­ 
doende nageleefd. 

Al le dikwijls werd de uitoefening der aan de fondsen toevertrouwde kontrole 
op de zelfstandige kassen en de door hen aangenomen ccnlralen, niet met zulke 

(1) Vlaamsche tekst geleverd door het Ministerie van Nijverheid en Al'heid. 
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zoravuldigheid verricht, als men van de besturen dezer inste1lingen en van hun 
sekretanssen mocht verwachten. 

Al te dikwijls wordt door mijn lnspektledienst hel verzuim van zekere verplich­ 
ringen vastgesteld, die als de formaliteiten zonder belang worden beschouwd, 
maar inderdaad de noodzakelijke vereischten lot een nauwgezette kontrole 
vormen, waarmede het gebruik van 's Rijksgelden moet gepaard gaan. 

De kritiek in dien opzichte in zekere kringen geuit is, hoewel overdreven, niet 
van allen grond ontbloot. 

Buitengewoon moeilijke omstandigheden hebben ceniger male de volkomen 
uitvoering van de reglementaire bepalingen kunnen belemmeren, waardoor bij 
grhrl'k aan wet hel tegenwoordig stelsel wordt bchcerscht. 

.Moest deze toestand bijven duren, dan zou zulks enkel aan de nalatigheid 
van de verantwoordelijke bestuurders Ic wijten zijn. 

Zoo de Staal de waarborgen niet bekomt, die hij gerechtigd is te eiselien, dan 
zullen cr maatregelen worden genomen om zijn belangen le vrijwaren. 

Reeds wijzen enkele teekenen op de betreurswanrdige gevolgen, die in dil 
opzieht van neodlouigen invloed zijn voor de toekomst der werkloosheids­ 
verzekering. 

Sommige gemeentebesturen lieten weten, dal zij zich uit het Werkloozenfonds 
van hun streek terugtrekken, ja zelfs van het Nationaal Krisisfonds geen deel 
meer uitmaken. 

Meer dan cens îs de ontoereikendheid van de kontrole door de lasthebbers ·der 
deelnemende gemeenten uitgeoefend, overwegende beweegreden geweest lot het. 
nemen van dusdanig besluit. 

Anderzijds zijn cr gemeenten die de werkloozcnfondseu.cn met hen de aange­ 
nomen verzekeringskassen, in nog grootcr gevaar brengen. 

Een gewestelijke centrale meldde onlangs, dat vijf fondsen, aan haar alleen, 
meer dan 150,000 duizend frank subsidies, beloofd voor het jaar f92i, ver­ 
schuldigd waren en dat deze nog niet gestort zijn. Een aantal ~cmcenlcn stellen 
zich inderdaad er mee kneden aan hel fonds, waarbij zij zijn aangesloten, te 
berichten, dal hel mor hun rekening, onder de werkloozeukusscn, als bijkomende 
vergoeding leu bale van de werkloozen, een krediet van x frank mag verdeelen. 

Het fonds. duet zulks; de kassen, over den toestand ingelicht, nemen het 
110111li~e geld op om aan de wcrkloozcn de verhoogde vergoeding uil te 
betalen. 

Maar in af wachtir.g dal de gemeente werkelijk de door haar verschuldigde 
sommen aan het fonds heelt gestort, is het het fonds zelf dat, als eenvoudig 
bemiddelaar, door de kassen als bun schuldenaar wordt beschouwd en de 
achterstallige schuld vermeerdert dermate, dal een aanzienlijk bedrag van 
hun akticf, door soortgelijke schuldvordcriugcu hlijlt vertegenwoordigd. 

Op dvze toenemende krediet verrichtingen .. die bij· overeenkomst van de 
bclanghebbeudcn, de vcrzekcl'ing i II een gern<'enl clijkuhankinstelling omzet, 
heeft hel Departement geen vat. 

Oir kredietverrichtingen leveren niettemin een ernstig gernar op voor het 
betaalvermogen der werkloozcnkassen, waarvan het actief aleoogcdeeltclijk 
onbeschikbaar blijft. 
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Het zou moelen zijn dat de fondsen op ilit punt, met nadruk de eandaeht 
vestigden van de gemeentebesturen wier lasthebbers zij zijn, zooals zij de 
aangeslokn kassen er aan moeten herinneren dal de hun verleende subsi­ 
dies in dergelijke gevallen, enkel kredieten vertegenwoordigen, die pas op 
een ouzekcren vervaldag kunnen worden ingevorderd. 

• • * 

Builen het verdeelen der gemeentsubsidies, vervullen de werkloozen­ 
fondsen de opdracht van organen van het Rijksbestuur en zijn als zoodanig 
ter plaatse, met hel toezicht over de in hun gel,icd opgerichte zelfstandige 
afdeelingen en kassen, belast. 

De betrekkingen van hel Departement met de werkloozenkassen en afdee­ 
lingen daarvan hebben rechtstreeks plaats wat de eentralen betreft, onrecht­ 
streeks wal de afdeclingcn der ceutraleu en der zelfstandige kassen betreft, 
namelijk door bemiddeling van hel \Vcrklooze11fonds, dat in eersten aanleg 
hevoegd is. 

Ilet lijkt wel, dal enkele sekrelurisscn van fondsen de meening zijn toege­ 
daan dat zij, i11 plaats van vaste gelastigden die persoonlijk en voortdurend 
ter plaatse met de kontroleverrichtiugen zijn belast, gelegenheidsmcde­ 
werkers der opzieners van den dienst der werkloosheid zijn, als deze in het 
gebird een inspektiebezoek afleggen. 

Zoo de regels, met het oog op de normale werking van de verzekering 
voorgeschreven, niet in acht worden genomrn1 is het van dringende nood­ 
zakelijkheid dal iedereen ten deze van zrjn vcruutwoordelijkheid bewust zij. 

Om alle misbruiken te voorkomen, dient er voor een stiple boekhouding 
grzorgd e11 is het even noodzakelijk op regelmatige manier vast. te stellen of 
de werkloosheid waarlijk bestaat en of het niet een vrijwillige werkloosheid 
ge.lut. 

Anderzijds gebeurt het dat een verkeerde uitleg van de onderricluingen 
tot buitensporige eischen, ja zelfs lol geschillen aanleiding geeft. 

. Het is voldoende zich naar de van kracht zijnde grondregels le gedragen, 
om zon del' moeite tot de juiste slotsom te geraken. Men weet, bij voorbeeld, 
dat een centrale verschillende afdeelîngen telt, die bij verschillende fondsen 
zijn aangesloten. Zoo ieder sekretaris van deze fondsen de hoeken der Cen­ 
trale mocht opeischen, zouden deze aan een gedurige verplaatsing zijn bloot­ 
gesteld; het hinderlijke daarvan springt in 'loog. 

De boekhouding der ceutraleu moet inderdaad in deze lokalen, door de 
opzieners van den dienst der werkloosheid worden nagezien. 

De fondsen mogen enkel de boeken, van de bij hun organismen aange­ 
sloten afdeelingen, opcischcn. Wanneer het noodig mocht blijken de .boek-· 
houding 111el die der Centrale le vergelijken, moet zulks in het lokaal dezer 
laatste e11 enkel op eensluidend advies van den lnspektiedienst geschieden. 

Uil hetgeen hoven over <le ccntralen gezegd is, blijkt eveneens, dat hun 
statuten niet ter goedkeuring aan hel Fonds moelen worden \'OOt·geleg<l - 
aangezien zulks lot. een niet overeenstemmende beslissing zou kunnen aan- 
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leiding geven - maar enkel ter kennisgeving, opdat elk fonds, ten opzichte 
van de afdeelingen van zijn gebied, in staat zon wezen voor de nauwkeurige 
toepassing cr· van te waken. 

De bijzondere statuten der afdcelingen en die van de zelfstandige kassen 
moeten integendeel altijd, met het gunstig of ongunstig advies van het Werk­ 
·Joozenfonds, Ier goedkeuring aan mijn Departement worden onderworpen. 

Het fonds krijgt inderdaad, van de gcmeentcbestm·en, waardoor het werd 
gevestigd.opdracht hun subsidies te verdeelen onder de plaatselijke organen 
van de wcrkloozenverzekering. Maal' wat de geschiktheid van deze organen 
betreft, orn van de Rijkstoclagen le genieten, geldt het advies van het fonds 
enkel als raadgeving. 

Het fonds mag dus niet weigeren de statuten der kassen, ook van deze, 
die het zelf niet voor de gemee11tesuhsidies in aanmerking neemt, met zijn 
wetredenen omkleed advies aan het Departement over te maken. 
Dit overmaken moet geschieden binnen. de drie maanden, die volgen op 

het neerleggen van de statuten ter sekreturic van het fonds. 
Met het oog op de aansluiting van de kassen o( afdeelingen, worden de 

fondsen anderzijds cr om verzocht geen voorstellen in te dienen tot aan­ 
neming van kassen of afdcelingen met terugwerkende kracht, tot op een 
datum, die aan het neerleggen der vraag moet ·roorufgaan. 

Het in acht nemen der regels aangaande den duur van den wachttijd, dient 
inderdaad gewaarborgd. 

De boven aangehaalde bepalingen omtrent goedkeuring van de statuten 
der zelfstandige kassen of der nieuwe aîdeelingen, zijn natuurlijk ook van 
toepassing op de wijzigingen, die aan de stat.uien der kassen of reeds aange­ 
nomen uf'deelingeu mochten worden aaugebracht. Hetzelfde geldt in geval 
van vel'eerngmg. 

* * * 

Men stuit echter op de groote moeilijkheid, wat betreft het overbrengen 
en de rechten der gemecntehestureu, de rechten van het Rijksbestuur en de 
ont wikkeling van de levenskracht der kas, die zich aan zulke veranderlijke 
en uitcenloopend feitelijke toestanden hopen aan te passen.wanneer hel gaat 
om vaslslelling van den plaatselijken werkkring der werkloozeufondsen, zoo- · 
danig dal bevoegdheidsgeschillen worden voorkomen. 

Van de standpunten der gemeenten af mag een gegeven fonds zijn ·wer­ 
king maat· uitstrekken tot de verzekerden woonachtig in een daarbij aange­ 
sloten gemeente. Inderriaad , de gemcenleloelagen· zijn uitsluitend bestemd 
voor de uievl.ioozen; die binsien. het gl'onrigebird der geinP.enle woonachtig zijn. 
\lnar de Hijkstoel,1gcn1 althuus de toelagen vc1·l<•<\1Hl i11 v erhand mei. dr 

hijdrngen k ouu:n aan i;e1·;:,l'/il'rden te goed, zelfs wanneer zij in ecu niet hij 
«en Fonds anngesloten gc1111~c111,, won11ach1ig zijn. 

E11 dP lorlagen van h,\I. Nationaal lüisisfo11ds worden vcrh.eud, niet ouder 
de voorwuardc, dat de gcmecnlc, waar de werklo oze gcdomiciliect'(I is, bij 
een werklonzenfon ds is na11gPslotcn, maar 011de1· die dut zij cr ziel, toe ver­ 
plicht, ten heloope van 10 t.h., bij Ic dl'ilp;en in de uitkccriug van bedoeld 
K risisfonds. 
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Het feit dat werkloozenkassen ook leden opnemen buiten liet gebied van 
een werkloozenfouds, komt dieu toestand nog moeilijker maken. 

Er dient eerst le worden opgemerkt, dut de zetel van een kas of aldceling 
van minder belang is wat d1\ bevoegdheid van het Fonds betreft. 

Men kan 1\r de kassen niet toe verplichten afzonderlijke nfdcclingen in 1(1 
richten voor de leden, die zij mochten aanwerven binnen het gehicd van elk 
Fonds. Nocluuns daar ieder vcrzekcnle dooi· de veree11iging waarbij hij 
aa11geslote11 is dieu! le worden ingeschreven hij éf'11 Fonds, wordt de 
moeilijkheid nogal gemak k.( lijk opgelost doordien een verecniging bij meer­ 
dere fondsen mag wortlen aangesloten nuar gela11g ze leden tell_ woonachtig 
i11 het gebied van elke dier fondsen. 

De ho ek houding v.111 de rerc1~11igi11g zelf wordt onderzocht dooi· het 
Fonds, binneu het gebied wuarvuu zij haar zetel heeft \·I). De ec11ig-e 
voorwaarde die cr dus voor de aansluiting dient te worden opgelegd is deze, 
dat een zelfstandige kas of aldeeling, haar zetel niet vestige op het grond­ 
gebied van een gemeente, die zeil' bij gce11 enkel fonds is aangesloten. 

Wal de verzekerde hetrclt , die in dusdanige gemeente woonachtig is, 
deze weet dat hij dezelfde vo ordcclen niet zal genieten als de leden hij 
hetzelfde fonds ingeschreven als hij, maar in een gemeente woonachtig, die 
dil fonds el' mee belast aan haar werkloozc inwoners bijzondere tegemoet­ 
komingen te verleenen. i\Iaa1·, als lid van zijn kas, zal hiJ nochtans bij een 
der fondsen zijn aangesloten - het naast hij gelegen - waarbij bedoelde 
kas is aangesloten. 

Logischer wijze zou ook als regel dienen te gelden, dat. een kas or 
al'deeling, dooi· een gegeven foutls niet 111ag worden aangenomen wanneer 
geen enkel harel' leden binnen het gebied vnn dat fonds mocht woonachtig 
zijn. Indien, noch taus, de zetel van die kas zich binnen het gebied van dat 
fonds bevond? Boveuo p gezieu, schijnt een dergelijk geval niet voor te 
komen, want men vraagt zich af wan1·0111 een kas ver van haai· leden zou 
worden ingericht. De ouderstelling mag evenwel niet als, onuuuncembunr 
worden aangezien. Innuers worden de leden vaak gegroepeel'd, niet naar de 
plaats waar zij woonachtig, maar 11aa1· de plaats waar zij werkzaam zijn. 
Het kan alleszins gebeuren dat een nijverheidsinrichting, bestaande op het 
grondgebied eener gemeente, aangcslot.cn bij het Fonds, haar personeel 
aunwerft op het grnndgebied van nabul'ige fondsen Bi C, D ... , en dal de kas 
zelf haar zetel 11abij de nijverheidsiurichting heeft, 't is le zeggen, OJ> de 
pl auts rmt het io-rk, binnen het gebied van het fonds A. 

Al die, verwikkeliugeu brengen er nntuuvlijk toe bij in de praktijk 
moeilijkheden te doen ontstaan, die zeer dikwijls ernstige hinderpalen zijn 
voor dege11e11, die in opdracht hebben bij te druuen tot den verzekerings­ 
dienst. Zo oals boven vermeld, tracht het Departement rl.e gevallen zoodanig 
le l'cgelcn, dat d(\ onmisbare orde verzekerd weze, in dier voege nochtans 
dut het de inzichten dei· belanghebbenden zoovccl mogelijk ongehinderd laat 
c11 op de uun hun i11itintiPf en dienstinrichting slechts een minimum dru k 

( 1) Indien een fonds het nood ig acht onderzoek le doen 0111 truut de boek houding van 
een huilen zijn gehicd ingcrichlc vereenigiug , dan zal het Fonds waartoe die vercenlgiug 
hoort e1· 0111 verzoeken dil onderzoek in te stellen. 
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laat oefenen. Het ~al nochtans ile verccnvondigîng van liet stelsel nnstreveu 
Pil welwillend :il de aanbcvcli11gc11 0111 va11ge11, die men duaromtreut mocht 
latr-n gcwordf'11. 

* * * 
ln verband met dil. besluit client in aanmerking te worden genomen dat de 

verzekering tegen werkloosheid thans nog in werking is onder het: stelsel der 
vrije verzekering, welke toelagen geniet van den Staal, die aldus de persoon­ 
lijke voorzorg hij de belanghchbeuden annmocdigt ; doch deze heeft het vraag­ 
stuk der herverzekering niet opg, lost, waarbij de verschlllende nijverheidslakken 
so'ldair optreden voor het geval dat een onder hen huitcngewoon moeilijke 
toestanden zou doorleven. Deze last der herverzekering berust dus nog uitsluitend 
op den Slaat en hel is het Nationaal Crisisfonds dal hem lot uitvoeringsorganisrne 
strekt. Hel is te voorzien dat deze zaak op eenc minder slmplistische wijze zal 
geregeld worden wanneer de verzekering tegen werkloosheid een wettelijken 
statuut zal hezitten. 

liet is vooral door middel van detail-bestuursmaalregelnn dat de regelende 
werking van hel Departement, mei hel oog op de verbetering van hel beheer, 
van de techniek en van de contrôle in zake verzekering legen werkloosheid, uit­ 
geoefend wordt. De plaatselijke inrichtingen hadden zich in den loop van de 
crisis zoo snel ontwikkeld, dat deze ontwikkeling om zoo te zeggen onvermij­ 
delijk den invloed moest ondergaan van de overhaasting, waarmede in de drin­ 
gende behoeften diende le worden voorzien. Het komt cr thans op aan, de talrijke 
raderen van deze ingewikkelde inrichting aan cenc nauwkeurige en zorgvuldige 
herziening te onderwerpen, lastig en kiesch werk, voorwaur, dal nog kiescher 
gemaakt wordt door de betrekkelijke zelfstandigheid van de verschillende inrich­ 
lingen die cr moelen aan medewerken : werkloozenkasscn, welke op veelvuldige 
wijzen door vakverccnigiugcn beheerd worden ; wcrkloozenfondsen welke 
beheerd worden door afgevaardigden van de vercenigde gemeenten, maar welke 
in hun wedcrzijdsch gebied ceue hun door den Staat gegeven opdracht van 
contrôle en toezicht vervullen, opdracht op welker behoorlijke uitoefening de 
Slaat zorgvuldig lellen moet; ofllcieele arbeidsbeurzen, beheerd door paritaire 
commissiën "an toezicht, welke bijdragen tol de contrôle op de werkloozen die 
allen moelen ingeschreven zijn en de werkaanhiediugen, welke cr hun gebeur­ 
lijk door gedaan worden, moelen aanvaarden, onder de voorwaarden welke over­ 
eenkomen met hunne bekwaamheid. Aan de belanghebbenden worden de noodige 
opmerk Ingen gemaakt door l1 cl Deparremcn 1, wiens opzieners Ier plaatse, gansch 
hel land door, van het begin tot het einde der weck, iedere bijzonderheid der 
inrichting bestudccrcn, terwijl zij hier en daar voorzien in het gebrek aan 
ervaring van beheerders die niet steeds de noodigevoo: bereiding hebben voor de 
taak, welke op hen berust. Uil deze dnzclijkschc ondervinding worden kostbare 
lessen geput, waardoor hel mogelijk zal worden met den meest mogelijken 
waarborg het auustaande stelsel der algt·111ct·11 gemaalde verzekering lot stand 
le brengen. 

Uil den miuistericclcn umzeudhrief vun 20 Jununri ·1925 aan de Werk­ 
loozcnfundsen en Ce11I ral« W erklonzen kussen l,l1jkL duidelijk in welken 
geest dit werk wordt doorgezet, terwijl dit schrijven anderzijds, 
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builen alle gedwongen optimisme om, wijst op de gebreken .die in de toe­ 
passing vastgesteld werden. 

Onder de gt•brcken iu de toepassing! waarop de aanschrijving wijst, is er 
één dat meer bijzonder de aandacht verdient: het betreft de onvoldoende 
medewerking vanwege sommige Werkloozenrondsen aan het streven naai· 
de slipte inaclitncmlug van de reglementen. 

De Wcrkloozenfondsen zij» bij uitstek van Belgischen oorsprong 
(de eerste werd ingericht te Ge!lt) en bij den aanvang waren zij met 
een communaal or intercommunaal karakter bekleed. Inderdaad, te dien tijd 
hadden zij slechts mor opdracht te lellen op de verdeeling der toelagen van 
gemeentewege onder de syndicale verzekeringskassen tegen de werkloos­ 
heid. 

* * * 

Sedert den wapenstilstand en vooral sedert de ensrs, is het er heel anders 
mede gesteld. De Uegrering heeft nit al hare macht gestreefd naar de oprichting 
van Ïutercnmrnunale Fondsen in al de streken van hel land waar eenigszins aan 
nijverheid wordt gedaan, terwijl zij van dergelijke oprichting ecne voor­ 
waarde maakte tol -het verlcencn van toelagen aan "de wcrkloozenkasscn, aan­ 
gezien het Fonds het plaatselijk organisme uitmaakt. dat op de kassen contrôle 
uitoefent. De meeste betrokken gemeenten volrleden aan dien oproep, doch vele 
onder haar, na een Comiteit te hebben opgericht, waarvan trouwens de samen­ 
stelling zeer veranderlijk is, voorzien slechts voor de helft in de beheerkosten 
van bedoeld Fonds, terwijl de andere helft den Staal ten laste komt. En wal 
gebeurt er dan? Deze fllaalselijke comiteiten houden geen toezicht meer op het 
gebruik der gelden, welke Ic hunner beschikking werden gesteld door de gernéeu­ 
ten die hen daartoe hebben afgevaardigd, doch bijna uitsl,,ilend op hel gebruik 
der gelden, welke in hun gebied worden uitgedeeld door den Staat : öO t.h. van 
de bijdragen ontvangen door de verzekeringskassen legen werkloosheid; 90 l. h. 
van de tegemoetkomingen uitgedeeld door hel Nationaal Crisisfonds, tern ijl slechts 
-10 l. h. vau deze laatste ten laste komen van de gemeente waar de werklooze 
zijne woonplaats heeft. Daaruit volgt dat sommige intercommunale comiteiten, 
weinig belang stellend in de behoorlijke aanwending van die ltegceringstoelagen, 
aan de uitoefening hunner opdracht niet al de wenschelijke zorg wijden. Hier­ 
door \\ orden de klachten en grieven gerechtvaardigd. "elke in bovenbedoelden 
ministerieelen omzendbrief tot uiting kwamen. 

Nadat zij zich, bij den aanvang der crisis, op goed geluk af en naar den 
loop der omstandigheden tot groepen hadden verceuigd, gebeurde het dat, 
sommige gemeenten niet tevreden meer waren van hunne deelgenooten en 
dat zij van de eerste gelegeuheld gebruik maakten om uit het Fonds te 
treden, zonder zich le tekomrneren om de moeilijkheden welke zij daardoor 
veroorzaakten voor den Staat, het Nationaal Crisisfonds en de werkloozen­ 
kassen zelf. Het beginsel van de gemeentelijke zelfstandigheid geeft hun 
trouwens op dit gebied volle vrijheid, Dit ook is eene van de bezwaren, 
waartoe het bestaande stelsel nauleidiug geeft, en daartegen zal slechts op 
werkelijk doeltreffende wijze worden te keer gegaan door de verwachte 
wet op de verzekering tegen werkloosheid. 
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PLAATS1'G. 

T ~r -t~3. 1 

Bed1'ij1Jiqheid vmt de 0/ficie,,le If' erkbeurzen. gP.dwnmde litt jaar 1922. 

)IAA .\ Dl•:t'\. 

Januari 

Februari 

:Haar! 

April. 

,\(('i . 

Ju11j. 

Juli . 

A11g11~111s 

September. 

Ocroher 

December . 

18, 18'.{ 9 9r 1- 6,562 ·- 1 

·J5·,lH:l !J,056 6,300 

li ,urn 12,-i2!J 8,0IH 

li ,09!> 12,261i 8,35-i 

20,.fö!) H,HOI 9,100 

lli,Hil 11,8!3 7 ,2iî 

H.831 IO,.iOi 6,518 

H,JîH 11,082 ï, 186 

U,Olll Il, ïï9 ï,700 

l,i,3:lfi 11. 3!}9 ï,8i2 

13. ï i5 11,266 7,148 
1 
1 
1 U,li,ili, l1,7ï3 7, 75!) 
-------------- -- -----···--·- ------·-- 

1!)2,287 ! IHS,8n. 89,7ïl 

NOTA. - Voor de eerste drie k warlalen van 1922 [de uitslagen voor het 
ganschc jaar zijn nog niet met zekerheid gekend) bedroegen de kosten per 
plaatsing, voor al de officieele beurzen samen, fr. 8.40. Doch dit cijfer werd 
slechts bekomen mits men in tic plaatsingskosten al tie uitgaven van de 
Beurzen begrijpt. 

Tot nog toe kan geen volledige statistiek opgemaakt worden van de ver­ 
richtingen der toegelaten vrije beurzen. Hel Departement houdt zich bezig 
met het aanvullen dezer leemte, met de medewerking van den V rijen 
Nationalcn Wcrkbeurzcnboud c11 van dezes secretaris, den heer Van 
Avermaet. 

Ecne onlangs opgemaakte statistiek, door dezen Bond bekend gemaakt, 
geeft voor het eerste halljanr 19:22 voo1· twaalf inriclüinqen : 7,571 aan­ 
vragen om eeue plaats le bekomen, 6,091 au11biedi11gim en 2,892 plaatsingen. 

Ecnc goede plautsiugsorgauisarie, die aan de wcrklooze arbeiders geleg-nheid 
hicdl 0111 hunne bekwaamheid als opbrengers, mt-l rien meest mogelijkcn spoed, 
weder te nulle Ic maken. is in normalen lijd een der beste strijdmiddelen legen 
de onvrijwillige werkloosheid. Dit is een beginsel dal thans niet meer betwist 
wordt, en dal beginsel is het, waardoor hel Departement zich laat leiden om, zoo­ 
wel onder de werkgevers als onder de werknemers, d1~ gewoonte le doen ingang 
vinden om, in alle ~evalle11 van vraag or aanbod van betrekkingen, zijne toe­ 
vlucht lol de plautsingsknntoreu Ic nemen. De vergoediug , door cent! verzeke­ 
riugsinrichtiug aan een wcrklooze toegekend, beantwoordt zeker aan ecne hoofd­ 
zakelijke behocüe, wanr, in afwachting vau opnieuw le kunnen werken, moel 
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men toch leven en zi,in gezin laten leven. -Doch op maatschappelijk gebied heeft 
men een veel nuttiger werk verricht door aan den werklooze zonder verwijl 
eene plaats Ic bezorgen, welke strookt met zijne bevoegdheid, dan toe te laten te 
wachten dal een gelukkig toeval hem, na oneindige vruchtcloozc slappen, cene 
nieuwe, maar laattijdige gelegenheid lot "erken bieden komt. 
Wal meer is, voor de behoorlijke werking zelf van de verzekering tegen 

werkloosheid, waarvan het nut schier niet meer betwist wordt, is een plaat­ 
singsstelsel.dat in slaat is om lie' werkaanbie.lingcn spoedig in betrekking le 
stellen met de daarmede overeenkomende aanvragen, een van de meest 
docltrelîcndc coutróle-rnirl.leleu 0111 hel onvrijwillige van de werldoosheiù le 
toetsen en, bijgevolg, om de misbruiken en de uitbuiting der verzekering 
te voorkomen. 

Hoe in het oog loopend deze waarhcdeu ook zijn mogen, toch blijkt u-ifi 
de er varing dat <le onverschilligheid vau talrijke beluughebhendcn nog dik­ 
wijls het voornaamste beletsel is I ol hel. verspreiden van de diensten, welke 
de instelling1>n lol. kostelooze plaatsing aan al <le standen der bevolking 
zouden kunnen bewijzen. Gewis, dank zij ccnc ijvel'igc propaganda, was in 
deze laatste jaren een aanzienlijke vooruitgang op dien ,ng le bespeuren. 

Al wie echter i,1 het werk der arbeidsbeurzen belang stelt.ziet met een diep 
leedwezen de onverschilligheid welke door sommige werkgevers tegenover 
hunne pogingen wordt gci;Leld. Dit feit mag hier wel vermeld worden, 01> 
een oogenblik moral dat men vaak aan het Nationaal Crisisfonds verwijl de: 
arbeiders le steunen, wier werkloosheid niet steeds vrijwillig is. Welnu , het 
is thans een verplichting dat elke werkloozc, die de hewilligiugen van het 
Fonds geuiet.ing-schreven weze ùij eeuc Werkbeurs.Den hekelaars staal het 
dus volkomen vrij. de uitbuiting, waartegen zij opkomen, onmogelijk te 
maken, donr te Iraehten naarde Werkbeurzen de werkaanbiedingen le doen 
toevloeien, welke, naar zi] beweren, door de « beruepswerktouzen >1 worden 
versmaad. Doch, - en dit is het aardige van het. geval - onder hen is het 
meestal dat men de meeste verkleefdheid aantreft aan de vrocgea·c aanwer­ 
vingsmethodes. welke de contrôle op de werkloosheid door de plaatsing 
bijzonder moeilijk maken. 

Onlangs nog , in December 1.1., werd deze waarneming bewaarheid ter gelege n­ 
heid van de belangwekkende hervorming ingevoerd door de Antwerpsche Werk­ 
beurs, wat betreft de havenarbeiders. ln vele ambachten van dil soort heeft de 
arbeider geen vasten patroon : hij wordt voor zeer korten tijd en voor een bepaald 
werk in dienst geuomen , in gcwouen tijd is et· meer werkvolk voorhanden dan 
men cr noodig heeft, zoodat het bijzonder moeilijk is na te gaan of de werkloos­ 
heid al dan niet vrijwillig is, des Ic meer daar de traditionnccle plaatsen, waar 
men werkvolk in dienst neemt - op den hoek van een straal, op die of clic 
plaats van de kaai - verspreid zijn over eene omnctchjke oppervlakte en men 
voor die of die specialisten in een vak geen werk vindt op ecu gegeven plaats, 
lerwij] cr op eene andere plaats naar gevraagd wordt. Om een eind te maken aan 
een toestand 'die zoo uadeelig is voor de werkgevers als voor de werknemers, 
heeft de Beurs ecu hijzondereu plaatsingsdicust opgericht aan de haven zelf', in 
een lokaal waar tcrzelfdertljd de contrôledienst op de wcrkloozcn fungeerde. 
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Geen enkele werkloozc werd voortaan nog toegelaten om zijne werkloosheid le 
doen vaststellen, zoolang ci· eenc werkaanbieding vanwege een werkgever open 
bleef. De proef leverde de verwachte uitslagen en van nu af aan zijn dooi· 
hel Departement, in overleg met hel Antwerpscl, Gemeentebestuur, maatregelen 
gclrofîen om de noodige lokalen op le richten ten einde het stelsel algemeen Le 
maken en de vroegere ellendige methode van de aauwervingsplaatsen in de open 
lucht af le schaffen. Eens te meer, echter, stuitte de aldus verwezenlijkte, ware 
vooruitgang in de inrichting van de arbeidsmarkt op den lijdelljken .tegcnstand 
,,armcg•· sommige werkgevers of van hunne beambten, die gestoord werden in 
hunne ingewortelde gewoonten, welke gekant zijn tegen alle nieuwigheid, hoe 
voordrelig zij ook wcze voor hel algemeen belang. 

Een andere belangrijke maatregel op hel gebied van de inrichting der 
arbeidsmarkt wordt thans door het Departement voorbereid. Wij willen 
spreken van de deelneming van het huitenlandseh werkvolk aan onze nijver­ 
heids-, landbouw- en handelsondernemingen. Het is een niet meer betwist 
frit dat, evenals onze nationale landbouw, sommige on zei' nijverheidstakken, 
de kolenmijnen, b. v.1 in het. land niet meer· al de w-rklicden viudeu.die zij 
noodig hebben. V erledcn jaar reeds, werden proeven genomen om in het 
buitenland de elementen aan le werven, die in slaat zouden zijn om de 
bevonden leemte te vullen. Uit de ervaring bleek spoedig dat dit 
vraugstuk meer dan eene kiesche zijde vertoonde en dat er, buiten de 
gewenschte inwijkelingen, ook een niet te veronachtzamen aantal andere in 
ons land binnendringen, die minder gewe11scl1t zijn. Voor de eerste maal 
werd hel dus onzc ltegecriug duidelijk dal zij cene inwijkingspolitiek behoefde 
le hebben; zoo niet, zouden aauzieulijkc buitenlandschc organisaties op 

. ons grondgebied, ten behoeve van hare landgenootcn, stelselmatig doel­ 
einden nastreven, welke volstrekt verschillen van die, waardoor onze 
eigen werkgevers zich laten leiden bij het zoeken naai' buiteulaudsch werk­ 
volk. Hel onderzoek naar de aan le wenden middelen wordt thans dool' de 
verscheiden betrokken Departementen in gemeen overleg doorgezet; het 
Miuisterie van Nijverheid en Arudd zal nutuurljjk een belangrijk deel hebben 
in de tenuitvoerlegging der le nemen beschikkingen. 

Gaamc zag men ook dcrgehjk o,·crleg plegen tusschen dat Departement 
en het .Ministerie van Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen en Telegrafen, 
opdat ten slotte loch in België een stelsel worrle ingevoerd, dat sedert zoo 
langen tijd reeds in talrijke andere lauden lot ieders voldoening in werking 
is. Het geldt de toekenning van den portvrijdom aan de oflicicele en <loor den 
Staat toegelaten Werkbeurzen, ten einde tusschen deze eu de belangheb­ 
benden de briefwisseling lnogelijk le maken, welke hun thans in verband met 
de hoogc tarieven feitelijk ontzegd is. 

Zoodra men, terecht, de kostclooze plaatsing als een openbaren dienst 
beschouwt, begrijpt men bezwaarlijk dat verouderde precedenten zich 
verder zouden verzetten legen een zoodanigen maatregel. 

Vrije Arbeidsbeurzen. 

De Staat bleef, evenals vroeger, de paritaire Vrije Arbeidsbeurzen aan- 
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moedigen in de maal dat deze medewerken aan het werk der k ostelooze 
plaatsing. 

Yijftien.rloor het Departement van Nijverheid en Avbeid toegelaten inrich­ 
tingen hebben, om hunne werking in 1921, toelagen ontvangen, welke 
te zarnen fr. 48, 112.:50 bedragen. · 

Vanaf i92'.:? werd het tarief van de door het Departement aan de Vrije 
Werkbeurzcn toegt·k<>nde bewilligingen in aanzienlijke mute verhoogd: van 
fr. 2.!S0 per gecoiltroleerde plaatsing werd het opgevoerd lot fr. 7 .so voor de 
Beurzen der eerste categorie èt tot ö frank voor de Beurzen der tweede 
categorie. 
Worden beschouwd als inriclitingcn van de eerste categorie, diegene 

welke voor de plaatsing over een bijzonder ingericht lokaal beschikken, 
waarop, van op straat, de aandacht van het publiek wordt gevestigd door een 
goed zichtbuar uithangbord, en dat ook door een lnjzouder personeel 
bediend wordt. 

HET ARBEIDSOPZICHT. 

Hel Arbeidsopzicht in België is in zeven districten verdeeld : Brabant, 
Antwerpen, West-Vlaanderen, Oost-Vlaanderen, Henegouw, Namen en Luik. 
Voor de kolenmijnen bestaat een speciaal arbeidsopzicht, zooals overi­ 
gens alles voor de mijnwerkers een speciaal karakter draagt: arbeidsrege­ 
ling, mijnwerkers, pensioenen, enz. 
ln dienst van het Arheidsopzicht zijn technische opzichters (ingenieurs), 

controleurs (vroeger: afgevaardigden hij het Arbeidsopzicht), en gezond, 
heidso pzichters (ge ueesheeren}, 

Voor gansch België zijn niet meer dan zes gezondheidsopzichters in dienst. 
Dal is veel te weinig, 
De technische opzichters zijn, in 't geheel, ten getale van 25. Er zijn even­ 

veel controleurs, waarvan 4 voor Brabant, 5 voor Antwerpen, ö voor Oost- · 
Vlaanderen, 3 voor West-Vlaanderen; 4 voor Henegouw, 1 voor Namen 
en ~ voor Luik. l~r zijn bovendien nog zeven vrouwelijke controleurs .. 

Hel woord zelf geeft le kennen welke de taak is van de gezondheids­ 
opzichters: zij moeten hoofdzakelijk nagaan of de werkplaatsen beantwoorden 
aan de voorschriften der gezondheidsleer. 

De technische inrichting en de veiligheidsmaatregelen behooren lot de bevoegd­ 
hcid der technische opzichters. In eerste opdracht hebben deze <1 de politie der 
ingedeelde nijverheden ». Dil werd behouden in de wet van 29 Januari 1863. 
Iedere inrichting, waarin machines zullen worden geplaatst, drijfkracht, zal 
worden gebezigd en waaruit gevaren of ongemakken kunnen volgen voor de 
omliggende gebouwen en dezer bewoners, moet het voorwerp zijn van een 
ernstig onderzoek, waarover verslag wordt uitgebracht. Dal geldt niet alleen voor 
nieuwe iurichtiugen, rnuar ook voor bestaande, die veranderingen willen brengen, 
nieuwe werktuigen plaatsen of verplaatsen, enz. Dit is een zeer belangrijk werk, 
dal veel lijd vraagt. Voor 19~2 waren zoo, voor West-Vlaanderen alleen, niet 
min dan ~54 onderzoeken le doen en verslagen uit te brengen. 
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De tweede taak der teclmisehe opziehlers is hel doen naleven van de bestaande 
wellen. Hierbij worden zl] geholpen door de controleurs. 

Van de controleurs is tegenwoordig één per provincle belast mcl hel opmalen 
van de verkoopprljzen der voornaamste levensmiddelen lot het vaststellen der 
inûex-eijfers. De helft van den tijd gaal daaraan op. In plaats dal het getal 
controleurs zou vermeerderd zijn. o. a. om te zorgen voor de toepassing van den 
8-urcndal!~ werd hel eerder verminderd. 

Nu nog een paar beschouwingen nopens hel opzicht betreffende de veiligheid 
eu gezoudheid der werkplaatsen. Ue desbetreffende voorschriften komen voor 
in hel Koninklijk besluit van 50 llaart HIO~. Dal Koninklijk besluit moest de 
toepassing verzekeren tier wel van 2 Juli ·1899. Bijna zes jaar waren noodig 
geweest om dat beluit op te stellen. Het werd sindsdien nooit herzien. 

Dat K. B. krioelt vau beperkende bepalingen. Zóó wordt b. v, wel gezegd, dat 
cr voor lederen werkman eene luchtruimte moel zijn van lO kubieke meters; 
dat de werkplaatsen minstens 2m.~0 hoog moeten zijn; dat de verluchting à0 ku­ 
hieke meters luchtverversching per uur en per werkman moet toelaten ; dat de 
werkzalen behoorlijk moeten verlicht zijn ; dal maatregelen moelen getroffen 
worden legen overhitting ; dal de gemakken en waterbakken moeten behoorlijk 
onderhouden worden, en cr minstens één gemak voor 2;:; personen moet zij11. 
Maar schier achter ieder voorschrift wordt er bijgevoegd : als hel kan, als de 
omstandigheden hel toelaten, zooveel mogelijk, enz. 

• Deze lcr11ghoudingen maken het vaststellen der overtredingen zeer moeilijk. 
De Veiligheidswcl van Nederland, gemaakt dru '20° Juli t89~, en herzien en 

aangevuld den 21" Augustus HH_6 is in dal opzicht oneindig veel beter. Het 
Arbeidsopzicht is op zichzel! daar ook reel ernstiger dan in Belgiê. De schade­ 
lijke nijverheden , ten getale van 62, hebben eene afzonderlijke en zeer strenge 
verordening. Die Veiligheidswet bestaat uit niet min dan 27'2 artikelen. 
Wij zouden ons haast falen bekoren om daaruit eenige bepalingen te nemen, 

die bevestigen hoe ernstig en wetenschappelijk clic voorschriften zijn opgesteld, 
maar dat zou ons le ver leiden. 

Hvt schijnt ons althans dal de arbeidsopziehters in Nederland heel wal heler 
gewapend, en de veiligheid en gezondheid der werklieden heel wal doelmatiger 
zijn beschermd dan in België. 

Om zich daarvan te overtuigen, raden wij onze geachlc Colleges vurig aan, het 
« Staatsblad van het Koninkrijk der Nederlanden " te consulteereen, en wel 
namelijk hel Staatsblad n" 50i, bevattende het « Besluit van den 2è11 Juli 19 W 
houdende bekendmaking van den lekst der Veiligheidswet ,i e11 het Staatsblad 
11• 4-·18, bcvallcnde u hel besluit van den 2)1 Augustus l!H6, tol intrekking van 
hel Koninklijk besluit van 27 Juni 1915 (Staatsblad nr 5t 7), gewijzigd bij 
Koninklijk besluit van ~0 April i914, (Staatshlad n' 18rJ) en lol vaststelling 
van ccnen algcmccncn maatregel van bestuur, als bedoeld bij de artikelen 6 
en i der veiligheidswet >), 

Laten wij ten slotte den vurigcn wensch uitdrukken dal weldra de Belgische 
Wetgeving 01) ditzelfde hoogtepeil mochte gebracht worden. 
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De Opzieners van den arbeid. 

In het verslag van de Mitldcnafdeeling van verleden jaar wezen wij e1· op, 
dat de huidige wedden van de opzieners van den arbeid niet overeenkomen 
met <le kennis en met de beroepsbelangloosheid welke men van hen eischt , 
evenmin als methet maatschappelijk belang van het ambt dat zij uitoefenen. 
,vij voegen er bij dat wij dat jaar geen uitdrukkelijk voorstel <leden in ver­ 
band met de nochtans zoo gerechtvaardigde verhooging hunner wedde.eu wij 
lieten tegemoet zien hoe moeilijk met den tijd zou worden de aanwerving 
van dergelijke ambtenaren. 
In den loop van het verstreken dienstjaar verloor het arbeidstoezicht ver­ 

scheidene van zijne beste elementen, die in de privaatnijverheid beter bezol­ 
digde betrekkingen hebben aanvaard. 
tiet is dringend noorlig, de wedden van de opzieners van den arbeid op 

gelijken voet te brengen met die van de mijningenieurs, welke denzelden 
dienst doen, doch in een veel minder uitgebreid domein. 

Verre van ons de gedachte, hier het cijfer der aan de mijningenieurs en aan 
de ingenieurs van bruggen en wegen en spoorwegen toegekende wedden te 
hekelen. poch het is volstrekt onrechtvaardig dat <le opzieners van den 
arbeid, die naast hunne kennis als technici, blijk moelen geven van zoovcel 
persoonlijken tact en wereldkennis en die sedert meer dan een kwart eeuw , 
bij de toepassing van de sociale wellen, beantwoorden aan al wat de wet­ 
gever van hen verwachtte, niet behandeld worden zooals de ambtenaren 
van voormelde besturen, terwijl zij allen, zooals deze laatsten, in het bezit 
zijn van een diploma van ingenieur, afgclcve1·d door eene Belgische hooge­ 
school, dat 4 à 5 jaar studie heeft gevergd. 

Ook beert de Commissie het innig verlangen uitgedrukt, dal de Minister een 
wijziging van crediet op zijne begrooting zou voorstellen ten einde hem in slaat 
te stellen, den hierboven uitgedrukten wensch le verwezenlijken, Ic welen : hel 
stellen op gelijken voet van de opzieners van den arbeid met de mijningenieurs. 

De · tusschenkomst van de arbeidsopzieners hetzij als bemiddelaars in de 
arbeidsgeschillen, hetzij als scheidsrechters wordt steeds meer aangevraagd en 
wij stellen cr prijs op, een bijzondere hulde le brengen aan deze ambtenaren, die 
zich onvoorwaarlijk en onverdroten wijden aan de handhaving van den maat­ 
schappelijkcn vrede. 

Anderzijds dienen de uitstekende diensten niet te worden vergelen, welke de 
arheidsopzichters aan liet arbeidstoezicht bewijzen. Hunne opdracht is dikwijls 
heel moeilijk, vraagt veel beslommering en is steeds zeer kicsch. 

Hunne wedde komt evenmin als die der opzieners overeen met de heerschendc 
levensduurte. 
Inderdaad, de opzichters-â" klasse e enleren eene wedde die gaat van 61200 fr. 

tol 7,000 Ir.; de opzlchters-â" klasse, eeno wedde gaande van 7,~00 fr. tol 
9,ö00 fr.; de opzlchters .• tc klasse winnen van to,O0O tol If ,t;O0 frank. Zou men 
niets kunnen doen voor deze nederige ambtenaren? 
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De paritaire arbeidsoommissiën. 

Oo1·sp1·ong. - De moeilijkheden, welke na den oorlog op uijverheidsgebied 
opdoken, stelden tegenover elkaar de lwee groote economische factoren : 
hel kapitaal en den arbeid. 
Ten einde de collectieve geschillen te vermijden or te beslechten, nam 

de Regeeriug het oprichten van Commissiën in overweging, waarin al de 
betrokken belangen per groep van nijverheidstakken zouden vertogen­ 
woordigd zijn, 

Om deze organismen gezag l,ij te zetten, werden zij ingesteld bij Koninklijk 
of ministerieel besluit en gesteld onder hel voorzitterschap van een afge• 
vaardigde van de Begeeri ng. 

Doel.-D~ dringendste te behandelen vraagstukken waren clic betreffende 
de loonen en de regeling van den ar Leid. Inderdaad, de door den oorlog 
medegebrachte stornissen hadden voor gevolg dat de prijs van alle levens­ 
behoeften in hooge male gestegen was en de stoffelijke toestand van de 
meesten I nder onze werkhuizen was weinig schitterend ten gevolge van de 
door den overweldiger aangebrachte verwoestingen. 

Dat was de taak, die bij den aanvang werd opgedragen aan de Paritaire 
Commissiën die, evenwel, in het vervolg geraadpleegd werden over de 
afwijkingen toc te staan op-het stelsel dat werd opgelegd door <le wet van 
14 Juni 1921 op den acht-uren d;1g en de week van 48 uren. 1 

Instelling. - Over hel algemeen hangt het instellen van Paritaire Com­ 
missiën van het initiatief der betrokken partijen af. Het is op aanvraag van 
liet een of van het ander organisme, van de zijde van de wcf;kgev_crs of van de 

· zijde van de arbeiders dat hel bestuur tusschenbcide komt. In de maat van 
de middelen, waarover zij beschikt, spoort zij de vereenigingen of syndicaten 
op, welke de werkgevers en de werknemers van een zelfde nijverheid 
groPpeeren, ten einde hunne instemming te verkrijgen. Deze eens 
bekomen en is het aantal aangesloten bij de verschillende syndicaten gecon­ 
troleerd geworden, dan worden de mandaten naar verhouding verdeeld, 
zoodanig dal tegelijk rekening ~ehouden wordt met de belangen van tic 
verschillende streken des lands en met de getalsterkte van elke groep. 

De Paritaire Commissiën zijn nationaal of regionaal, naarmate de verte­ 
genwoordigde nijverheidstakken verspreid zijn over gansch het land of meer 
in een bepaald gewest gegroepeerd zijn. 

Samenstelling. - Hel aantal, aan elk organisme toe te kennen zetels vast­ 
gesteld zijnde, wordt dan een beroep gedaan op de candidat en die gekozen 
worden door den Minister uit ecne lijst met twee candidaten te leveren door 
elke groep die in den schoot van de Paritaire Commissie moet verregen­ 
woortligd zijn. 

Elk werkend lid heeft een plaatsvervanger. 
Bij het besluit tot instelling wordt ook de afgevaardigde der Hegecri11g 

benoemd, die stemgerechtigd en gelast is de Commissie voor Ic zitten; ook de 
secretaris wordt er bij benoemd; verder worden <le bevoegdheden van het 
nieuwe organisme e1· nader bij bepaald. 



( 56) 

Yergaderingèu. - Behalve de vergadering tot instelling worden .de 
vergaderingen over het algemeen vastgesteld i:1 overleg niet de arbeiders­ 
en werkgeversefvaardigingen en · wanneer een beia11grijk puni dient te 
worden behandeld. 

De vergaderingen duren tot wanneer de dagorde is afgehandeld. 
Besttiattde eommissiê«. - De Paritaire Commissiën, welke thans in wer­ 

king zijn, hangen af van het Beheer der Mijnen of van het Arbl'idstoe­ 
zicht ( t re sec lie). 

Zij kunnen gerangschike worden. als volgt : 

Jaar 1922. 

Onder de talrijke arbeidsconflicten, welke in den loop van dit jaar bij de 
eerste sectie van het arbeidstoezicht werden aanhangig gemaakt, hebben 
honderd en drie aanleiding gt•geven lot een rechtstreeksehe tusschenkomst 
van de beambten van het Arbeidstoezicht. 

Deze conflicten zijn te verdeelen in vier en dertig latente conflicten en 
acht en zestig stakingen en een lock-out. 

In negen en dertig gevallen werd geen oplossing getroffen of wel heeft 
deze geen wijziging gebracht in de door de werkgevers gt•nomen of voorgeM 
stelde schikkingen ofwel nog is zij ons nog niet bJkend. 

Vier en veertig conflicten werden opgelost door de verzoening van par­ 
tijen. Twintig andere werden scheidsrechterlijk beslecht. Acht van de 
scheidsrechterlijke uitspraken vielen ten gunste der arbeiders uit, drie traden 
de stelling der werkgevers bij, negen velden een uitspraak, waarbij aan beide 
partijen gedeeltelijk voldoening werd geschonken. 
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lijs( der Paritaire Commissië«, o!ficiéel i11yesteld 
bij blinisterfrel be-sluit. 

Naam. lla1um 
van het beslul}. 

Aantal 
afgevaar­ 

ùlgd0 van de 
wP.rkgevers, 

Aantal 
afgevaar­ 

digd én van de 
werknemers. 

Aantal 
vergaderingen 

Xalion:1:11 Comiteit voor machl- 
ncnhouw . 1 2:5 Junl -1919 

r:ewestrlljk Comiteit mor !11• hol- 
~lashl;1zetij . . 1 ·I September 1 !}19 

t:ewestelijk Comiteit voor textiel- 
nij\·1irheid in heide Vlaandereu 
Ci ardeelingen) . 1 15 Octobcr 191!1 

Natiw11;1:1al Comiteit voorden ha- 
\'C11arbeid te Antwerpen . 1 ·12 Norcmhcr ·1919 

Naliona:il Comiteit voor gas- en 
rlrctriei1,·its1liens1eu . 1 29 November ·191 !l 

11) G:is 
b) Electricilei t 

Naliona:il Coruilcit voor ile s pie­ 
gelgieterij 

N. C. voor hout- en menbelnij­ 
verheid 

N. C. voor het bouwvnk (groote 
bon wwerken) 

N. C. root· lra11s1101·1hcdrijf 

11; buurtspoorwegen 
li) tramwegen 
r.) automobielen. 

Openbare diensten . 
Privaatdiensten 

Gewe~trliik Comiteit voor de hor- 
stelnijverheid ; West- Vfaandercu) 1 a December ·J 920 
G. C. voor de klompemnnkeri] 

in het land van Waas . . 1 27 September i 92-1 

l"Ï. C. voor het broodbakkers­ 
bedrijf: 

eerste af,lccling. 
tweede afdeeling 

N. C. voor hotel- restauratie­ 
en drankslijtershc,lrljf 

eerste afdi•ellng. 
tweede afdeellng 

:-i. C. voor hel braken en hel 
mien van rias in clr streek van 
Kortrijk 

HO Januari H 20 

7 Februari 1920 · 

7 Februari l 920 

-10 lllaart 1920 

13 December 1921 

8 Februari -1922 

9 Februari .1922 

!) 

3 

·18 

8 

7 
7 

8 

6 

5 
5 

5 
4 

4 

3 
3 

4 
4 

9 

3 

·18 

8 

ï 
ï 

8 

H 

3 
3 

4 
4 

4 

49 

H. 

·108 

8!) 

H 
Hl 

20 

15 
·14 

~­ ,) 

Hi 

to 

6 

·13 
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1 
Ingrijpen van hel arheid~lrn~r.ichl. 

! 
i 

! Latente Uitslagen .... Sclll'iclsn•chterlijke uilsprnlwn. 
Klasse. l'iijverheid. Stuklngen. Loek 0111. -. 

gesch ilien . 
1:een of Ü\'Cl'CCll• Scheids- 1:unst.lg ,·001· <le In Gunstig voor de 

Gt•111<·11g,I Gemengd 
onbekend, komst. gerecht, I werkt led . j werkgev. beroep. werklled . j werkgev. i 

III )klaalnij\'erhcid 3 li - !l 10 1 - - 1 - ·- - - 
IV Ceramiek ·• 1 - - -i- - - - -· - - - - Ó) 

V Glasnijrerlwid 2 4- - 1 1 1 - 1 - - -· - - 
VI Scheikundige nijverheid 6 ti - 3 .i !5 3 - :2 - - - - 
VII Levensmiddelen. 1 ;) - 3 ;! - - ·-· - - - -- -- 
vm Tcxticln ij verheid ï -1i - ;; 10 !) .i, - !i ·- - - - 
IX Kleederhedrljf . - H -- ·( ·1 1 - l - - - - - 
X Bouwvak 3 2 - H ·! 1 - - 1 -- - - - 
XI Houtnijverheid . 4- :·; 1 4 5 1 1 - - - - - - 
xu Ledernrjverheid . 1 3 - 1 2 1 - 1 - - - - - 
XIII Tabnknljverheld. -- - - - - - - - - - - - - 
XIV Pa piermj verheid 1 1 - J l - - -· - - - - - 
XV Boekbedrijf. - -- - -- - - - -· - ·- - - - 
X'l'I Kunstbedrijven . - 1 - l - - - - -· - - - -· 
XVII Transport hed l'ijl' - ·I - ! - - - - - - - - - 
XVIII Bijzondere en allerhande :1 2 - a 2 - - - - - - - - 

takken van nijverheid, ·---·-•--·------· --- 
34 68 j 39 .-u :W 8 :-J !) - ·- - - 

.--, 
2 .. - = ~ 

'--' 

C-1' 
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Heslissinqen, - De paritaire comnnssies zijn in werkelijkheid studie­ 
commissies en verzoeniugsorganisnreu. Het zijn geen seheidsreehtersraden, 
Herhaaldelijk nochtans, werd op «lie organismen een beroep gedaan om in hun 
schoot ecne afvaardiging aan te duiden, welke belast werd in sommige con­ 
flicten een wezenlijke scheidsrechterlijke uitspraak te vellen. 

De beslissingen worden bij eenparigheid genomen. 
Tot nog toe kan geen wettelijke sanctie diegenen treffen die deze beslis­ 

singen niet nakomen, maar de af3erntll'digden in den schoot van de paritaire 
commissies gaan om zoo le zcgge_n de cereverbiutenis aan, om van al hun 
gezag op hunne lastgevers gebruik te maken om te bekomen dat zij zich 
onderwerpen aan de aangenomen beslissingen. lil verband hiermede, hebben 
wij den i i Juli f 922 op hel bureel der Kamer ons wetsvoorstel op de pari­ 
taire vakcommissies neergelegd dat, naar wij hopen, zoo spoedig mogelijk 
door de Kamer zal worden aangenomen. 

lfitslagen. - De uitslagen tot dewelke de paritaire commissiën geleid 
hebben zijn wezenlijk van belang. 
Waar zij de twee groolc factoren der voortbrenging samen hebben 

grbracht, hebben zij menig vooroordeel en menig misverstand uit .den weg 
geruimd. 

Zij hebben talrijke conflicten voorkomen of vereffend, door overeen­ 
komsten en loonregelingen op te maken die ware arbeidskeuren zijn. 

Daarenboven hebben zij overeenkomsten gesloten betreffende den arbeids­ 
duur en de arbeidsvoorwaarden, geldig tol op het oogenblik dat de door de 
wet van t4 Juni t921 op den achturendag voorziene besluiten de door die 
wet mogelijk gemaakte afwijkingen voorgoed zullen regelen. 

TECHNISCH O~DERWIJS. 

De verbetering, de algerneenmaking van hun nijverheids-, vak- en technisch 
onderwijs wordt voor ons land een vraagstuk van zulk een groot gewicht, 
dat men er de aandacht van den wetgever en van gansch de Natie niet genoeg 
kan op vestigen. 

Ik zou het niet beter kunnen bewijzen dan de heer Paul Paslur, bestendig 
afge\'aardigde van Hcnegouw ~ het gedaan heeft in een merkwaardig urtike! 
dat op i5 Februari ¾9:25 verschenen is in Le Peuple. 

Gaarne brengen wij onder de oogen van onze achtbare medeleden, de 
volgende uittreksels uit dit artikel : 

u De k westie van hel technisch onderwijs is van het groots le belang; zij komt op 
hel voorplan bij de studie van ons economisch herstel, zij is misschien de eerste 
welke de openbare machten dienden le gemoel le zien. België, inderdaad, is steeds tot 
in de laatste jaren door de nijverheidsvolkeren van de gansche wereld beschouwd 
geworden als hel land dat de beste werklieden bezat : dil was de ware oorzaak van · 
zijn voorspoed op nijverheidsgebied. 

11 Natuurlijk, zijn de groudhoedanighedeu vau onze werkkrachten geenszins vermin­ 
derd, doch daar is een crisis, welke door sommigen de 11 crisis der vakopleiding » 
genoemd wordt, en wel ten onrechte, trouwens, want hel geldt hier doodeenveudig 
ccne crisis onder de geschoolde werklieden. 
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,, Indien wij cr niet meer ht slagen een voldoend aantal arbeids-specialisteü ic 
vinden, dan is hel omdat ons land zich niet in tijds lie noudlge Iuspannlng heeft 
getroost om geschoolde arbeiders te vormen. 

,, Na den wapeustilstaud, waren onze indush-ieelen bezorgd om hunne fabrieken vau 
een meer moderne uitrusting Ic voorzien eu oogenblikkclijk hebben de werkgevers­ 
vereeuigiugen en werk ucmerssyndicateu, in tal rljke dagordeu, de noodzakelijkheid vast­ 
gesteld gepcrtectionueenle werklieden te vormen. Deze zijn het, die ontbreken en men kan 
die niet vormen van den cencn dag lol den anderèu ; zoodat sommige nijverheidsbedrljven 
aarzelen ulterst-geperfectlonueerde, dus meer voortbrengende werktuigen of machines le 
koopen , omdat deze zeer moeilijk zijn 0111 leiden, en ze vreezen onder hun werkvolk. geen 
werklieden le vinden <lie bekwaam zlju, niet om de machines te bedienen, maar om ze te 
leiden, ze le hehcerscheu. 

» Ziedaar waarom onze prijzen te hoog zijn op de uitvoermarkt ; en dat men niet kome 
zeggen dat die prijzen le wijlen zijn aan de hooge Ioonen. leis anders moet men daarin 
zien : over het algemeen, ziet de Belgische arbeider zijn eigen waarde dalen, naar ver­ 
houding van <lie van tie bultenlandscho arbeiders. 

n Daarin ligt een zeer groot geYiu11· besloten voor België, dal zijn vervaardigde sloffen 
moet uitvoeren indien hel voedsel wil hebben, en dat dus volstrekt cr mor moel zorgen 
dal zijn werkvolk boren dat der andere huiden blijfl. Tegeuwoordlg eiseheu de hij de 
fabricage aangewende werkwijzen en het gebruikte mntcrjaal, dat de arbeider meer kennis 
bezit dan wat hij op empirische wijze in de werkplaats kon auuleereu. De wetenschappen van 
den arbeider moeten zich uithrcideu en degelijk.cr worden. Nog zal het xijn arm zijn, die 
hel gereedschap zal leiden, doch vooral zijne hersenen zullen werken en daarom is ci· 
slechts eene vorming mogelijk : de vorming door de technische school. 

,, Yoorbeeldeu daarvan worden ons overal verstrckt i door Duitschlaud, dal sedert dertig 
jaar zijne nijverheidskaders vormt door de school; door Zwitsertand, waar sonunlge 
kantous den technischeu leerplicht kennen; door [•:nHeland, door hel nn-oortogsche 
Frankl'ijk die erkennen hoe gewichtig het voor hen is Ic beschikken O\'Cr kcurarbcidcrs 
en die zich ontzaglijke opofferingen getroosten om lal rijke vakscholen in Ic richten. 

» Ten onzent, wendt men zich lol lieu, gouw als men goede werk lieden verlaugt : het 
is dan ook de kweekschool gcwonlen mu onze keur-arbeiders. 

" Welnu, men schijnt zich tegenwoordig te verschulleu achter dal berucht b,:ginsel van 
inkrimping der uitgaven, dal men beier zou vervangen dooi· dal van de uitlezinç dei· uùçacen, 

,, Ilet oprichten van ecu algemern gemaakt en verplichtend technisch onderwijs is voor 
België als nijverheidsland eene kwestie van leven of <lood gewonlcn: daarin is hel dat de 
huidige crisis haar doeltreffendste hcehuiddel kan \'Î11de11. Na11111rlijk zal dit onderwijs 
veel geld kosten. Moeten de leiders onzer Natie daarvoor terugdeiuzcu ? Wij gcloovcn hel 
niet. 

,. Ik hoorde onlangs in eeue redevoeriug hunne ho11tli11g vergelijken 111l'l die mu een 
beheerraad Yan eene naaiulooze vennootschap die zou aarzelen ham 11ilrnsli11g Ic ver­ 
beleren omdat zij geen winsten maakt, terwijl zij juist gct•n winsten maakt omdat zij hare 
uitrusting niet vernieuwt. 

» Talrijke voorbeelden zijn tiaar om ons te bewijzen, dal de aldus beheerde vennoot­ 
schappen lcn onderen gaan. Zullen onze regeerders ook onze Bclgisdir. Naamlooze Vcu­ 
nootsehap laten ten ouderen gaan, terwijl in den h11idige_11 stand van de nijverheid en vau 
tic arbeidskrachten, de aan hel technisch onderwijs gewijde kapitalen niet ecu uitgave 
mogen heeteu, maar wel ecne belegging met een onschathareu interest ! 

n De ondervinding wijst ons op hel gevaar dal cr kan in bestaan de geschoolde arbei • 
ders, bij ~elegenhei<l, van tic primaire nijverheden af le wenden. Deze alleen kunnen aan 
het land tie goedkoope grondstolfcn en brandstoffen leveren, welke zullen toelaten 0111 

goedkoop te Iabriceeren e11 aldus den prijs van hel leven te doen dalen. Wij zullen loch 
geen gietijzer of staal gaan invoeren, om cr kleine mekaniek uit te vervaardigen, wij 
moelen iii België goede mijnwerkers, goede glasblazers, goede mctaalbcwerkers , goede 



( .i,i ) 

wevers, behouden, hel is te zeggen geschoolde werklieden voor onze grcnd-nijverheids­ 
tukken. 

" Wij moeten dus ijveren, niet voor de hervorming vun onze bestaande Industrieëu, 
maar wel voor de nitrnsting cr van aan werkelijk geschoolde àrbeidskrachten. Wij moeten 
ook ijveren om spoedig (dat kan op miuder dan lien jaar tijds gebeuren) een degelijk 
tusscheukader lot stand le brengen, hetwelk lot nog toe slechts op empirische wijze, werd 
gevormd, wiens ourwikkcllng werkelijk al le beperkt is en dat vertrouwd moel worden 
gemaakt mei de groote orgnnisatie-beginseleu, dat een voldoende techniek moel bezitten 
om hem toe te laten naar zij ne rede - eu ulel meer nit gewoon le - de meest iugew ik kei de 
Iabricages te leiden en dat vooral de taak zal komen verlichten van <leu ingenieur iu de 
leiding der ondcruemiugen. De Üelgisclfe ingenleur zal dan deu tijd vinden om 'zich in 
zijne wetenschap le volmaken, 0111 - evenals zijne collega's dit. in den vreemde doen - 
nieuwe Belgische methodes, Belgische werkwijzen, Belgische verbeteriugen in de uit­ 
rusting te besturen, terwijl wij die van uit hel buitenland moelen betrekkeu, De weten­ 
schap der Belgische ingenieurs is ten minste evenveel waardals die der ingenieurs van 
de naburige lauden; ongelukkig gebruiken onze uijverheidsbedrijven hen vaak. voor 
betrekklugen waarvoor die wetenschap overbodig is en daardoor worden zij c1· uatuurlij­ 
kerwijze toegebracht hunne ware wetenschap te veronachlzamen. 

» Laten wij tcchnlèkers, goede werkmeesters, goede heJrijfsleiùe1·s vormen; de Bel­ 
gische ingenieur zal aan de Belgische 11i11·11sti11g en de Belgische werkwijzen de plaats 
terugschenkeu welke zij voorheen bekleedden. 

» Gansch het nij verheiùskader is hel dus - vanaf tien werkman lot het hoofù der 
werkplaats - dat moet wordeu gevormd en <lal zonder langer verwijl moet worden 
gcvo1·mù, zoo men ons land wil redden van den ondergang waarheen het holt! 

1> nat het land zich de noodige opofferiugen getroost, dal morgen eene wel op het tech­ 
nisch onderwijs - welke gansch klaar ligt en maar hierop wacht dat· de Minister haar, 
Ier tafel brengt - lel' beschikking van de ambachten, den landbouw, de nljvcrheids­ 
bedr'ijven, beter gevormde werkkrachten en kaders-stetle, die alleen bekwaam zijn om 
onzen wederopbloei te verzekeren. 

» Elkeandere beschouwing over den toestand van onze nijverheid.is maai· van onder­ 
geschik leu en su bjectieven aard. n 

Bel is d us volstrekt noodig, dat de wetgever zich om dil zoo gewichtig 
prohlema bezorgd make. Reeds in mijn vurig verslag wees ik cr op, dat zich 
vooreerst twee zukeu opdrongen : een wettelijk statuut voor de leeraren 
der vakscholen, normale leergangen voor het vormen van leerareu voor 
het vak- en technisch onderwijs. · 

Het 'door ons geacht medelid, den heer Van Caeneghem , ter tafel gelegd 
wetsvoorstel verdient dan ook voor dcae kwestie, en voor nog veel andere, 
teu'vol!e de aandacht van de Kamer. 

Roïuizerull.rie] aan de Heeren Gouverneur., der provineiën, 

Brussel, den 6n Juli 1900. 

HKEn GouvRRNRUR. 

De lq~cmoclkoming van het Uijk in de [aarlij kschc uitga ven van de nijverheids­ 
beroeps- handels- en huishoudscholen bedraagt het derde of de twee vijfden van 
die uitgaven naar gelang dat die instclliugeu enkel theoretische of dal zij terzelf­ 
der lijd theoretische en praktische cursussen hebben. 01~ toelage wordt berekend 
volgens de bedragen voorzien op de door het bestuurscollege opgemaakte en 
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door de verschillende machten, die .de instelling ondersteunen, goedgekeurde 
begroeting. 
Wanneer de gedane uitgaven beneden d~ voorziene bedragen va_n de 

hegrooting bleven heeft het Rijk eene te belangrijke toelage verleend en het 
vermindert daarom die van een volgend dienstjaar met een 10m ~elijkwaardig 
aan dat overschot. 

Om het berekenen van dit verschil mogelijk te maken ëiseht mijn Depar­ 
tement tegenwoordig dat al de op de hegrooting voorziene ontvangsten op 
de desbetreffende rekening word~n aangeschreven en dat het ambtshalve 
deze, die niet· werden ingeschreven, aanteekent. 

Mt•ermalen gebeurt het dal de alzoo ambtshalve ingeschrcve11 outvangsten 
niet werkelijk werden gt•ïnd en dal de rekeningen dan ook vim een fictieven 
toestand laten blijken. 
0 n die onre~elrnaliglwden te vermijden en terzelfder tijd de belangen van 

de Schatkist Le vrijwaren, heb ik cr toe besloten i11 het vervolg de reke-· 
ningen waarvan spraak le stuiten met de werkelijk g~ïnde · ontvangsten te 
laten beslaan en de eerstkomende Hijkstoelage met een som le verminderen 
gelijk aan het gedeelte van het te hoog bedrag der toelage van het vorig 
dienstjaar (of, volgens het geval, van lid voorlaatste dienstjaar). 

Om.dlenaangaande een klaar' denkbeeld le scheppen, veronderstellen wij, dal 
de _Rijkstoelage werd berekend op de twee vijfden van een lota le uitgave van 
1,000 frapk; -zij zou dus 1000 X °l./n = 400 frank zijn. Indien de werkelijke 
uitgaven van dat dienstjaar slechts een totaal van 800 frank hadden bereikt, zou 
de regelmatige Bijkstoelage maar 800 X !/ö = 520 frank moeten zijn, ' tzij 
80 frank minder dan de uitbetaalde toelage. 

Van dan af zal die som van 80 frank worden aangezien als een vcorschot voor 
het eerstkomend dienstjaar en zal van de te verleenen toelage van dar dienstjaar 
worden afgetrokken. 

Die handelwijze zal het voordeel hebben van aan de werkelijke cijfers van de 
rekening niets le wijzigen en deze zal dan klaar den geldelijkcn toestand der 
school doen uuschijnen. 

Het gebeurlijk te kort zal dan, zooals vroeger uitsluitend ten laste blijven van 
de instelling, zonder dal het Rijk dient te gemoet te komen, want hel staal vast 

• dat de voorziene en goedgekeurde uitgaven van de begroeting geenszins mogen 
worden te boven gegaan. 
Ik verzoek er U om, Heer Gouverneur, dezen rondzendbrief in het Bestuur­ 

lijk ,Jlt-moriaal vau uwe provincie le wi lien inlasschen en hem rechtstreeks 
aan de belanghebbenden Il" laten kennen. 
Inliggend zuil gij een volledige hjstvinden van al de technische onderwijs­ 

instelliugen uwer provincie die van mijn Departement subsidies ontvangen. 

/Je JJ-linister, 

Baron S01MONT Dl VotsBJIRGBB, 
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Brussel, den 30 October i 906. · 

Den fleer Gouoerneur der procinei«. 

HEER GouvEBNEUR, 

l\iijn Departement komt thans niet tegemoet in de uitgaven wat betreft 
het aanschaffen van het voor de technische scholen noodig schoolmaterieel 
(gordijnen, stores, stoelen, licht- en vcrwarmingstoeslellen, enz.). 
Ik heb de eer U le laten weten dal ik er toe besloten hen, voortaan, B.ijks­ 

tegemoetkoming te verlcencn in bedoelde uitgaven, onder dezelfde voor­ 
waarden als die voorzien voor de uitgaven wege11s aanschaffen van werk­ 
gereedschap. De toelagen van mijn Departement zijn vastgesteld op de helft 
der, na voorafgaandelijke goedkeuring van het gespecificeerd bestek aange­ 
nomen uitgaven ; bedoelde toelagen worden eerst betaalbaar gesteld na ver­ 
toon der in tweevoud opgemaakte en gekwitteerde facturen. 
Ik verhoop dal mijn besluit zal bijdragen lol de ontwikkeling van het 

technisch onderwijs en lot de aanwakkering van die welke hun krachten 
wijden aan het tot stand brengen en besturen van n;j verheide- en beroeps­ 
scholen. 

Gclief, Heer Gouverneur, de inrichters en de leden van de bestuurscol­ 
leges der technische scholen uwer provincie kennis le geven van dit besluit, 

De Minilter, 

FRANCOTTE. 

* * •. 

Wij achten het van belang, hier de statistiek op te nemen van de nieuwe 
onderwijsinrichtingen, die in de schooljaren f918-J9i9, f 919-t 920, {920~ 
t92i en !9'21-19~2 tol stand zijn gekomen. 

NIEUWE INIUCHTINGEN 

Schooljaar {918-1919. 

Brussel, Kogelstraat, ~O. 
Edingen. 
Gent, Smisstraat, 72. 

Gheel. 
Sleydinge. 
Herve. 
Brussel. 
Luik, rue Saint-Laurent, 19. 
Kortrijk, Sint-Joristraat, 4-5. 
Eecloo. 
La Louvière. 

Elsene, rue de la Cuve, 35. 
Gent, rue du Sureau, 36. 
Anderlecht. 

Hooger Arbeidsgesticht (Vrije school). 
Vrije Nijverheidsschocl. 
Vrije Nijverheidsschool voor Electriciteits- 

leer. 
Vrije Vak- en Nijverheidsschool. 
Vakteekenscbool. 
Vakschool voor schoenmakers. 
Vakschool voor schrijnwerkers. 
Vrije Vakschool voor Werktuigkunde. 
Vakschool. 

Id. 
Provinciaal Instituut voor kunsten en am- 
bachten (Centre). 

Knipcursus voor kleermakers. 
Vakcursus voor boekbinders. 
Gemeentelijke beroepsschool voor meisjes. , 



l N' H,5. ] ( 4,1 ) 

Brussel, Petite rue du Longchamps, 7. 
Gent, Klein Gowat, 11. 
Luik, nae Jlonl Salut-ôlart!n, 17. 
Hoboken. 

Etterbeek, rue Nothomb, 50a. 

Elsene, chaussée de Boendael, 235. 

Sint-Job (Ukkel), chaussée de Waterloo, 
1198. 

Nij vel, Sint Pau Iusplaats, 5. 

Audcrgem. 
Gentbrugge, Vanhoutlestraal, 52. 

Luik, rue de l'Université. 

Elsene, chaussée de Vieurgat, 13. 

Oeeraardsbergen, Kattenstraat, 28. 
Zele. 
St-Denys-Westrem. 
Waeregem. 
Seraing, rue Gregoire Chapuis. 

SCHOOLJAAR !919-1920. 

1\lonceau-su1·•Sa111bre. 
Oostende 
Rochefort, 
Waerschoot. 
Berlaer. 
Bre«, 
Deurne-bij-Antwerpen. 
Buggenhout. 
Neerpelt. 
Puers, 

Zwyndrecht. 
Antoing.· 

l\lechclcn a/d Maas. 
Theux. 

Vielsalm. 
Bois-d'Haiue. 

Namen, place l'Ilou, 2L 

Doornik, rue du Curé du Château. 

Beroepsschool voor linnennaaisters; 
Handels- en kanisehool Slnte-Ellsabeth ; 
V,·ijc Beroepsschool voor meisjes; 
Vl'ije Beroepscursussen en Vrij Leerwerk­ 

huis voor kleenuaaksters : 
Beroepscursussen mor kleermaaksters en 

Iiunennaaisters ; 
Vrije beroepscursussen voor linnennaai­ 
sters en kleermaaksters , 

Id. 

Beroepscursussen en leerwerkhuis voor 
linnennaaisters, kleermaaksters en bor­ 
duursters; 

Vrije knip- en naaicursussen; 
Beroepscursussen voor kleermaaksters en 

handelsbedienden; 
Vrije Beroepscursussen voor kleermaak­ 
sten; en linnennaaisters ; 

Leerwerkhuis VOOl' kleermaaksters en lin­ 
nennaaisters verbonden aan de \'rije 
beroepsschool ,·001· meisjes ; 

Kantleerwcrkhuis. 
hl. 
IJ. 
Vrije lluishoudklas voor fabriekwerksters. 
Cemcentelijke huishoudschool. 

Gemeentelijk Nijverheidsschool. 
Id. 
\'rije Nijverheidsschool. 
Id. 
\' rije Vakleekenschool. 
Id. 
Id. 
Id. 
Gemeeutelij ke Vakteekenschool. 
Vl'ije Vakteekenschool Sint - Johannes­ 

Berchmans, 
VriJe Vakteekenschool. 
Nij,•erheids- en Haudelscursussen (ge­ 

meentelijke). 
Yakteekencursussen (gemeentelijke). 
Yakteeken- en handelscursusseu (gemeen­ 

Lelijke), 
Vrije Vakteekencursussen. 
Vriie Handels- Snel- en Machineschl'ift­ 

cursussen. 
Handels- en talencursussen voor juffrou­ 

wen; 
Handels- en talencursussen voor [uffrou­ 
wen; 
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Namen, rue Godefroid. 
Heyst-aan-Zee. 
Charleroi. 
Zwij naerde (Gent). 
St-Joost-ten-Noóde, 
Doornik. 
Namen. 
Antwerpen; Kerkstraat, i67. 

Doom, Groenhofstraat, 8: 

Brussel, Kasernestraat, 7. 
Tweebeek, rue des Frères Taymans. 
Ronse. 

Gent, Klein Gewat. 
Luik, rue· Delfosse, 25. 

Vielsalm, place de l\lùché, 5L 
Namen, place l'Ilon, 27. 

Antwerpen, Hobokenstraat, ·9. 

Antwerpen, Egmontstraat, 14. 

Heystop-den Berg. 

Herenthals , Boverij, 24. 

Berlaer. 
Genval. 

Nijvel, rue F1•. Lebon, 24. 
Veurne. 
Ror.sselaere "Onze Haard ". 

Sysseele, Kloosterstraat, 1.52. 
Poperinghe, Boeschepestraat, 58. 
Chistel, Sr-Jansgasthuisstraat, U. 
Zerkeghem, Dorp, 74. 
Gontrode. 
Ilaunue, St-Anna, Dorpstraat, 65. 
Nederswalm, Neerstraat, 81. 
Charleroi, rue Huart Chapelle, 2ö. 
Bergen, rue Terre du Prince, :15. 

Bergen, rue des- Arquebusiers, 15. 
St-Ghislain, rue d'Ach, 55. 

Luik, rue du Vert bois, 27. 

Kappersvakschool; 
Gemeentelijke Vakschool; 
A rbeidsuoogesehool ; 
Vakschool<< St-Jozef n, Klein Gewat, H; 
N ationale school voor spoorwegbedienden; 
Breilèerwerkhulzen van het Deornljksche ; 
Vakschool voor letterzetters ; 
Beroepscursus en leerwerkhuis voor kleer- 

maaksters, linnennaaisters en mode­ 
maaksters; 

Vrije Beröepscursussen voor kleermaak- 
sters; 

Vakteeken- en Kanttechniekcurssussen : 
Beroepscursussen voor kleermaaksters ; 
Beroepscursussen en leerwerkhuis voor 

kleermaaksters en linnennaaisters. 
Yakteekeu- en Kanttechniekcursussen. 
Nijverheidsteekencursussen ver bo i1 den 
aan de beroepsschool voor meisjes. 

Beroepscursussen voor kleermaaksters. 
Beroepscursussen en ~_Ieerwerkhu\s voor 

kleermaaksters en linnennaaisters. 
Leerwerkhuis voor linnennaaisters en 
kleermaaksters. 

Leerwerkhuis voor linnennaaisters, kleer­ 
maaksters en strijksters. 

Leerwerkhuis voor kleermaaksters en lin­ 
nennaaisters met huishoudafdeeliug. 

Leerwerkhuis voor kantwerksters met 
huishoudafdeellng , 

Vrij Kantleerwerkhuis. 
Vrij Leerwerkhuis voor kleermaaksters, 

linnennaaisters en borduursters. 
Leerwerk huis voor kleermaaksters. 
Kantleerwerkhuis. 
Leerwerkhuis voor borduursters, kleer- 
.muaksters en pettenmaaksters. 

V ,·ij Kantleerwerkhuis, 
hl. 
Id. 
Id. 
Jd. 
Leerwerkhuis voor machlnebreidsters. 
Vrij Kantleerwerkhuis. 
Leerwerkhuis voor kleermaaksters. 
Leerwerk huis voor kleermaaksters, linnen- 

naaisters en borduursters. 
Leerwerkhuis voor kleermaaksters. 
Leerwerkhuis VOOl'• llunennaalsters en 

kleermaaksters verbonden aau de vrije 
beroepshuishoudschool, 

Vrij Leerwerkhuis voor linnennaaisters. 
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Eysden. 

Dinant, rue St-Michel. 
Ingelmunster. 
Sint-Nicolaas-Waas. 

Wetteren, landstraat. 
Le Roeulx. 
l\forla.nivelz. 
Hoei. i 

VJ'ij Leerwerkhuis voor linnennaaisters en 
kleermaaksters. 

Vrij Leerwerkhnis voor kleermaaksters. 
V rije hulshoudklas. 
V rije hùlshoudklas der Zusters der Pre- 
sentatie. 

Vl'ijc Huishoudklas Sint-Jozef. 
Vrije Huishoudklas. 
Gemeentelijke huishoudschool. 

Id. 

SCHOOLJAAR -19:20-1921. 

Saint-Ghislain. 

Auvelais. 
Duffel. 
Haine-Saint-Pierre. 

Lier, Kerkstraal. 
l\loerbeke. 
Thy-Ie-Châtea u. 
Trazegnies. 

Anseghem. 
Antwe1·pen, Ommeganckstr., 49. 
Ertvelde. 
Hoogstraeten. 
Knesselaere. 
1\1 aeseyck. 
Oudenburg. 
Swevezeele. 
Wilryck. 
!Uusson. 
Zeelhem. 
Brussel, rue de Louvain. 

Geul, Savaenstraat, 
Edingen. 
Ciney, rue du Boubonnier, 8. 
Deynze (Gesticht der Zusters Maricollen). 
Deynze (Siut-Hendrlksgestleht]. 
Ledeberg, Drieschstraat, 41. 
Ninove. 

Lokeren. 
Overpelt. 
Waver. 
An~werpen, Paardenmarkt. 
Brussel, Kogel straat. 
Contich. 
Knocke. 
Deynze, Tol pocrtstraat. 
Gent. 
Ledeberg, Eggermontstraat, m. 

School voor kunsten en ambachten (pro- 
vinciale). 

Gemeentelijke nijverheidsschool. 
Vrije nijverheidssehool. 
Speciale nijverheidsschool voor spoor- 
wegbedienden. 

Vrije nijverheidsschool. 
Nijverheidsschool met handelsafdeellng. 
Vrije nijverheidsschool. 
Gemeen te lij ke nijverheids- en handels- 
school. 

Vrije vakteekenschool. 
Vakteekenschool voor houtbewerkers. 
Vakleekcnschool v.h. Noorden. 
Vakteekcnschool. 

Id. 
Iel. 
Id. 

Yakteekenschool. 
Gemeentelijke vakteekenschool. 
Vakleekenschool. 

Id. 
Handels- en talencursussen van de ,i Cham- 
bre syndicale <les experts-comptables n, 

Handels- en taleninstituut. 
Handels- en talencursussen. 
Handelscursussen voor juffrouwen. 

Id. 
Id. 

Handels- en talencursussen. 
Handels- en talencursussen voor juf­ 

frouwen. 
Vakschool voor ijzer- en houtbewerkers, 

Id. 
Vakschool voor werktuigkunde. 
Nationale school voor spoorwegbedienden. 
Vakschool. 
Vrije Intercommunale vakschool. 
Gemeentelijke vakschool voor jongens. 
Vakschool. 
Vakcursussen voor boekbinders. 
Textielkunstschool. 
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Thiclt. 

Audenaerde, Hoogstraat, 8. 
Dendermonde, Kerkstraat, 67~ 
Quatrecbt. 
Blanmout, 
Vorst. 

Genappe. 

Gent, Poel, 5. 

Zele. 
Wanfercée-Baulet. 

Couvin. 

Contich. 

Dessehel. 
Esschen. 

Geldenaken. 

li alle. 
Tweebeek, rue de l'tlons, i0-72. 

Hamont. 

Overpelt. 

Marche-les Dames. 

Thy-le-Château. 
Gembloers. 
Berlaer, Paatorljstraat. 
Yper. 
Yper. 
Aalst; Leopoldstraat, 39. 
Basel. 
Deflinge. 
Temsche. 
\\ aerschoot. 
Overboelaere. 
Ninove. 

Sinay. 
Wandre, Dossay straat, :l f. 
Tongeren. 
Bouillon. 

Saint-Hubert. 

Vakéursussen voor schoenmakers verbon- 
den aan de vakschool. 

Vrije Beroepsschool voor meisjes, 
IJ. 
Id. 
Vrije Vakcursussen voor .kleeemaakstérä. 
A voudberoepscursussen voor kleermaak- 

sten, en linnennaaisters. 
Vrije beroepscursussen voor kleermaäk­ 

sters en li unennaaisters. 
Avondberoepscursussen voor Iabeiekar­ 
heidsters. 

Vrije Beroepscursussen voor meisjes. 
\'rijc Beroepscursussen voor kleermaak­ 

sters en liunennaaisters. 
Beroepscursussen voor meisjes ingericht 

dooi· de Zusters der Voorzienigheid. 
Leerwerk.huis voor kleermaaksters met 

huishoudafdeeling. 
Kantleerwerkhuis. 
Leerwerkhuis voor linuennaalsters, bor­ 
duursters en kleermaaksters. 

· Leerwerkhuis verbonden aan de Vl'ije 
Beroepsschool voor meisjes. 

Vrij leerwerkhuls voor kleermaaksters. 
Yri] leerwerkhuis voor kleermaaksters en 

linnennaaisters. 
Vrij leerwerkhuis voor linnennaaisters, 
borduursters en kleermaaksters, 

VJ'ij leerwerkhuis voor linnennaaisters, 
borduursters en kleermaaksters. 

Vrij leerwerkhuis voor linnennaaisters en 
kleermaaksters. 

Id. 
Id. 
Vrije buishoudklas. 
Gemeentelijke huishoudk las, 
Vrije huishoudklas der Zusters van Maria. 
Vrije huishoudklas , 
Id. 
Id. 
Id. 
Jd. 
Id. 
Vrije huishoudklas der Zusters van hel 

H. Hart. 
Id. 
Yrije huishoudschool. 
Vrije huishoudklas, 
Vl'ije avondhuishoudklas voor· fabriek­ 

werksters. 
Gemeentelijke huishoudklaa. 
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Lier, Kerkstraat, 3. 

Sant boven. 
Waver. 
Loth. 
Lembeek. 
Leuven, 
Oostduinkerke. 
Gent. 

Aalst {St-Camillus-gesticht). 
Cruybeke, 
Baerdegem. 
Rupelmonde. 
Temsche. 
Ninove. 
Grivegnée. 
Anthisae&, 
&lechelen a/d,M.~as. 
Zolder. 
Bree. 

Couvin. 
Dinant. 

Brussel, rue de la Bégence, 3i. 
Eecloo. 
Châtelet, rue Neuve, 26. 
Oostmalle. 
Deynze. 
Zoutleeuw. 
Leuven. 

Oostmalle. 

Aalst, Korte Zoutstraat. 

Deynze. 
Lokeren. 

Neufchâteau. 

Willebroeck. 

Aerschot. 

Alsemberg. 

SCHOOLJAAR i92!-i9~2. 

Handelsaîdeellng verbonden aan de 
Vrije.Nijverheidsschool. 

Vakteckenschool. 
Handelscursussen voor juffrouwen. 
Vakteekenschool. 
Nijverbeidstcekencursus. 
Cursus van den letterzetterskring. 
Yakteekensehool met handwerkafdeellug, ·. 
Koeltechnieksehool verbonden aan de 

Hoogere School voor Gistingslecr. 
Handels- en Talencursussen. 
Vrije Nij\'erheidsschooL 
Va ki_ eekensehool, 
Nij verheidsschool, 
Vakteekenschool. 
Vakcu1·sus voor kleermakers. 
Gemeentelijke NiJverheidsschool. 
Vakteekenschool. 

Id. 
id. 

Vakschool met Zondagnijverheidsaf dee­ 
ling. 

Gemeentelijke nijverheidsschool. 
Vakschool voor koperslagers, genaamd 
•Ecole professionnelle de dinanderies s • 

Vi-ije Beroepsschool VQOr meisjes. 
Id. id. 

êint-Joost-ten-Noode, lferinosstraat, i. 

Id. id. 
V1·ije Huishoudsschool. 

Id. 
Vrije Huishoud-beroepsschool. 
Vrije Beroepsschool der Zusters Kanun­ 
nikessen l\lissionarissen van. St Augus­ 
tinus. 

Vrije beroepscurcussen voor knipsters en 
kleermaaksters. 

Knipcursussen verbonden aan de Froebel­ 
school. 

Avondkantcursus, 
Vrije beroepscursussen voor kleermaak­ 
sters. 

Vrije beroepscursussen voor kleermaak­ 
sters. 

Leerwerkhuis voor linnennaaisters en 
kleermaakters mot huishoudafdeeliug. 

Vrij leerwerkhuis voor linnennaaisters 
en kleermaaksters. 

V1·ij lecrwerkhuis voor linnennaaisters c11 
kleermaakters. 

Leerwerkhuis voor kleermaaksters en lin­ 
nennaaisters met huishoudafdecling, 
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Ardo yc. 

Brngge, Beenhouwersstraat, 96. 

Po peri nghe. 

Lokeren. 
Steendorp. 
Doornik, 
Ciney, rue du llonbonnier, 8. 

Il alle-Boyen hoven. 
Ardoye. 
Wacreghem. 

Beirvclde. 
Lokeren. 
Si111 Nicolaas-Wacs, Hofstraat, -1-7. 
lloudeng-Goegnîes. 
Quaregnon. 
Soignies (Zinnik). 
Doornik. 
Dinant. 

Leerwerk huis voor liunennaaisters,' bor­ 
duursters en kantwerksters. 

Leerwerkbuis voer : linnennaaisters en 
kleermaakters • 

Ka ntleerwerkhuis der Zusters Benedic- 
. tinen. 

Vrij leerwerkhuis II Siute Anna " 
Kantleerwerk huis. 
Leerwerkhuis \'OOr juffrouwen. 
l.eerwerkhuis voor linnennaaisters en 

kleern1aaksters. 
\' rije huishoudschool. 
Yrije huishoudktas. 
Vrije huishoudklas verbonden aan het 

Leerwerk huis. 
Vrije huishoudklas , 
Vrije huishoudklas « Sinte Anna 11. 

Vrije huishoudklas. 
Gemeenlelijke huishoudklas, 
Yrije huishondklas. 
Gemeentelijke avoudhuishoudklas. 
Gemeentelijke huishoudklas. 
Vrije huishoudklas. 

ACHT-UHEN- \VET. 

Zooals men weef, is de wet tot invoering van den achturendagen en van 
de aeht-en-veertig-urenwcek op ·l October f 921 in werking getreden. 

De hervorming welke er door ~ehul<lig,I werd was reeds in de groot­ 
nijverheid verwezenlijkt door collectieve overeenkomsten, doch voor tal 
,·a11 bedrijven was zij eene belangrijke nieuwigheid die noodzakelijk 
irondigc wijzigingen moest teweegbrengen in de arbeidsvoorwaarden. Het 
was dan ook vanhet hoogste belang, dal de wel bij den aanvang toegepast 
werd op zulke wijze, dat zij de betrokken belangen zoo weinig mogelijk 
kwam sluiten ; dit was de reden die aanleiding gaf tol den omzendbrief van 
29 September f921, waarbij de Minister van Arbeid de noodzakelijkheid van 
een overgangstijdperk erkende, terwijl hij aan de opzivners aaubevoul reke­ 
ning te houden met de feitelijke toestanden en met de behoeften der nijver­ 
heidsbedrijven en slechts proces-verbaal op le maken in de gevallen van 
behourlijk vastgesteldeu moedwil. Uit deze beschouwingen blijkt, waarom 
wik gering aantal inbreuken door hel arbeidstoezicht werden vastgesteld ;· 
inderdaad gedurende de twaalf maanden, van November 192{ lot 30 Novem­ 
Ler 19'2t, werden slechts 208 processen-verbaal opgemaakt W('gens 
inbreuken op bedoelde wet. 

Aan de Colleges, (lie krachtens artikel l 4 moeten worden geraadpleegd lol 
het opmaken der uitvocriugsbesluiten , werden onverwijld de dossiers mede­ 
gcd1·cl<l betreffende de aa11gevraagde afwijkingen en hel verheugt mij hier­ 
bij eeue bijzondere hulde te brengen aan den Hoogercn Arbeidsranll voor de 
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groote zorg en het hooge geweten waarmede zij zoo krachtig medewerkt aan 
.de redemutige en oordeelkundige uitvoering der wet. Achtt>reenvolgenszijn 
Koninklijke besluiten verschenen, waarbij de personen worden aangewezen 
wie cene plaats van vertrouwen wordt begeven en waarbij afwijkende 
arbeidsregelingen worden ingevoerd voor verschillende seizoen-indus­ 
trieën : het gebouw, de steengroeven, de kleermakerij, tie voedingswaren~ 
Het herstel der verwoeste streken rechtvaardigde het toekennen van 
bijzondere arbeidsvoorwaarden, hetgeen bekrachtigd werd bij Koninklijk 
besluit van 2 September laatstleden. Op 4 Januari verscheen een ander 
besluit tot vaststelling der arbeidsregeling in eene reeks nijverheidsbedrijven, 
waarvoor de tijd, noodig voor de uitvoering der werken.niet juist kan worden 
vastgesteld of waarin sloffen worden gebezigd die voor een spoedig bederf 
vatbaar zijn. 
Ten slotte, werd bij besluit van 20 Januari Il. bepaald welke personen in 

het spoorwegbeheer, wegens hun ambt, moeten aangezien worden als 
hekleedende cene plaats van vertrouwen en die als zoodanig aan de toepas­ 
sing van de wel ontsnappen. 

Sedert October ll., onderzocht nu de Hnogere Arbeidsraad hoe de nieuwe 
wet op de handelsondernemingen zal dienen toegepast ~n ik ineen le welen 
dat de eerste uitvoeringsbesluiten eerlang zullen verschijnen. 

Het is ten andere van belang er op te wijzen, dat in den loop van 1922, 
het gebruik der Engelsehe week !Jij Koninklijk besluit werd bekrachtigd in 
meer dan 900 ondernemingen en dat <le machtiging, om gedurende een 

. zekere spanne tijds den duur vau den werkdag te verlengen, in 3t6 gevallen 
werd toegekend overeenkomstig artikel 7 ten einde te. kunnen voorzien 
in een buitengewouen . toevloed van bestellingen. Oit betrekkelijk gering 
aantal tijdelijke nfwijkingen lijkt wel te bewijzen, dat d,! wet van H.- Juni 
zich niet met al le veel moeite zal aanpasse11 bij de behoeften van de nijver­ 
heid, Wil dat zeggen dat geen der bezwaren welke tegen onze wel werd 
ingebracht gegrond is en dat. aan deze wet niet meer mag geraakt worden P 
Zoo denken wij er niet over, ~ zooals al wat menschelijk is, is ook deze 
wet voor verbetering vatbaar. Gewis zou haar meer lenigheid kunnen 
worden ~egevcn door het afschaffen van verscheidene formaliteiten welke 
bij de pruktijk nutteloos bleken, inzonderheid diegene voorzien om het 
invoeren van de Engelsche weck. Doch anderzijds, is hel wel begrepen 
dat deze verbeteringen het beginsel vau den achturendag, dat door de wet 
gehuldigd werd, onaangeroerd zou blijven. 
In verband hiermede is het niet overbodig er op te wijzen dat de recht­ 

spraak onlangs, bij arrest vau het Hof van Cassatie werd gevestigd op twee 
zeer betwiste punten betreffende de toepassing. 

Het Hooger gerechtshof, arresten van het Hof le Brussel verbrekend, heeft 
besloten : 

1 ° Dat de ladings- en ontladingswei ken in de havens niet meer van aard 
waren om kunnen onderbroken le worden en dut, dienvolgens, de bepaling 
van artikel 41 waarbij gemachtigd werd <le wettelijke grenzen te over­ 
schrijden, hun niet meer toepasselijk waren; 



( fH ) 

2° dal in de broodbakkerijen het werk. zelfs wanneer het bij plnegen was 
gereg1•ld, niet tusscheu 9 uur 's avonds en 4 uur 's morgens mag gedaan 
wr rdeu. 

Eén ander vraagpunt, zeer actueel, dat de sy'nilicale middens zeer bezig 
houdt, 1s dat betreffende de goedkeuriùg van de te Washington aangènomeu · 
Overeenkomsten en inzonderheid die der acht-uren. Inderdaad, het wets­ 
ont werp tot goekeuring van zes Overeen komsten, dat , in i9~ 1, door de 
Middenafdeeling werd ouderzocht , verviel ten gevolge van de ontbinding 
dei· Kamer en werd uog niet opnieuw bij het- Parlement ingediend. Moe\ het 
in zijn geheel worden heringediend P Wijdenken het niet. Ziehier, overigens, 
wat wij _daarover, in i92t, namens de Mid<lenafd~eliug zegden om deze 
zienswijze le Slaven : 

>> Anderdeels achten wij het tol nnzen plicht, de arbeidersklasse in alle op­ 
» rechtheid voor te lichten aangaande de gevolgen die de onderteekening van 
» de Overeenkomst van Washington inzake de acht-uren, zonder dat de 
» andere landen ook teekenen, voor België zou kunnen na zich sleèpen >>. 
Wij moeten tot onze arbeiders zeggen : 
« Onze nationale acht-urenwet zal van kracht' worden met ingang van 

,; t Octobcr aanslaande. Wat de Overeenkomst van Washington betreft, 
>J stellen wij vast dat de groote voortbrengende landen, die onze mededingers 
-» zijn op de wereldmarkt, die overeenkomst nog niet onderteekend hebben, en 

>> het schijnt niet alsof zij bereid zouden zijn van dat onmiddellijk te doen. 
» Door alleen of bijna alleen te önderteekenen, zou het kunnen gebeuren dat 

" wij in een klaarblijkcnden toestand van minderwaardigheid komen te slaan 
1> tegenover onze medelingers op de wereldmarkten. \Velnu, gij weet heel wel, 
" beste vrienden, dat België in hoofdzaak en meer dan welk land ook, van den 
n uitvoer moel leven. Mel ons in dien minderwaardigen toestand te stellen, 
» zouden wij gevaar loepen de loef afgestoken te worden op de wereldmarkten. 
» Dal ware, ten slotte, grootendeels de ondergang ouzer nijverheid, die onver­ 
>> mijdelijk onzen eigen ondergang zon na zich sleepen ». 

« Het laatste gevolg daarvan zou zijn : de gedwongen uitwijking van een deel 
» del' arbeidersklasse. 

u Uw Middenafdeeling, alsook uw verslaggever, zijn de verantwoordelijkheid, 
» die zij hierin op zich laden, wel bewust. 

» Zij willen die niet van zich afschudden. 
>> \Vij stellen niet voor dat de Kamer een vijandige houding zou aannemen 

)) tegenover de acht-urenovcreenkomst. 
» Wij vragen haur integendeel, dat ze duidelijk haar verlangen zou doen 

» kennen, om die Overeenkomst zoo spoedig mogelijk te kunnen ondertee­ 
» kenen. - 

» Doch wij vragen dal de Kamer haar eigen beslissing zou uitstellen tot dat 
>> wij de beslissingen kennen, genomen door de groote voortbrengende en 
» mededingende landen die ons omringen; namelijk Frankrijk, Engeland, 
>> Duitschland en Italië. » 

Anderzijds schreef ik het volgende in mijn verslag over de begrooling voor 
het dienstjaar 1922. 
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(< Op de derde Internationale Arbeidsconferentie.die heeft plaats gehad te 

Gencve in 1921, werd er vastgesteld dat meer dan een land zich in den­ 
zellden toestand bevond als België. Monseigneur Nolens, Regeeringsafge­ 
vaardigde der Nederlanden, heeft dan, naar aanleiding der; bespreking van 
het verslag van den bestuurder van het Internationaal Arbeidsbureau> de 
volgende vraag gesteld : 

» Ware het niet wenschclijk dat de Leden, die besloten zijn eené Conven­ 
tie goed te keuren, Of) dit oogenhlik weten welke deandere Iedén zijn, die 
eveneens besloten zijn dezelfde eonveutie te bekrachtigen? Welke maat­ 
regelen zouden er kunnen getroffen worden om er de zekerheid van te 
bekomen P 

» n. zal een onlangs grbeurd voorbeeld vermelden :_ dit van België, het­ 
welk lusschen heide daden een nauwkeurig onderscheid heeft gemaakt; 
inderdaad, eeuerzijds heeft België, in . zij ne wet op de werkuren, zorg 
gedragen zich naar de bepalingen der Conventie van Washington te schik­ 
ken, en, anderzijds, heeft het tot hiertoe, ter oorzake van den algemeenen 
iuternationalen toestand, de bekrachtiging voorbehouden. 

» ,~r zijn daar dus twee daden-die, mijns inziens, met al de lenigheid 
welke de verschillende nationale grunc.h, ellen meebrengen, moeten gesteld 
worden ». 

Waarop M. Albert Thornus, bestuurder van het Internationaal Arbeids­ 
bureau, heeft geantwoord : 

(< Is het mogelijk dien toestand te verhelpen P Mgr Nolens l~eeft op al 
het verstand der internationa'e geestes-elite beroep gedaan. Bij gebrek 
aan verstand hebben wij ten minste overleveringen. Ik zul zoo vrij ziju de 
woorden van M. Hudson, rechtskundig raadsheer, <lie worden vermeld 
op bladzijde J 76 van het verslag der Internationale Conferentie van 
Washington, te herhalen. Ik geloof dat dit ietwat vergeten verslag ons 
eene practische proceduur zal verschaffen, welke ons zal toelaten de moge­ 
lijkheid te overwinnen. Ik lees inderdaad : 

» In eenige gevallen, kunnen de leden der Arbeidsorganisatie niet 
verlangen het ontwerp van conventie, zonder de andere leden der orga­ 
nisatie, te bekrachtigen. Natuurlijk mag elk lid dei· Arbeidsorganisatie, om 
zijne bekrachtiging a1111 den algemeenen secretaris van den Volkenbond mee 
te deelen, wachten tot dat hij de zekerheid heeft, dat eenige andere leden 
verlangen te bekrachtigen; of wel is het mogelijk, dat een lid zijne bekrach­ 
tiging afhankelijk maakt van de andere leden der Arheidsorgauisatie ; en, 
i11 'dit geval begrijpt men heel goed dat die voorwaardelijke bekrachtiging 
slechts dan !1001· den algemeenen secretaris zal geregistreerd worden, 
wanneer de 'voorwaarden et· van zullen vervuld zijn. )) 

Het blijkt dus uit Je verklaring van M. Thomas, dal de landen, die in den 
toestand van België verkeeren, het vermogen hebben de Conventie voorwaar• 
de/Uk te bekrachtigen in dezen zin, dal de bekrachtiging slechts definitief zal 
worden, op het oogenblik dut de naburige groote nijverheidslanden hunne 
goedkeuring aan de Gonventie zullen gehecht hebben. 

Zooals ik hooger zegde, vormt dit een nieuw feit, waarvan de belangrijk- 
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h eid onze Regeering zeker niet zal ontsnappen. Zood1•a Europa uit dezen 
troebelen tijd, waartegen het op <lit oogenblik worstelt, zal getreden zijn, zal 
het noodig zijn de aaudueht van het Parlement op deze voorwaardelijke 
Conventie te vestigen, in de hoop op goede uitkomst. 
Wij blijven bij de meerring uitgedrukt in ons verslag van het voorgaande 

Jaar. . 
Sindsdien, hebben de gebeurtenissen ons, eilaas, gelijk gegevei1 ! Ge'en 

van de groole mededingers heeft sindsdien nog zijne goed keuring gehecht 
aan deze overeenkomst, en het lijkt wel dat zij allen minder dan ooit voor­ 
nemeus zijn die goed te keuren en. door de ontleding van de buitenlandsehe 
wetten waartoe wij zullen overgaan, zal men zich er van kunnen overtuigen 
dat, inzonderheid in Nederland en in Zwitserland, de onlangs ingevoerde 
wetsbepalingen zich meer en meer van de Overeenkomst van Washington 
verwijderen. In <lie voorwaarden, dringen zich thans de redenen, waarom 
België in 1921 bij eene wachtende houding moest blijven, meer op dan ooit. 

* 
* * 

Wij hebben gedacht, dat hel belangwekkend zou zijn deze beschouwingen 
over onze wctceving tot beperking van den arbeidsduur le eindigen met een 
samenvatting, zonder meer, van de tot hetzelfde doel strekkende wetten 
welke thans ,bjj sommigen onzer naburen in werking zijn. 

ZWITSERLAND 

Wat Zwitserland belre(t, richtte de Bondsraad, op 9 ~lei 1922 tot de Bondsvergadering 
eene boodschap waarin hij aandrong op deze overweglng liai, om reden van de hevige ver­ 
scherping van de economische crisis en de voorwaarden thans van zul ken aard geworden 
zijn dat men er niet zou kennen aan deuken de ,·enachting af te schaffen welke voorzien 
werd aan den regel der acht-eu-veertig uren, namelijk bij art. 41 der wel van 27 Juni 191 !) 
(verlenging van den arbeid tot twee-en-vijftig uren, wanneer dringende redenen zulks 
eischen) maar dat het integendeel eene noodzakelijkheid is aan onze nijverheidsbedrijven 
een grootere vrijheid van handelen te geven. liet komt cr inderdaad op aan, ze in staat te 
stellen hunne productiekosten te verminderen: het is nood is, vooral om hunnen toestand 
tegenover de buiienlandsche mededinging te versterken. l>eze, men weel het, wordt door 
verscheidene omstandigheden bevoordeeld : onder meer en in de eerste plaats dient 
gewezen op de voorwaarden in het leven geroepen door den wisselkoers; verder, kennen 
sommige landen de beperking van den arbeid tot acht-en-veertig uren niet of slechts 
gedeeltelijk; in andere landen zijn de voorschriften op den arbeisduur leniger dan bij 
ons, tl. w. z. dat er meer en 1·ui111e1· afwijkingen op voorzien zijn. Deze omstandigheden, 
welke de buitenlandsche nijverheid in de mogelijkheid stelten beterkoop te werken en te 
leveren dan wij, zijn dus eenlgszlns een beletsel voor den afzet 011ze1· uitvoerartikelen en 
geven anderzijds aan onze mededingers de gelegenheid om de plaats in te nemen van onze 
nationale producten op de hinneulandsche markten. liet komt er eerst en vooral op aan 
dil te verhelpen. ~laar de vermlndering van ~c productlekosteu is ook een doel dat dient 
nagestreefd in het belang van den verbruiker envan tien arbeider hiel' le lande, ten einde 
namelijk den prijs vau hel leven te verminderen en ·,,·erk te geven aan werkclooÏen door 
de herleving vau handel en nijverheid. 

De Bondsraad stelde bijgerolg voor, de wel van 27 Juni HH9 te herzien mei het doel de 
Zwitsersche nijverheid in de mogelijkheid te stellen om zich aan te passen bij de tegen- 
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woordige omstandigheden. De Bondsvergadering, het advies van den Bondsraad bijtre­ 
dend, nam dan ook een lekst aan welke de wet van t2 Juli 1922 is geworden en waarbij 
hel volgende werd voorzien ~ 

" Anr. 41.. - In geval van erge economische crisis, die een algemeen karakter aan­ 
neemt, kan de arbeidsduur in normalen dagdienst voor ieder arbeider verlengd worden 
tot vier-en-vijftig uren per weck. De arbeldsdag moet echter tien uren niet te boven gaan. 
Deze bepaling wordt niet van kracht dan na beslissing van den Bondsraad die het bestaan 
tiet· crisis vaststelt en na voorafgaande raadpleging van de centrale werkgevers- en werk­ 
nemersorganisaties. Û\·e1· de beslissing van den Bondsraad dient verslag nilgebracht bi 
de Bondsvergadering. 

» Bij ontstentenis van dergelijke crisis en voor zoover <lal gewichtige redenen hel 
anderszins billijken, kan de Bondsraad voor bepaalde nijverheidstakken of voor bepaalde 
inrichtingen machtiging geven tot het verlengen van den wekeltjkschen arbeidsduur, die 
dan evenzoo kan opgevoerd worden tol vier en-vijftig uur. 

>> A11T. 2. - Oe geldigheidsduur dezer wel is 011 drie jaar bepaald. De Bondsraad steil 
den datum vast waarop zij in werking treedt, 

» Indien de bepalingen van deze wet binnen lie drie jaar niet vervangen zijn door ccnc 
nieuwe wet, treedt artikel 41 der wel van 18 juin 1914/~7 juin 1919 01, de Iabrieken 
opnieuw in werking. » 

Deze wet is in werking getreden den ... ( tl. 

FRANKRIJK. 

liet toepassingsgebied van de Fransche wet van 25 Apri! t9i9 heeft dezelfde draagwijdte 
als dat van de vroegere wet l'an t3 Juli HJ06 op de wekelijksche rust (Code du Travail, 
118 Boek, art. 50), waarvan zij eene herhaling is. Daaruit volgt dat hel personeel van al de 
soorten van nijverheids-en handelsondernemingen onderworpen is aan de acht-uren-wet. 
Een enkele uitzondering blijft beslaan: de gezinswerkplaatsen en-handelslurichtlngun, 
hel is te zeggen de inrichtingen waar alleen de leden van hel gezin te werk. staan, onder 
het gezag van den vader, ~e moeder of den voogd. Indien de werkgever een enkelen 
vreemdeling of verwante in de zijlinie samen met zijne afstammelingen of pupillen in het 
werk heeft, houdt zijn werkhuis op een gezinswcrkhuis te zijn. Daarenboveu dienen de 
kinderen of pupillen hij hun vader te werken; werken zij b. "· naast Juin vader in een 
werkhuis waarvan hun vader niet de leiding heeft, dan vervalt de uitzondering. 

ln Frankrijk trekken de warmste voorstanders der wet van 25 April i9l9 een kostbaar 
argument uil de groote lenigheid van het stelsel dat door die wet werd ingevoerd. Me1i 
weet dal de tekst van artikel 6 van de Fransche wet luidt als volgt : 

« In de nljverheids- of handelsinrichtingen of in hunne bijhoorigheden, l'an welken 
aard ook, zij wezen openbaar of privaat, wereldlijk of geestelijk, mag de arbeidsduur van 
den werkelijken arbeid der arbeiders of beambten van welk geslacht of van welken 
leeftijd ook, helzij acht uur per dag, hetzij acht en veertig uur per week, hetxij eene 
gelijkwaardige beperking, berekend over cene andere tijdruimte dan een week. > 

De heer Justin Godart, afgevaardigde. die een overwegend aandeel had in de Kamer­ 
deballen betreffende Je acht-urenwet wijst er op, in een voorstel lot resolutie dat bij op 
17 Februari 1922 ter tafel bracht, dat het hoofdzakelijke Yan dit artikel vervat is in de 
uitdrukking cluur van den werkelijken arbeid. 

" Een groot deel der openbare meeuing, zegt de heer Godart, beeldt zich in, dat de wet 
wil : dat de aanwezigheid op de plaats waar de arbeid verricht wordt juist acht uren dure. 

(1.) Van het in werking treden der wet werd tot nog loe geen bericht gegeven. 
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En men heeft dagelijks de arbeiders afgeschilderd alsof zij, 01> een gegeven oegenblik 
hun klok raadplegend en vaststellend dat zij acht uren aanwezigheid tellen, er va1~ door 
trekken terwijl zij hun werk verlaten, dat niet mag onderbroken worden zonder et· onder 
te lijden. 

» De wet heeft nooit, noch naar de letter> noch naar den geest, den arbeid verward 
met de aanwezlgheid. Zij spreekt vàn een duur werkelijken arbeid ;ïin als het noodig is, 
om die acht uren werkelijkeu arbeid te leveren, in <Ic werkplaats of op de werf, negen, 
tien, elf eu meer uren le blijven, dan laat de wet <lil niet alleen toe, maai· op stil- 
zwijgende wijze wordt daarop gewezen. · 

n A rbeiders, werkgevers, Staatsraad hebben dit trou wens begrepen, evenals de llinisler 
Yan Arbeid die, in een omzendbrief vau "l.7 llei :19l!l, op dit beginsel aandringt: 

cc De door lie wet bepaalde arbeidsduur, zegt hij, is d·: duur van den werkelijken arbeid, 
tlat wil zeggen dat de rusttijden niet begrepen zijn in de daarbij gestelde perken. ,. 

De heer Godart Loont verder hoe dit in de praktijk werd omgezet, dooi: middel nm 
enkele voorbeelden getrokken uit bestaande reglementen : 

1. c< lu de kappersinrichtingen \'OOI' heeren of dames wordt, in verband met den inter­ 
rnilleerenden aard van het werk, aangenomen dat de hierna bepaalde aanwezlgheidsduur 
overeenkomt met den Iangsteu duur werkelijk.en arbeid, vastgesteld bij hel eerste lid vau 
dil artikel { d. i. de normale duur) : 

51 uur per week voorParijs ; 
54 uur per week voor de steden met meer dan 25,000 inwoners; 
60 uur per week in de sleden met minder dan ~5,000 iinvoners." (26 Augustus 1020.­ 

Kuppersinrichtingeu en pruikenmakerijen). 
ll. • Art. 3. - Ve uren aanwezigheid zijn ingedeeld op zulke wijze: 
>> 1° D<1t al de categorieën van het personeel eene [aarlljksche rust van vier en twintig 

dagen genieten, in eens of in verscheidene malen toegekend; 
• 2° Dutde normale algeheelc aunwezigheidsduur gedurende de andere dagen gemid- 

deld bedrage : 
" Negen uur per dag in November, December en Januari; 
" Tien uur in Februari, Maart, April, Augustus, September en October ; 
" Elf uur in Mei, Juni en Juli, den aanwczigheidstijd die zijnde. waarop de bediende, op 

zijnen arbeidspost zijnde, ter beschikking is van den werkgever •. (28 November i910. 
Personeel van de binnenscheepvaart). 

111. • liet inwinnen van de werkuren, verloren ten gevolge van het slecht seizoen in de 
nijverheid voor het bouwen en herstellen van landbouwmachines, kan toegestaan worden 
door den departementalen arbeidsopziener, lot beloop van fOO uren per jaar, na raadple­ 
ging van de betrokken werkgevers- en werknemersorganisaties •. (9 Augustus 19~0. 
Melaalnijverheid en-bewerking). 

IV. •· Ingeval het werk op collectieve wijze onderbroken wordt op een anderen dag dan 
dien der wekelijk.sche rust, wegens feestdagen, plaatselijke feesten of andere plaatselijke 
gebeurtenissen, kan het inwinnen van de verloren werkuren door den departementalen 
arbeidsopziener toegelaten worden, na raadpleging van de betrokken werkgevers- en werk­ 
uemersorganisaties "• (50 Augustus 1920. - Nijverheid van de leder- en huidbewerking). 

V. <c Wanneer arbeiders in dienst genomen zijn per week of per maand, kunnen de 
uren, verloren wegens afwezigheid op het werk in den loop der week of der maand, terug­ 
gewonnen worden hetzij in den loop derzelfde week of derzelfde maand, hetzij in den loop 
van de volgende week or van de volgende. maand , . (19 April !921. - Aannemingen van 
scheepsbevrachüng in de havens). 

* * * 
Anderzijds, worden in artikel 7 der Fransche wet twee bepalingen voorzien welke van 

hoofdzakelijk belang zijn. 
« ART, 7. - Reglementen van openbaar beheer bepalen per beroep, per nijverheid, 
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per handel of per beroepscategorie, voor gansch hel groudgeliled of voor een streek, de 
toepussingsbijzonderheden en -voorwaurden van hel vorig artikel, 

Deze reglementen worden van ambtswege gestel<l, helzij op aanvraag van een of meer 
betrokkene nationale of gewestctijke werkgevers- of werknemersorganisaties .. lu een en 
ander geval moelen de betrokken werkgevers- en werkorgauisuties geraadpleegd worden; 
zij moelen binnen den tljd van één maand hun advies uitbrengen. Zij worden herzien op 
dezelfde wijze. 

Deze reglementen moeten zich beroepen op de overeenkomsten getroffen tusschen de 
betrokkene, nationale of gewestelijke werkgevers en werknemersorganisaties, ingeval cr 
zullen voorhanden zijn. 

De herziening e1· vau is verplichtend wanneer de cr in bepaalde tijdsbestekken en voor­ 
waarden in strijd zijn melde bepalingen van de interuationale overeenkomsten hetreffende 
de zaak. 

Dil is ee_ne merkwaardige nieuwigheid, verklaart de heer Godart ; 
u Elke nijverheid is er vrij van haar reglement te maken. En zelfs in eenzelfde nijver­ 

heid, mag men, volgens de streken, verschillende reglementen maken. Is hel mogelijk 
meer lenigheid te geven aan de toepassing van een beginsel'? 

n Die reglementen, trouwens, in plaats van opgedrougen te worden _dooi· bureelen of 
commissiën die te Parijs hun zetel hebben, gaan uit van de hetrokkeneuzelf en daarin ligt 
eene samenwerking welke de beste gevolgen hebben kan op het gebied van den maat­ 
schappelijken vrede, terwijl er toch geen gelegenheid genoeg kan in het leven geroepen 
worden om arbeiders en werkgevers op beroepsgebied samen le brengen. >l 

. . 
Wat meer is, door artikel 8 der wet vau 25 April 1919 worden al de aanpassingsmogelijk­ 

heden geopend bij de tallooze behoeften dei· nijverheidsbedrijven, Het luidt : 
,, An1·. 8. - Bij de· reglementen van openbaar beheer, voorzien bij het vorig artikel, 

worden inzonderheid bepaald : 
J • De verdeeling der werkuren, in de week van acht-en-veertig uren, ten einde 3de 

rusttijd van den Zaterdag namiddag of welk andere gelijkwaardige modaliteit mogelijk te 
maken ; 

::!0 De verdeeling dei· werkuren gedurende eeue andere tijdruimte dan een week ; 
50 De tijdsbestekken binnen welke de thans in hel vak, de nijverheid, den handel of de 

betrokken beroepscategorie geldende arbeidsduur in één of mem· stadia zal teruggebracht 
worden tot de bij artikel 6 bepaalde beperkingen; 

4° De bestendige afwijkingen welke dienen aangenomen voor de voorbereidende of aan­ 
vullende werkzaamheden welke noodzakelijk dienen uitgevoerd, bullen de grens toegekend 
aan het algemeen werk in de inrichting of voor zekere categorieën van agenten wiens 
arbeid uitteraard iutermiueerend is; 

5° De tijdelijke afwijkingen welke dienen aangenomen om de aannemingen in staat le 
stellen in buiteugewonen toestand van werk te voorzien, of in behoeften van nalionalen 
aard, of in overkomen of dringende ongevallen; 

6° De maatregelen lot de contrôle op de werk- en rusturen en op den werkelijkcn 
arbeidsduur, alsmede de handelwijze waarop de afwijkingen dienen le worden toegestaan 
of benuttigd ; · 

7° De streek waar zij toepasselijk zijn. 
Ziehier enkele voorbeelden van de door dat artikel voorziene indeelingen : 
a) Wekelijkse/te : 
Ongelij ke verdeeling over de werkdagen van den acht-en -veertig uren wekelij kschen 

arbeid der weck, met een maximum vau negen uren per dag, ten einde den rusttijd van 
's Zaterdags numiddags toe te laten. Dal is een gebrniksbeding dat voorkomt in de meeste 
reglementen. 

b) Binnen den tijd van minder dan een weel •. 
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u ln tie watermolens welke blootstaan aan werkloosheid ten gevolge van het lage peil 

van het water of van overstroomlng, kunnen de acht-en-veertlg uren werkelijaen arbeid 
der werk verdeeld worden over vijf dagen, met ecu maximum van tien uur per dag 
(5i December 1920. - Maalnijvel'hcid). 

,:) Our een tijd van twee weken : 
« Voor het personeel der netten en kanalisaties kunnen de werkuren verdeeld worden 

over een lijdrnimle Yan twee opeenvolgende weken. zegge een totaal van zes en negentig 
uren in twaalf werkdagen, mils den werkelijken arbeidsduur per dag op negen uur te 
kunnen brengen. Ilet aantal aldus gepresteerde dagen van negen werkuren, door elke 
bediende van dil soort personeel. mag honden! pe1· jaar niet te IJO\'Cll gaan.» (5c, Augus­ 
tus HH0. - Voortbrenging en verdeellng der electrische kracht in de streek van Panjs.) 

d) Over een tijd um drie weken : 
« \'oor de technici kunnen de werkuren verdeeld worden over eene tijdruimte van drle 

opeenvolgnnde weken, zegge een totaal van honderd vier en veertig uren in achuieu werk­ 
dagen met een 111axiu111m van tien uren per dag. (3{ December 19l0. - Metaalnijver­ 
heid.) 

* * ,. 
Bij § 4 van artikel 8 worden besienclige afwijkingen voorzien voor de voorbereidende 

en aanvullende werkzaamheden en voor sommige soorten van bedienden, wier arbeid uite­ 
raard intermitteereud is. 

Bij § 5 worden tijdelijke a/wijkingen voorzien die aan de wet eene lenigheid geven 
waarop de aandacht inzonderheid dient gevestigd. Wij zullen enkele voorbeelden geven 
vau deze afwijkingen, ze verdeelend over de verschillende door de wet bepaalde gevallen. 

b) !luite119ewone vermeerdering -van werk : 
" Maximum per jaar: 52 uur, naar rato Yan ten hoogste 2 uur daags; 
,, !50 uur verdeeld over :150 dagen ten hoogste. ln geen geval mag de arbeidsduur per 

dag fO uur te boven g,Hlll (i2 December 1.9:l!). - Wecfnijverheid). 
u Ma~imum iOO 11u1· per jaar. Daarenboven kan de Minister van Arbeid, wanneer de 

~linisler, tol wiens bevoegdheid die werken behooren, bevestigt dat zij uitgevoerd worden 
in 's lands belang, 50 uur meer toestaan. l>il cijfer kun tol 1.00 uur opgevoerd worden 
gedurende de jaren 1 !120, ~921 eu H)t2 (9 Augustus i920. - Metaalnijverheid en 
-bewerking). 

<< !00 uur per jaar met een maximum van 2 uur. daags. (50 Augustus {920. - Voort­ 
brengmg en verdeeling van electrische kracht in de streek van Parijs.) 

b) Belioelten van nationolen aard. 
11 Beperking in ieder geval te bepalen in overleg tusschen het Mi11islc1·ic van Arbeid eu 

dat waardoor de werken worden gelust. ( 50 Augustus i9 l 9. - Nij verheid dei· leder­ 
en huidbewerking. Gebruiksbeding in al de reglementen voorzien.) 

c) Overkomen o{ dreigende onqecaüen : 
« Ecu dag, in le winnen gedurende de veertien dagen te rekenen vau het hervallen vau 

den arbeid. 
n Eenc week, in te winnen gedurende de veertien dagen te rekenen van hel hervatten 

van den arbeid. 
n .\leer dan een weck, raadpleging van de betrokken werkgevers- en werknemersorgn­ 

nisnriën. » [Gebrulksbcding. - Nijverheid Yan hel hoek, enz.) 

'l'en slotte <lient rekening gehouden met het feit dnt de Fransche wel eene Regeling per 
streek toelaat. 

Ziehier enkele voorbeelden van de toepassing van hel 7e lid van art, 8 waarbij deze 
zaak wordt geregeld : 

lleglement Yan Openbaar Beheer van 4 Juli IU20 voor de nljverhcidsbedrljven lot 
aannemen van schoeisels i II het grool in het Seine-depm·tement. 
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ln het reglement OJ) de weefnijverheld, wordt het inwinnen dei· werkuren voorzien 
welke verloren werden ten gevolge van slappen tijd voor de kantons Boubai», Tour­ 
coing en Lannoy en voor de kaloennijverhcid in de Yogezen. 

Reglement van Openbaar Beheer van 2 Auguslus t92O voor de hotels, restauratlés, 
koffiehuizen en andere inrichtingen waar voedingswaren, die ter plaatse worden verbruikt, 
verkocht worden, in de streek van Parijs. 

Reglement van 30 Augustus 1920 voor de aannemingen lot voortbrengtng en verdeeling 
van eleetrische kracht in de streek. van Parijs. 

NEDERLAND. 

In Nederland had de wel van I November i919 den arbeidsduur in de fabrieken op 
8 uur per dag en 4~ uur per weck bepaald, met verbod, des Zaterdags, te werken van a[ 
één uur 's namiddags. Doch reeds een op '17 September 1.9:!0 tot uitvoering van artikel 27 
der wel genomen Koninklijk besluit, had de toepassing van deze bepaling naar een of twee 
jaar, volgens de nijverheid, uitgesteh], zoodar, gedurcntle het toegestane uitstel, men 
verder de week van 48 tot 55 uur kon toepassen. fiel is, overigens, gemakkelijk te zien, 
dool' de eenvoudige raadpleging der nitroeriugsbesf niten, dat de wetgever het nieuwe 
stelsel betreffende den arbeidsduur zoo lenig mogelijk had gemaakt. Zoo hadden inzender­ 
hèhl de besluiten van 25 September 1920 (11' 747), van 27 September 1920 (n'5 757 en 708) 
talrijke afwijkingen toegestaan op den achturendag, wat betreft bepaalde categorieën 
van arbeiders, bepaalde nijverheidslakken, sommige werken, sommige lijden van 
het jaar. 

Ten gevolge van het verzet uitgaande van de werkgeverswereld, werd door den Minis tel' 
van Arbeid.ûen 14 Maart 1922,een ontwerp lot herzienning der wet van 1 November 1.919 
ter tafel gebracht, De Mcmo1fo van Toelichting betoogde dal Neded:md de vijf-en-veertig 
uren-week niet kon handhaven indien het in staat wilde blijven om de mededinging 
vanwrgc de andere landen le doorstaan: dal, 0111 de crisis te boven te komen, de pro­ 
ductiekosten dienden verminderd en dal deze uirslag enkel kon bekomen worden door eeue 
verlenging van den arbeidsduur. · 

Dit ontwerp is de wet Yan 20 Mei H~21 geworden. Krachtens de nieuwe wet, mogen de 
arbeiders in tie fabrieken niet langer worden gebruikt dan acht uur en half per dag of 
acht-cn-veerüg uur per week. Niel alleen werden de reeds bestaande afwijkingen behouden 
en uirgebreld, doch ook het mecanisnw cr van is vereenvoudigd. Anderzijds kan de 
Minister, gedurende vier jaar na hel in werking treden der wet, bepalen dal de arbeiders 
zonder onderscheid van leeftijd of kunne, in sommige inrichtingen hun arbeidsduur met 
anderhalf uur daags of met ZC\'e11 1111r per weck zullen verlengen (art. '.26). 

Vervolgeus, kan op grond van artikel 2i, een Koninklijk besluit voor sommige werken 
en gedurende hetzelfde tijdsbestek, ile arbeiders machtigen : a) gedurende anderhalf uur 
per dag of zeven uur per weck, ten hoogste, te werken hoven tien normalen dag, b) den 
nachtarbeid te verlengen wanneer het werken geldt die wegens bijzondere technische 
redenen niet mogen worden onderbroken. , 

Voor de nijverheden, die gedurende sommige tijden hebben Le voorzien in eene vermeer­ 
dering Yan werk, of ingeval zich bijzondere omstandigheden in een bedrijf voordoen, kan 

_ de arbeidsopziener en, ingeval van beroep, de Minister met of zonder voorwaarden den 
arbeiders schriftelijk machtiging vcr leenen 0111 langer Ic werken dan de normale dag, 
lol beloop, voor de volwassenen, van elf 1111r pel' tl:1g of Lwee-cn-zeslig uur per weck. 

Zoo hel noodig is, wegens bovenbedoulde redenen mot· een groep bedrij ven in al de 
ge111ce111e11 of in sommige gemeenten, ccnc machtiging voor al de ondernemingen toe 
te staan, kan de Ministe1· dergelijke machtiging binnen de zoocven vermelde grenzen ver­ 
loenen. Ile Minister kan hel districtshoofd l)îj hel urbeidstoezieh; machtigen om \'001· zijn 
district dergelijke toelating le geven. 

Ten slotte, wordt in de nieuwe wet nog bepaald dal, indien de werkgeversvereenlglngen 
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en <le arbeiderssyndleaten in èene nijverheid, of, bij gebrek van vereenigtngen, eene 
behoorlijke vertegenwoonliug van werkgevers en werknemers in eene nijrerheid van 
meerring zijn dat het in eene oudcrnemlug of in eene groep oudernemingen waar die 
nijverheid beoefend wordt, wenschetijk is ar te wijken van het stelsel dat dod,r de wet is 
voorzien voor het Zoudagwerk, voor den Zaterdag-namiddag of voor den nonnaleu arbeids­ 
dag, de fünis1c1· dergelijke afwijking kan toeslaan tot beloop van een totalen arbeidsduur 
van elf uur per dag voor de volwassen mannen. (Op vrouwen en jonge werklieden is 
natuurlijk een gunstiger regeling van toepassing]. ln algemeenen regel echter, mogen de 
arbeiders, oud zestien jaar en meel', in den loop van het burgerlijk jaar, niet langer gebe­ 
zigd worden dan gedurende 2,500 uur per jaar. 

Wat betreft de andere Overeenkomsten van ,vashington, waarvan de 
inhoud sedert lang in onze muutschappelijke wetgeving besloten. is, wij 
meeueu , dat gec11 bezwaar van economischeu aard Legen tie gocdkelll'ing 
er van kan ingebracht worden. 

Hel is tian ook met een waar gc11ocgc11 dat wij hebben vernomen dat de 
Minister van Buitenlundsche Zaken en de Minister van Nijverheid en Ar·l,eid 
een wetsontwerp ter tafel hebben gelegd~ houdende goetlkenring van de 
overeenkomsten heu-ellende respectievelijk den lceüijd waarnp kinderen toi 
nijverheirlswerk mog1!n worden toegelaten, den unchtnrbcid der kinderen 
in de nijverheid en den nnchtarbeid der vrouwen, overeenkomsten welke 
opgemaakt werden Le Washington dooi· de Interunrionule Conferentie vau 
den Arbeid en welke door Belgié· eu Frankrijk, Ic Purijs, op 24 Januari ·192·1, 
onriertcekend werden. 

Mochtc de Kamer dcz» overeenkomsten ten spoedigste aannemen ! 

ONTWEl.1P VAN ovgn-EENKOMST BETBEFFEND~: HET VERBOD 
OM LOODWIT Tl~ GEBRUIKEN. 

Het is gewis onzen geachten medeleden niet onbekend, dat ons land ander­ 
zijds eene overeenkomst heeft goedgekeurd betreffende het verbod ~r~ lood­ 
wit le gebruiken. 

Hii deze overeenkomst, welke door de Internationale Conferenti« van den 
Arbeid in i92-1 werd aangenomen, wordt in artikel I voorzien dat hetver­ 
boden is loodwit en loodsulfaat le gebruiken voor de verfwerkcn binnen in 
de gebouwen, behalve de spoorstations en de nijverheidsinrichtingen waar 
het gebruik cr van door de bevoegde overheden noodig is erkend, na raad. 
plcging van de werkgevers en werkliedenvereenigingen. De wille kleur­ 
stoffen echter, die ten hoogste 2 t.Ii. lood bevallen, mogen ~ebruikt worden. 

Bij artikel 2 wordt. bepaald dat dit verbod niet toepasselijk is op de deco­ 
raticschildcrlngen, op het figuurlijnschildercn en het opwerken van ver­ 
guldgrondeu, mils ecu door de Begcering te ver-ordenen reglement, overeen­ 
komstig de bepalingen van de artikelen ~, 6 en 7 van di1: overeenkomst; bij 
deze artikelen worden, daarenboven, de voorzorgsmaatregelen . bepaald 
welke moeten genomen worden \'OOI' de werken waarbij het gebruik van 
loodwit niet verboden is. 

Op grond van artikel 5, mogen de jongelingen minder clan i8 jaren oud 
en de vrouwen niet le werk g<'sleld worden aan mjverheidsschilderwerkun 
waarin loodwit of loodsulfaat gebruikt wordt. Op dit verbod is eene uitzon- 
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dering voorzien ten aanzien van de leerjongens met het doel hunne vakop­ 
leiding te volmaken. 

Laten wij er op wijzen, dat. de verbodsbepalingen betreffende hel gebruik 
van loodwit en den arbeid van de beschermde personen eerst in werking 
treden zes jaar na de Conferentie van Gvneve, d.i. in 19:27 (art. 4). 

De artikelen ji, 6 cri 7, daarentegen, zullen met ingang van 1924- toegepast 
worden door elke regeering die de Overeenkomst heeft goedgekeurd. 

Het is niet Yan belang ontbloot er aan te herinneren, dat deze Overeen­ 
komst in hare groote lijnen de door de Belgische afvaardiging verdedigde 
stelling heeft bekrachtigd, dewelke als volgt kan worden samengevat : ver­ 
bod van het gebruik van loodwit voor de binnenwerken en regeling van 
het gebruik voor de builen werken; dit was de grondslag van een vergelijk 
tusschen de tegenstanders van alle regeling eu de voorstanders van de 
algeheele afschafling. 

Het is voldoende een blik te werpen op onze sociale wetgeving, om vast 
te stellen dat België sedert 1909 reeds begonnen was het gebruik der lood­ 
-mengsels aan strenge voorwaarden te onderwerpen, terwijl het aldus dit 
ontwerp tol internationale regeling ver vooruitliep. Inderdaad, krachtens 
de wet van 20 Augustus f9U9, mag hel loodwit bestemd voor de schilder­ 
werken verkocht, vervoerd noch gebruikt worden tenzij onder den vorm 
van een fijngewreven en met olie doorkneed deeg. 

Wat betreft het loodwit bestemd voor andere gebruiken dan voor schil­ 
derwerken, het gebruik, de verkoop en het vervoer er van werden, bij 
Koninklijk besluit van 20 Juli 191O,aau eene reeks voorwaarden onderworpen. 
Laten wij cr terloops op wijzen dat de voorzorgsmaatregelen, waaraan de 
artikelen ö, 6 en 7 van de Conventie van Ge11eve het gebruik van het lood­ 
wit onderwerpen, slechts om zoo te ze~gen woordelijk zijn overgenomen uit 
die welke voorkomen in de Belgische wet van 1909 en het Koninklijk besluit 
van ~W Juli 19 l O. 'I'ocn reeds waren het krabben en het droogpuimen van de 
met loodwit bestreken oppervlakten verboden en mochten de loodmengsels 
slechts behandeld worden mils te voldoen aan voorwaarden die thans voor­ 
komen in hel ontwerp van overeenkomst. Dit volstaat om le bewijzen, dat 
onze maatschappelijke wetgeving in deze zaak, zonder valschen hoogmoed, 
mag vergeleken worden aan het ontwerp waarover wij hier handden en 
waarvan zij ten slolle de voorloopster is. Een nieuwe vooruitgang werd noch­ 
tans te Geneve verwezenlijkt, dool' het radikaal verbieden van het loodwit 
voor <le Linnenwerken, en het is met het doel onze wetgeving in overeen­ 
komst te brengen met de aangenomen overeenkomst, dat de .Minister van 
Arbeid in Juni Il. een technische commissie heeft ingesteld, met opdracht 
een voorontwerp van wet le maken, waarbij dal volstrekt verbod bekrach­ 
tigd wordt. Wanneer deze wel zal plaats genomen hebben in onze maat­ 
schappelijke wetgeving, zal het Parlement de goedkeuring kunnen tege­ 
moetzien van de Conventie welke gesproten is uit de Conferentie van -1921. 

Ziehier den tekst dezer Conventie: 
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ONT\VEHP VAN OVEHEENKO}IST NOPR-'S lŒT VERBOD 
VAN HET GEBHUIK VAN LOODWIT. 

AaTllrnL 1. - Elk Lid vau de Intcrnatlonale Arbeidsorganisatie dat deze 
Overeenkomst bekrachtigt, verbindt zich cr toe,: onder voorbehoud van de bij 
artikel 2 bedoelde afwijkingen, hel gebruik van loodwit, zwavelzuur-lood of alle 
andere produkten waarin die kleurstoffen voorkomen, le verbieden bij schil­ 
derwerk binnen de gebouwen, mei uilzoudcring van de spoorwegstations en 
de nijverheid-inrichtingen, voor dewelke het gebruik van loodwit, zwavelzuur­ 
lood en alle andere produkten waarin die kleurstellen voorkomen, door de be­ 
voegde overheden, na raadpleging der werkgevers- en der urbcidersvereenigin­ 
gen noodig wordt geacht. 

Het gebruik van witte kleurstoffen waarin ten hoogste 2 1. h. lood, in de 
betcekenis van het lood als metaal, voorkomt, blijft niettemin toegelaten. 

AnT. 2. - De bepaling van artikel i gelden noch voor het versiering­ 
schilderen, noch voor hel hjnschildcren en het opwerken van verguldgronden. 

Elke Ilegcering zal de scheidingslijn bepalen tusschen de verschillende soorten 
van schilderwerk en hel gebruik daarbij van loodwit, zwavelzuur-lood en' alle 
produkten waarin die kleurstoffen voorkomen, overeenkomstig artikelen f>, 6 en 7 
van deze Ov •.. reenkornst, regelen. 

AnT. 5. - Het is verboden jongelingen beneden 18 jaar en vrouwen te 
plaatsen aan industrieel schilderwerk waarbij het gcùrnik van loodwit, 
zwavelzuur-lood en alle produkten waarin die kleurstoffen voorkomen, 
uoodig is. 

De bevoegde overheden hebben het recht, na raadpleging vau <le werk­ 
gevers~ en de arbeidersvereenigingen , toe le laten dat de schildersleer­ 
jongens, met het oog op hun beroepsopleiding, aan de bij de vorige 
paragraaf verboden werken geplaulsl worden. 

ART. 4. - De bij de artikelen t en 5 bedoelde verbodsbepalingen zullen, 
zes jaar na den sluitingsdag van den derden zittijd der Internationale 
Arbeidsconferentie, van kracht worden. 

AnT. !>. - Elk lid van d~ Internationale Arbeidsorganisatie, dat deze 
Overeeukomst bekrachtigt, verbindt zich er toe het gebruik van loodwit, 
zwavelzuur-lood en alle produkten waarin die kleurstoffen voorkomen, hij 
de werken waarvoor dat gebruik niet is verboden, op de volgende grond-• 
slagen te regelen : 

I. a) Loodwit, zwavelzuur-lood, of produkten waarin die kleurstoffen 
vonrkornen, mogen bij schilderwerken slechts in den vorm van deeg of 
Le reide verf gcbruikl worden. 

b) Maatregelen worden getroffen tot het vermijden van het gevaar dat 
door liet aanbrengen del' verfstof dooi· bestuiving wordt veroorzaakt. 

c) Telkens het mogelijk is, zullen maat regelen worden getroffen_ voor het 
vermijden van het gevaat· dal hel door droogpuimen en afkrabben veroor­ 
zaakt stof oplevert. 
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Il. ·a) Schikkingen zullen getroffen worden om de schildersgasten er toe 
in slaat te stellen, in den loop en na afloop van het werk, alle uoodige zorgen 
aan hun zindelijkheid te besteden. 

b) Zoolang zij aan hel werk zijn, moeten de schildersgasten werkkleederen 
dragen. 

c) Gepaste schikkingen zullen worden voorzien om Ic vermijden dat de klee­ 
deren, die vóór het aanvallen van hel werk worden uitgetrokken, door het schil­ 
dermateriaal worden besmeurd. 
l\l. oj Gevallen vau loodwitzieklc en vermoedelijke gevallen van loodwit­ 

ziekte zullen het voorwerp uitmaken van een verklaring en naderhand van 
ren geneeskundig onderzoek door een door de bevoegde overheid aangesteld en 
geneesheer 

b).De bevoegde overheid zal de arbeiders, wanneer zij hel noodig acht, aan 
een geneeskundig onderzoek mogen onderwerpen. 
IV. Ondcrricntingcn met betrekking op de bijzondere hygiënische voorzorgen 

welke hun beroep vereischt, zullen aan de schildersgasten verstrekt worden. 
Anr. 6 - Mel hel oog op hel wanrhorgrn van de naleving der bovenstaande 

regèÎin~, zal de bevoegde overheid, na raadpleging van de werkgevers-en de 
arbeidcrsvereenigingen, alle door haar noodig geachte maatregelen treffen. 

Àur. 7. - Statistieken omtrent de Ioodwitzickte onder de schildersgasten, 
zullen opgemaakt worden : 

a) Voor hel aantal ziektegevallen, hij middel van de verklaring en het onder­ 
zoek van al de gevallen van lood witziekte; 

b) Voor de sterfte, volgens een methode welke door den ambtelijker, 
dienst voor de statistiek in elk land wordt goedgekeurd. 

ART. 8. - De ambtelijke bekrachtigingen van deze Overeenkomst, onder 
de voorwaarden welke in deel XIII van het verdrag van Versailles en in de 
er mec overeenstemmende deelen van de andere Vredesverdragen worden 
voorzien, zullen aan den algemeenen secretaris vau den Volkenbond meege­ 
deeld en dooi· hem geregistreerd worden, 

ART. 9. - Deze Overeenkomst zal van kracht worden zoodra de bekrach­ 
tiging vanwege twee Leden der lnternationalc Arbeidsorganisatie door den 
algemeenen secretaris geregistreerd is. 
Z,j zal slechts bindend zijn voor de Leden wier bekrachtiging op het 

Secretariaat werd geregistreerd. 
Verder zal deze Overeenkomst voor elk Lid van kracht worden zoodra 

zijn bekrachtiging op hel Secretariaat is geregistreerd. 

Anr. f O. - Zood ra de bekrachtiging van twee Leden dei· Internationale 
Arbeidsorganisatie op het Secretariaat is geregistreerd, zal de algemeene 
secretaris van den Volkenbond daarvan aan· al de Leden van de Interna­ 
tiouale Arbeidsorganisatie kennis geven. Hij zal hun ook kennis geven van 
de bekrachtigingen die hem naderhand door alle Leden van de Organisatie 
worden bekend gemaakt. 



( 65) [ [\r f53 ] 

ART. H. - Elk Lid, dat deze Overeenkomst bekrachtigt, verbindt zich 
er roe, de bepalingen der artikelen i tot 7 len laatste op 1 Januari 1924 in 
toepassing te stellen en de noodige maatregelen te treffen om die bepalingen 
te doen naleven. 

AnT. f 2. - Elk lid van de Internationale Arbeidsorgantsaüe, dat due · 
Overeenkomst bekrachtigt, verbindt zich er toe ze ook, overeenkomstig de 
bepaliugen van artikel 421 van het Verdrag van Versailles en van de er mee 
overeenstemmende artikelen der andere Vredesverdragen, in zijn koloniën, 
bezittingen en protectoraten toe le passen. 

ÀRT. !5. - Elk Lid, dat deze Overeenkomst heeft bekrachtigd, mag ze, na 
afloop van een tijdperk van tien jaar na haar aanvankelijke van krachtwnr­ 
ding, opzeggen~ door een aan den algcmeenen secretaris van den Volken .• 
hond toegezonden en door hem gl'registrcerde akte. De opzegging zal 
slechts een jaar na haar registratie op het Secretariaat van kracht zijn, 

AnT. f4. - De Beheerraad van liet Internationaal Arbeidsbureau zal ten 
minste eens op tien jaar aan de Algcmeenc Conferentie een verslag over de 
toepassing van deze Orerecnlrnmst voorleggen en er over beslissen of de her­ 
ziening of de wijziging van deze Overeenkomst op de agenda der Conferentie 
moel komen. 

AnT. 15. - De Frunsche en de fü1gelschc tekst van deze Overeenkomst 
zijn beide wettig. 

TWEEDE DEEL. 

Opmerkingen betreffende de artikelen der Begrooting. 

Vllt\GEN GESTELD DOOH DE COM.\IISSIE. 

A. /Jlgnneen Overzicht rnn de /Jegrooting. 

Voor het [aar ·1923, is de hcgrooting van het fü11isteric van Nijverheid en 
Arbeid vastgesteld op de totale s0111 van l:>8~4~3,338 frank, waarvan '25 mil­ 
linon 503,öOO frank uitzöndcringsuitgaven. 

Ilet hoofdbestuur kost in 't geheel 5,400,000 frank. 
Ilet ,·/1·1,1 idsf,!a,J Cil de documentatie vc1·ge11 rn6,4:0o Irunk , 
\Vij vrngcn ons af, of hel ,verkclijk zoo moeilijk ware: met een gcl'lnge 

vermeerdering van onkosten, <le Vlna msche uitgave beter le verzorgen, 
dewelke steeds later verschijnt dan de Frunsche. 
\Vel tell <le Fransche uitgave zesmaal zooveel abounentcn, doch men mug 

niet uit het oog verliezen dat veel Ylaamsche inrichtingen verplicht zijn de 
Frunsche uitgave Le nemcu, om tijdig de noodigc inlichtingen te bekomen. 
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Doordat de Vlaamsche uitgave een vertaling is van tie Fransehe, komen 
daarin soms heel zonderlinge zaken voor : zoo slaan zekere in· ich­ 
tingen in de Vlaumsche uitgave vermeld onder ecu onmogelijke benaming, 
wegens een eerste vertaling van bun tit,·1 in het Frnnsch, en vandaar weer 
in 't Ylaurnsch, enz. Et· dienden Frunsehe en Vlaumschc opstellers te zijn, die 
elk zouden handelen over de feiten, die voorvallen binnen hun gebied en 
dan zo11d~11 voorzien in een onmiddellijke vertaling, zoodat beide uitgaven 
ouge\'eer gelijktijdig k111111en verschijnen. 

Op een vraag hem daarover gesteld, beeft de Minister geantwoord in een 
sin, die verbetering in den bestaanden toestand laat verhopen. Verder zijn 
vraag en antwoord opgenomen. 

Hoofdstuk IV, - Niji,erlieid, - bedraagt 72.f)i00 frank, waarvan onge­ 
veer de helft bestemd is voor aanmoediging van nuttige werken - boeken 
en bescheiden - Commissies, studiën, zendingen, tentoonstellingen, enz. 
De Hooge re Raad van Handel en Nijverheid vergt 25 .• ~0U frank. Een gedach­ 
tenwisseling nopens de vertegenwoordiging tier arbeiders in den schoot dier 
Commissie ware belangwekkend : de arbeiders hoeven niet enkel in de 
arbeidsregeling medezeggenschap te hebben. Men kan opwerpen dat door 
een hervorming in dien zin, de Raad zou komen gelijk te slaan met den 
Hoogeren Arbeidsraad. Wij weten niet of die opwerping gt•grond is. Doch, 
in elk geval, is een inniger samenwerking volstrekt noodig tusschen de twee 
voortbrengingsfactoren, eensdeels vertegenwoordigd door den Hoogercn 
Raad van Handel en Nijverheid en, anderdeels, door den Hoogeren Arbeids­ 
raad. 

De kwestie verdiend ongetwijfeld grondig onderzocht te worden. 
Wij slaan ifrofdstuk V over - ~)alen en Gewichten - hetwelk een er-e­ 

diet van meer dan een half miliocn vergt, eu komen tot Hoofdstuk YI : 
Arbeid. 

Hier vinden wij een post van 29,000 frank voor drukwerk, uitgaven, enz. 
Er dient opgemerkt, dat bij dit crediet moeten gevoegd worden de onder 
andere rubrieken vermelde uitgaven, om zich een denkbeeld te vormen van 
de sommen besteed aan de studie der arbeidsk westic. 

Voor de ,v erk rechtersradcn moet meer dan 400~000 frank uitgegeven 
worden. Hier dient de aandacht gevestigd op de hervorming van die Raden. 

Wij meenen te mogen gelooven dal de Minister binnen enkele dagen een 
wetsontwerp in dien zin zal indienen. 
Wij verheugen er ons van harle om. 

* 
* "' 

De Hooge Arbeidsraad vergt een uitgave van 26,500 frank. Sedert enkele 
maanden,houdt deze Raad zich bijna uitsluitend brzig met de toepassing van 
de wet op den achturendag in 011ze verschillende nijverheidsbedrijven. 
In den vorm van allerhande toelagen en uitgaven, kosten de Beroeps­ 

vereenigingeu in 't geheel 8.ö00 frank. Uit dal cijfer blijkt klaar d<~ ontocrei­ 
koudheid van de bestaande wet, die, verre van de Beroepsvercenigingen 
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aan te trekken, ze afstoot en er toe brengt, builen de wet te leven. Er diende 
gewezen op de dringende noodzakelijkheid van de herziening der wet van 
1898. 

Uit Hoofdstuk VIl,-Nijver!ieids-eu /Jr11·o(ipsonderwiji;,-vernemen wij dat 
de Staat aan dat onderwijs 12, 2~0,000 frank besteedt, waarvan 230 duizend 
frank voor het Hoogcr Handelsgesticht, te Antwerpen. 

Hoofdstuk VIH, -J/oatsclwppel(f ke "Verzekeringen en vo01·zo1·g,- voorziet 
in 'L gd1eel 5,113,000 frank uitgaven; danron,le1·-1401000 frank toelagen van 
beschcrmings- Comiteiten van werkmanswoningen, wat 27,000 frank meer 
is dan verleden jaar : dit tengevolge van het toekennen van premiën voor 
het bouwen en aankoopen van goedkoope woningen. Ik ben zoo vrij er op 
te wijzen, dat de beperking, op 2ö,OOO frank van den f>rijs dei· le bouwen 
woningen, de Regeeringspolitiek grooteli_jks zal hinderen. De prijs van vele 
huizen, gebouwd door de Nationale Maatschappij, bedraagt meer dan 
2~1000 frank. Men kan wellicht den maximum-prijs met enkele duizenden 
verhoogen, of de Konjnklijke besluiten in dier voege opvatten, dat mits pro­ 
vinciale of gemeentelijke toelagen, de Maatschappijen VOOl' Goedkoope 
Woningen de huizen met een gering verlies tegen den vastgestelden maxi­ 
mum-prijs zouden kunnen verkoopen. 

Bij wijze van allerhande toelagen eu uitgaven, kosten de Mutualiteiten 
in 't geheel 700,000 frank aan den Staat. De toelagen aan de Onderlinge 
Invaliditeitskassen bedragen 2,000,000 frank (niet beperkend credier). 

Die creriieten brengen ons de kwestie der verplichte sociale verzekeringen 
te binnen - le meer daar hoofdstuk IX ook, als bijdrage van den Staat in 
de ouderdomspensioenen, ere dieten vergt ten bedrage van 108 1/2 mil­ 
lioen frank, waarvan 100,000,000 in uitvoering van de wetgeving van 
20 Augustus 1920. Anderdeels is, onder de Uitzonderiugsunguven, een 
erediet van U,8001000 frank voorzien voor den genees- en artsenijkundigen 
dienst, terwijl de sociale verzekcrfogen op het grondgebied Eupen-àlalmedy 
70,000 frank kosten. 

De rubriek « Werkloosheid en werkverschaffing » voorziet, onder de 
gewone uitgaven, een credret van 220,000 frank, waarvan 200,00() frank 
voor kostclooze wcrkverschafling en ~0,000 frank tot aanmoediging vau 
werkloozenkassen, Dezelfde rubriek komt eveneens voor onder de uitzon­ 
deringsuitgaven, waar 800.000 frank is uitgetrokken voor Arbeidsbeurzen, 
8,000,000 frank als toelage van riO t. h. op de bijdrageu tot de werkloozen­ 
kassen, en een half millioen als tegemoetkoming van äO t. h. in de kosten 
der Iutercommunale Fondsen. Om zich rekenschap t6 geven van de uitgaven 
van den Staat wegens de werkloosheid, dient daarbij gevoegd het crerliet aan 
het Nationaal Crisisfonds, dat 10,000,000 frank bedraagt. Uit die cijfers blijkt 
hoe volstrekt noodzakelijk hel is, onverwijld de wet tot inrichting van de 
verzekering tegen werkloosheid le doen goedkeuren. 

Een wetsontwerp op de verzekering tegen werkloosheid is ingediend door 
den heer Troclet, Dat ontwerp is feitelijk een omwerking lot wetstekst van de 
meeste beginselen, aangenomen door de Belgische AMeeli11g van de Inter­ 
nationale Vereeniging tol Bestrijding der Werkloosheid. Ann den anderen 
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kant, bereidt de Regeeriug zelf een ontwerp voor op dcnzelfdcn grondslag. 
,vat er ook van zij, uiterlijk 1 Januari 192.f., moet het voorloopig stelsel 

door een vast en duurzaam stelsel vervangen zijn. 

• * * 

In Hoofdstuk X _komen de uitgaven voor in verband met het Arbeidstoe­ 
zicht en wel ten bedrage van i,559,700 frank waarvan 84{,700 frank als 
wedden en vergoedingen_ en 30:S,OUO.frank als reis-, verblijf- en bureel­ 
koslen. 
ln het eerste deel van ons verslag, hebben wij de redenen aangegeven, 

waarom die wedden dienen verhoogd te worden. 
In hetzelfde hoofd si uk staat een crediet van rno,ooo frank VOO)' de pari­ 

taire bedrijfscommissies. Hoe langer hoe meer, worden deze commissies 
werkelijk bestendige inrichtingen. 
ln 't voorbijgaan, zij e1· op gewezen dat Hoofdstuk XI een crcdiet van 

5! 7,400 (rank aangeeft voor den geneeskundigen Arbeidsdienst; en zoo 
gaan wij over tot de Uitzonderingsuitgaven. - 60,000 frank is uitgetrokken 
voor een onderzoek omtrent den toestand van de Belgische nijverheid, van de 
privaatbcamhten en voor studiecommissies betreffende de arbeidsvoorwaar­ 
den in verschillende nijverheidsbedrijven. 
Wi] . vernemen dat de Internationale Arbeidsconferenties jaarlijks 

100,00Ofrank aan België kosten. 
Een paar andere belangwekkende posten : een toelage van 2~1000 frank 

aan het centraal Economisch Comiteit van den Koopersbond; een toelage 
van 90,000 frank aan de Voorzorgskas voor de slachtoffers van arbeidsonge­ 
vallen, een van 50,000 frank voor de gewestelijke scheidsrechterlijke Com­ 
m1ss1es. 
Een crediet van 7f>0,000 frank als tegemoetkoming in de kosten van 

beheer van de Nal ionale Maatschappij mor goedkoope woningen besluit de 
uitzonderingsuitgaven. 
Ziedaar enkele opmerkingen in verband met de verschillende artikelen 

der Begrooting. 
Het zij mij geoorloofd nog enkele andere tea beste te geven, die moeilijk 

in verband gebracht kunnen worden met de artikelen der Begroeting : 
Regeling van den huisa1·beid. - Welke zijn de inzichten der Rcgcering in 

dezen? Is de Hoogere Arbeidsraad klaar met zijn vóórontwerp P en zal dit 
weldra ter Kamer ingediend worden? 

De gezinstoeslag. -Zou de llegeering, die verschillende onderzoek eu van 
maatschappelijken aard heeft op touw gezet, hier ook niet een onderzoek 
moeten instellen, om te dienen tot grondslag voor de besprekingen die 
binnen kort onvermijdelijk in alle bedrijven zullen gevoerd worden? 

Vooral in zaken arbeidsregeling en voortbrenging, moet de R<'gecring 
eene zuivere afgelijnde politiek, een duidelijke gedragslijn volgen. Wij zijn 
er zeker van, dat ze aan die edele, groolsche en moeilijke taak niet zal le 
kort komen, 
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8. Blect1·iciteit.~v!lo1·zieni 11g. 

De Begrootingscomrnissie voor Nijverheid werd vanwege een van haar 
leden opmerkzaam gemaakt op de belangrijke kwestie van de herziening der 
wetten op de electriciteitsvoorziening. 

Oc verspreiding der electrielteit is een hoofdfactor van 's Lands welvaart en 
van zijn economisch herstel. Ze is van belang voor de· grooin ij verheid, voor 
welke het vraagstuk der onderlinge verbinding van de Centra'en eene levens­ 
k. westie is ; de gemiddelde en de kleine nijverheid zouden ruimschoots winnen 
bij de verspreiding van eene goedkoope drijfkracht; de landbouw zou er groote 
hulp in vinden bij de moeilijkheden wegens de schaarschte aan arbeidskrachten 
in het landbouwbedrijf; ten slotte, zou gansch het land er belang bij hebben, dat 
de electrisehe verlichting worde toegepast toC in de meest afgelegen vlekken. 
ln Juni 1920, werd door den Minister van Eçonomische Zaken een Commissie 

ingesteld om de middelen na le gaan tol overvloedige voortbrenging 'van ·cl~c­ 
trieiteit door henuuiging van de verloren of ongebruikte krachten, en om die Ler 
beschikking te stellen van de verbruikers van allen aard. 
ln December i9iJ, werden twee wetsontwerpen opgemaakt. De leden der 

Commissie, die verschillende en soms tegeustrijdige belangen vertegenwoor­ 
digden, zijn overeengekomen over een stelsel, waarbij de rechten der indus · 
trieele voortbrengers en die der verdeelers geëerbiedigd worden. 

Niemand heeft het recht zich een monopolie te verzekeren. Het openbaar 
hr.lang moet dus in het oog gehouden worden, en daarvoor is vrije mede­ 
dinging onder allen noodzakelijk . 

Uw Commissie is het eenparig eens geweest om te vragen, dat die zwaar­ 
wichtige kwestie, die haar beslag zou moeten krijgen in dezen zittijd, bin­ 
nenkort vóór het Parlement zou gebracht worden. 

C. - Toestand der lagere ambtenaren en beambten. 

Een lid heeft doen opmerken, dal de lagere ambtenaren en beambten van 
het Departement - zooals trouwens van alle Departementen - in een 
toestand van minderwaardigheid verkeeren tegenover de hoogere arnbte­ 

. naren, mor hetgeen betreft het verschil tus.chen hun minimum- en hun 
maximum-wedde, en het aantal jaren vereischt om het maximum te 
bekomen. 

Onderstaande label bewijst de gégrondheid van die opmerking. 
Ouk uit de Commissie den wensch, dat de Rcgeering die wedderoosters 

opnieuw zou willen onderzoeken, met het oog op verbetering ,- indien 
mogelijk - van den toestand der lagere ambtenaren en beambten, 
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Getal 
BETREKKING. beambten. Jaarwedden. 

- - , 
Secretaris generaal l Fr. 22,500 
Algemeen Bestuurder 5 rn,ooo à 21,000 
Algemeen Bestuurder ten persoenlljken lilel 

t 24 
17,000 à -19,000 

Bestuunler -15,000 à -17,000 
Hoofdinspecteur t fä,000 à 17,000 
Ondorbestuurder H H ,500 à ·13,000 
Inspecteur 4 8,000 à i3,000 
Act11aris l H,500 
li ureelhoofd . 30 9,500 à H,000 
Vertaler ;! 8,000 t, H ,000 
Contrôleur -JO 6,·100 à H,000. 
Opsteller l 37 

6,1.00 à 9,000 
Bureelonderhoofd 8,000 :l 9,00() 
Klerk-Opsteller 1 73 
Klerk-Yertaler > 4 -1,fOO à 7,700 
tens-Dactylo \ 22 
Ordeklerk . 

1 
ru 

Dac1ylogr:1af . ·19 3,700 à 7,300 
Deurwaarder. i9 3,600 à 6,200 
'I'elephonlst . 1 f 

3,600 à 6,200 Eerste werkman ( 2 
Bede . 

r - 
7 

3,200 il 4,800 Schrijnwerker ·l . 
Kantoorbotlc. . 23 3, '.W0 ;\ 4,400 
Deurwaehter. 6 900 ii 1,440 
Schoonmaakster 1.500 :1 2,000 
'I'ijrlelijke hulpklerk :i 3,300 ù 6,600 

C. Vragen gesteld door de Commissie met de antwoorden van het Depar­ 
tcmcnt. 

AaT. ~. - Personeel. 

Welke zijn de bevoegdhedett van de 29 olqemeene bestuurders en bestuur­ 
d<TS xermeld bij artikel 2'1 IJ/elke cliensten besturen zij? 

ANTWOORD. 

De algrmeene bestuurders en bestuurders bij hel Hoofdbestuur zijn, naar 
rangorde: 

1. M. Stevens, J., algemeen bestuurder. 
2. M. Mavaut, O., 
5. M. Theate, Th., 
4. M. Lebacqz, J., 
5. M. Vanderreken, J., 
6. M. Jonkhccrc, A., algemeen inspecteur. 
7. M. Vercruyssc, F., algemeen bestuurder. 
8. M . .Mavnul, H., nlgemeen bestuurder ten persoonlijkeu titel. 
9. M. Basteuier, F., 
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io. M. Van Raemdonck, A., 
H.M. F. François, E.,; 
!2. M. Sole, G., 
15. M. Delannoy, S., bestuurder. 
·14. M. Warnotte, D., 
15. M. Schrijvers, U., 
-16. M. Nieuwland, P., 

!7. M. Forgeur (Baron E.) 
{8, M. Grignard, G., 
19. M. Nieulay, M., 
20. M. Bribosia, J., 
21. M. Hillaert, C., 
22. M. Roman, E., 
23. M. Breuwer, M., 
24. M. Paternotle, E., 
2f>. M. Capart, M., 
2G. M. Lagasse de Locht, 
27. M. Mercier, N., 
28. M. De Voghel, J., 
29. M. de Caunart d'Hamale. 

De hevocgdhe,.len dier ambtenaren en der door hen bestuurde diensten 
zijn omstandig vermeld in het. Almanr,c/i /loyal. 

AnT. ~A, 

V1tAGEN. 

Welkt is de lwidigr. toesttnui vaii de bibliotheek van het Departement? De 
Commissie wen~cht de lleqeerins; le kunnen inlieliteu nopens de documen­ 
tariscf1e waarde e1t den eard. der xoorlumden werken. 
Troeht het Departement de biblior/ie~k en de Doeumaüatiedienste» ie 

centraliseeren? 
AilTWOORD. 

De bib[iolheek vun hel Departement beslaat nit werken betreffende de 
ontwikkeling dei· nijverheid, de maatschappelijke politiek. de rnaatschappe­ 
lijke statistiek, en zekere aanverwante kwesties (geschiedenis, tech­ 
niek, enz.) 

Ze omval thans 50,000 werken, benevens belangrijke officieele bescheiden, 
\Cl'slagen, statistieken, enz.; 500 tijdschrillen eu een groot getal volledige 
verzamelingen van deze. 

Al die documenten zijn ingcschre\'cn in een catalogus op steekkaarten, 
waarvan hel systematisch gedeelte ongeveer 120,000 steekkaarten telt. 

Behalve een verzameling technische werken en slntistieken, bewaard door 
het Mijnwezen, bestaat c1· geen andere bibliotheek in hel Departement. 

De hibliotheek van het Departement van Arbeid en Nijverheid bezit een 
regelmatigen documentatiedienst, omvaueutle geheel het bibliograflsche 
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gedeelte der sociale politiek en een bijzonder gedeelte over sociale wet­ 
geving in het Bulteulaud 

AnT. 5. 

V11AAG. 

Draagt het Belgisch Departemera van A rbeul en Nijverheid bij in de onkosten 
voor het uitgeven van de cc llevue Intcruatiouale du Travail » te Geneve, en 
ten bedraçe van welke som ? 

ANTWOORD. 

Het Belgisch Departement van Arbeid en Nijverheid heeft geen deel in de 
onkosten voor de « Revue Internationale du Travail J). 

ART. Iiu. 

VRAAG. 

\V aarom uiordt, bij het vaststellen van het indexcij/e1' de (< huisvesting » niet 
in aanmerking· genomen ? 

ANTWOOI\D. 

Bij de berekening van het eenvoudig indexcijfer, heeft men geen rekening 
kunnen houden met de huishuur , omdat, indien hel gemakkelijk is den prijs 
van een kilogram brood, rijst of koffie te kennen, er geen eenheid van maat 
bestaat inzake huisvesting. De huishuur verandert volgens het getal ge­ 
bruikte vertrekken, volgens de Levolking der gemeenten, de ligging van 
hel huis, hel gebruik van een tuin, <le verhoogingen die de huur heeft kun­ 
nen ondergaan, enz. De proeven, die genomen werden bij de voorbereiding 
van het eenvoudig indexcijfer, en waarvoor talrijke onderzoeken werden 
ingesteld, hebben tot geen uitslag geleid. 
Daarentegen, zou de huishuur noodzakelijkerwijze in aanmerking komen 

in een index van de « totale levensduurte » steunende op talrijke en lang­ 
durige waarnemingen van arbeidersgezinnen. Mijn departement houdt er 
zich druk mcè bezig, en hoopt eerlang tot een uitslag te geraken. 

Anr. 7t.. 

V HAAG, 

Zou het Departement niet een ernstige poging kunnen doe» opdat de Vlaamse/ie 
uitgave van het c( A rbeulsblad >> ( overige11s zeer bela11gwekkend) zeer kort na of' 
ongeveer tcgel{jk met de Franse/ie uitgave zou kunnen versclt~j11en? 

ANl WOORI>, 

Sedert de laatste \'l'Uag vau Lien heel' lleyman, betreffende het verschijnen 
van het Arbeidsf,lad, - vrnag die gewettigd was door de toen bestaande ver­ 
tragiug-is een krachtige pogi11g gedanu, zoouls trouwens herhaaldelijk door 
de Vlaumsche peis werd vastgesteld, namelijk in het Laatste Nieuws en lJe 
Tijd van '17 December f 0.22. Bevelen zijn gegeven opdat het Arbeùlsblad acht 
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dagen 11a de Franschc uitgave zou verschijnen, welke den lnasten dag van 
elke maand van de pers kornt. Gedurende hel betrokken tijdperk zijn de 
nummers van het .trbculsbuul regelmatig besteld binnen de voorziene 
termijnen, behalve het Novem burnu mmer , dat ve1·traging heeft ondergaan 
wegens een geval van overmacht (electrische stroomverbrekingen in de 
drukkerij). 

Anderdeels is het niet mogelijk de Vlaamsche en de F1·1111schc uitgave 
ll'gelijk te doen vcrschjuen : daar het /Jr/Jeidsblad zijn inlichtingen in hoofd­ 
zaak uit interuatioua!e hingen betrekt, vel'gt de Vlaamsche uitgave veel 
vertaalwerk. 

A11T. 12. - IYachtgelden tot ve1·vangen van pensioen. 

V11AAG. 

De Commissie ioensclu. eenujen naderen uitleg over dit artikel. 

ANTWOORD. 

Overeenkomstig artikel 1 §4 van liet Koninklijk besluit van 17 Maart '1921, 
genomen op voorstel van den Mïnistel'l'aad, worden de amhtennren en 
beambten van den Stunt beschikbaar gesteld ingeval zij op het oogen­ 
blik van hun oppensioenstelling. het vereischte anntul dienstjaren niet tellen 
voor het pensioen: of niet aangetast bevonden worden van de lichaamsgebreken 
die hen beletten hun ambt verder waar le nemen. 

Artikel ;j van hetzelfde besluit bepaalt de aan. beluughebbeuden toe te 
kennen wedde. 

Men heeft verkozen de wachtgelden op een bijzonder artikel uit Le trekken, 
ten einde het cij!'er van het personeel in actieven dienst niet le veranderen. 

ART. 14,, H,, -16. 

VRAAG : 

IYellrn is eigenlijk de opdracht vau den iJJijnraad? Hoe is die samen­ 
gesleld? Hoe uiortl! hij benoemd? Is die rtuul ouo11tbeedijk ? 

ANTWOORD: 

De bevoegdheid van den Mijnraad, zijn samenstelling, enz., zijn uiteengezet 
op bi. !J34 van het Alma11ac!t Hoy11t voor 1922 (laatste uitgave). 

Het nut .van dien Raad werd herhaaldelijk betwij Ield ; in dit verband ver­ 
wijs ik naar hel volgende : 

De afschaffing van den Mijnraad werd in 1848 goedgekeurd door de Kamer, 
doch verworpen door den Senaat. 

In ·1884 vond de Middcnafdceling, belast met het onderzoek van de Bcgroo­ 
ting van Binncnlandschc Zaken, dat de Raad niet meer noodig was en dat zijn 
bevoegdheid zonder bezwaar kon overgebracht worden naar het Mijnwezen, 
onlangs lol Algemeen Bestuur opgerleht (Kamerbescheiden 1885-84, Kamer, 



( 72 ) 

bi. i 80;. De K:1111cr scheen dezelfde meerring toegedaan, doch dé heer Gillia ux deed 
gelden dat nog een zek-r getal aanvragen om vergunning of tol uitbreiding van 
vergunning aanhangig waren (vergadering 28 Februari 1884. Handelingen 
Kurner, blz. 639). Daardoor, en ook doof tic mogelijkheid van een wet O() de 
vergunbaarheid van ijzererts, werd ecne _onmitldcllijkc beslissing verschoven. 
lid jaar daarop _werd evenwel besloten dat, om reden van bezuiniging, 

en in afwachting van de Begeeringsvoorstellen , twee overleden werkelijke 
raadsheeren niet dienden vervangen. (Zie Verslag over de Begroeting van 
Landbouw, enz. voor 188~. Pari. Bescheiden, i884-8;j, Kamer, bi. 151 .) 
Het getal der werkelijke mijnraden werd dus op twee gebracht. 

Dat duurde tot in 1905 : eensdeels, wegens het toenemen van de bevoegd­ 
heden van den Mijnraad (onderzoek van wetsquaesues. Bekrachtiging van 
de Statuten der Beroepsvereenigingcn. Beroep inzake beslissingen nopens de 
tegemoetkomingen van 6ä frank), en anderdeels, wegens den arbeid in 
verband met de ontdekking van kolenlagen in Limburg, stelde de Regeering 
toen voor, op de Begroeting voor Nijverheid en Arbeid de noodige credieten 
uil te trekken voor de benoeming van twee mijnraden, ten einde aldus het 
getal te bereiken, vastgesteld door de wet van t857. (Part. Bescheiden; 
zittijd 1902-1905, Kamer, ur -4-, VIII, blz. 6.) 

AnT. m. - Mijnraad-materieel. 

VRAAG. 

We,·d ditzelfde crediet gevraagd in 1922 bij artikel 62 der Be91'0oting? 
1s dal crediei geheel verbruikt? 
Hoe is dit 11ieuw eretliet voo1· i1lalerieel le verantwoorden? 

ANTWOORD. 

Hier geldt liet geen nieuw credict. Het bedrag, dat hetzelfde is als. de 
vorige jaren, moet in 1923 de onkosten wegens vuur, licht, schoonmaak en 
telefoonaansluiting van den Mijnraad dekken, alsmede de uitgaven wegens 
onderhoud van meubelen, vau bibliotheek, van abonnementen, aankoop en 
inbinden van boeken en tijdschriften, kantoorbehoelten, drukwerk, enz. enz. 

- 
AnT. i7. - lrlijnraad : jaarwedden eu vaste ver901!diltgen. 

V RAAG. Personeel 

E1· is 100,000 frank uitqetrokken voor de benoeming tJan nieuwe agenten. 
FPaartoe moelen die beambten dieu en? 

ANTWOORD, 

Het gddt hier geen nieuwe betrekkingen, doch enkel benoemingen om de 
openstaande plaatsen weer aan te vullen, wat onmisbaar is om de wettelijke 
bescherming van de mijnwerkers doelmatig to bevorderen. 
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A1rr. 52. - /lurdkundige diens! en aardkundige Raad. 
If/ edden en ve,·9oeái1l9e11. 

YeAAG. 

A<wdkundige /laad : 
voorziuer, 
Secretaris, 
Beambte bij /tet Seeretariaot, 
Zijn die leden «mbtenaren ofwel leeruurs? 

ANTWOORD. 

De Voorzitter van den aardkundigen dienst is thans tie heer Lebacqz , 
Algemeen Bestuurder der Mijnen, en de Secretaris, de heer A. Renier, Hoofd 
van den aardkundigen dienst. 

De beambte van het Secretariaat is de heer L. Devaivrc, Bureelliootd ten 
pcrsoonlijken titel bij het Mijnw.rzcn. 

De andere leden zijn mannen van de wetenschap; leden van de Academie 
van Wetenschappen, hoogleeraars of voorname vaklieden. 

ÁIIT, 5fi. 

VRAAG. 

IYelk nut leoert de Racidyevenáe Commissie voor Stoomuierktuiqen op? 
If/ elk is luuu: opcfracht 1 
Dient die Commissie niet a{gesdwft? 

ANTWOORD. 

Die Commisie werd ingesteld om de, haar door den Minister voorgelegde, 
kwesties le onderzoeken en, namelijk, om advies uit le brengen inzake de 
aanvragen tot afwijking van de verordening betreffende de stoom werktuigen. 

De Commissie kan alleen afgeschaft worden na wijziging van hel Konink­ 
lijk besluit, waarbij raadpleging van die Commissie verplichtend gesteld 
wordt inzake afwijkingen. 

Er bestaat geen reden om de Commissie voor Stoomwerktuigen af le 
schaffen, want de practische kennis die daar bijgebracht worrlt door tech­ 
nische ambtenaren van andere departementen (Bruggen en Wegen, Spoor 
en Zeewezen) en door specialisten (Universitritsleeraars en industriec­ 
len , cuz.) zijn noodzakelijk voor de toepassing van de wel op de stoomwerk­ 
tuigen. 

Overigens, komt. deze Commissie slechts twee of drijmaul per jaar bijeen, 
om haar dagorde af le wikkelen, en de uitgaven, die ze veroorzaakt, zijn 
onbeduidend. 
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ART, 57. 

VuAG. 

Welk is het nut van de Bestendiqe Raadgevellde Rtectricltettscommissie? 
Waa1'in bestaat haal' opdracht? 
Dient die Commissie niet a/geschaft? 

ANTWOORD. 

Deze Commissie werd ingesteld bij Ministerieel besluit van 20 Juni 1921. 
Ze heeft lot opdracht, inzake eleetrische inrichtingen en toestellen, de 

eenmaking van het onderzoek der zaken onderworpen aan de mijnofllciers , 
de studie <·n de oplossing van al de moeilijkheden inzake toepassing van de 
in de mijnen, graverijen en groeven, alsmede in al de door de .Mijninge · 
nieurs bezochte inrichtingen, van kracht zijnde reglementen, en de wijzi­ 
ginge11 eu aanvullingen 11a te gaan welke dienen aangebracht aan die regle­ 
menten, ten aanzien van den vooruitgang der techniek. 
Wegens hel toenemend gebruik van elektrische toestellen in de verschil­ 

lende nijverheidsbedrijven, eu de gevaren die daaruit kunnen voortspruiten, 
vooral uij de oudergrondsche mijnwerkcn, kan cr van arschaffing van die 
Commissie geen spraak zijn. 
ln deze Commissie zetelen specialisten, wier kermis onontbeerlijk is voor 

de oplossing dier vraagstukkeu. Ze komt trouwens maai· zelden bijeen; 
slechts wanneer verschillende zaken tegelijk op een zitting kunnen behan­ 
deld worden. 

ART. 44. - Nijve1·!teidstoezicht. - 11latetieel. 

VRAAG. 

f//"na1·0111 stelt het Departement voor 48,000 [ronk: te schmppe11? 

ANTWOORD. 

Het Comiteit der Algcmccne Secretarissen onderzoekt de mogelijkheid om 
het aantal uitgaven van boeken door d<\ Regeering te verminderen. 

Onder de belangrijke bezuinigingen die mogelijk zijn, komt diegene, 
voortspruitende uit de afschafling van het uitgeven van nijverheids­ 
monograficêu, Deze afschaffing is te wettigen als volgt : 

Deze monografieën beschouwen uil een technisch oogpunt een groot aantal 
zeer verschillende bedrijven. Men kan niet verwachten dat de ingenieurs 
van het nijverheidstoezicht op de hoogte zouden zijn van de techniek van al 
de bedrijven die zij moeten beschrljveu. Daaruit volgt dal de door de indus­ 
tricelcn verstrekte inlichtingen onveranderd worden weergegeven, en vaak 
niet nauwkeurig genoeg zijn of niet meel' op de hoogte van den vooruitgang 
der wetenschap. 
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Het karakter van de nijverheidsmonografieën is dat van vulgarisatie­ 
werk, 1. l. z. dat ze niets leeren aan de mannen van het vak en dat hetgeen 
ze aan uuderen leeren niet 11ulli!5 genoeg blijkt om een zoo aanzienlijke 
uitgave te wettigen. 

Aar. 46 lot 49. 

VRAAG; 

Is !tet uxuir dal lu! Departement uanzins is de zgn. schijfb-dansen aan te 
nemen in plaats van de [ukbalonsev ? 
W m·,! dat niet de »reemde mededi11gi11g en venaardigi11g iu de hand 

werken? 
Zou daardoor het bedrog niet vergemakkelijkt worden? 

ANTWOORD 

De schijfbalansen, ook << balansen mcl rechtstreeksche ufüzing 1> genoemd 
worrleu geijkt sedert 1 Januari !9:25, zooals dat reeds lang geschiedt in 
andere landen. 
De werktuigen die uil den vreemde komen betalen tamelijk hooge inkom­ 

rechten, zoodat de inlaudsche nij\'èrlicid, die deze balansen ook kan maken, 
daardoor eenigszins beschermd wordt. 

Wat hel bedrog betreft, dit schijnt minder te vreezen wegens hel grooter 
gemak Lij de balansen met rcchstrecksche aflezing om hel gewicht van de 
gekochte waren te kcuncu. 

AnT. 46.A .• - JJ1ate1• en-Gewichten. Personeel, 

VRAGEN: 

!Paar-om een lwofdopûew,r en een eerslaanwezflmt opziener? 
l17elke is de bezigheid vau elk? 

ANTWOORD : 

A) Er is geen hoofdopziener, maar ecu houf'dopzieuer ten persuoulijken 
titel. Zijn ambt beslaat hoofdzakelijk in hel toezicht over hel personeel van 
den dienst van malen en gewichten en van het algemeen toezicht, van de 
toepassing der wellen eu besluiten. Zijn werkkri11g strekt zich uit over 
gansch het land. Deze ambtenaar moet nagaan hoc <fo beambten van deu 
dienst hun ambt waarnemen. Hij <loet de voorstellen tot benoeming en 
bevordering voor hetgeen hen betreft. 
Zoo wel voor de periodische ijking (gebruikte toestellen) als voor hel eerste 

ijken (nieuwe toestellen) verzekert hij zich er van, dat het toezicht volledig 
geschiedt. 

Buiten dien eigenlijken toezichtsdienst, heeft hij bij het Hoofdbestuur, ten 
belangrijk werk van .administratievcn nard te. verrichten : studie. van de 
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reglementen, wijzigingen, toepassingen, onderzoek van klachten, aan­ 
vragen, verslagen ; voorstellen het reffende het inrichten van de ijkrouden, 
onderzoek van genadeverzoeken• en voorstellen; nazien van de staten 
wq~ens reis- en verblijfkosten van het personeel; studie van de janrlijksche 
verslagen van de ijkers; opmaken van samenvattende statistieken, per 
district, voor het gansche land; bestellen en keuren van de stempels en 
heuoodigdheden ; voortdurend ingrijpe11 0111 het toezicht te handhaven en 
desnoods te verscherpen, om voorschriften te geven met het oog op beslag­ 
lq.1:gingen e11 processen-verbaal. 

B) Oc eerstaanwezende ingenieur is werkzaam aan den technischen dienst 
van maten e11 gewichten en van de elcch-iscb e ijking, in welks bevoegdheid 
vallen de technische quacsties betreffende malen e11 gewichlcr; e11 hel onder­ 
zoek dei· standaarden en der nauwkeurigheldswerktuigen. 

ART. 58. 

Nijve1'heids-, beroeps-, handels- en huishoudonderwijs : toelagen, materieel en 
kosten van examen. - Zendingen: commissies, congressen, beurzen, studies, druk; 
werken, boeken en bescheiden, - Allerhande uitgaven. 

VnAAG. 

ln de opme1'kingen W01'clt ge%egd : " E1' is besloten çeioorde« niet meel' op bijz,on­ 
dere wijze bij te draqen. in de onkosten wegens bouwen en huur van de lokalen 
van oude én nieuwe scholen. 

De Commissie vraagt nam· de reden. van die beslissing ? 

ANTWOORD. 

Op de begroeting voor 192 f, is eene eerste maal een erediet van ~00 dui­ 
zend frank uitgetrokken als hijdrrge van den Staat in de onkosten wegens 
het bouwen en huren van technische scholen. ln de begrooting voor 1922 
werd dat ererliet op f ,000,000 frank gebracht. 
Er werd besloten geen enkel van die credieten le gebruiken, omdat men 

iugezlen heeft, dat ze ontoereikend zouden zijn en dat de linaueieele toe­ 
stand het onmogelijk maakte ze naar behoefte te vermeerderen. 

Immers, in Augustus 1922, bedroegen de uitgaven, voorzien door de 
scholen die Staatssteun gevraagd hadden voor het bouwen, inrichten of aan-:­ 
koopen van lokalen, ongeveer 7,000,000 frank (ö,000,000 frank voor 
jongensschulen en 2,0001000 frank voor meisjesscholen). Sedert dien, zijn 
nieuwe aanvragen ingekomen en liet aantal zou steeds toegenomen hebben, 
naarmate de steun van de Regeeri11g zou bekend geworden zijn. Daarom 
werd het crediet van 1,000,000 frank geschrapt op de begrooting voor 
{925. 

V11AAG, 

Zou het Departement gelieven te xeggen welke regelen gevolgd worden bij het 
ondersteunen van de Atbeùlsbeui·'J:en: a) offiaieele, b) »ri]», 
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ANTWOORD, 

ÛFFICIBELE AllBElDSBBURZEN, - Vooraleer het boekjaar aanvangt, moeten 
tie officieele beurzen de begrooting van hun ontvangsten eu uitgaven aan het 
Departement onderwerpen. Dil bepaalt de som ten bedragederwelke het zal 
eicel nemen in de uitgaven, rekening houdende met het aandeel der open­ 
bare machten van de betrokken streek. Indien de door de Beurs bewezen 
diensten niet meer in verhouding ûjo tot de uitgaven, wordt de instelling 
af~esclwft. 

V1uJ E AtUIIUDSHBUUZEN. - Het Depa+tement helpt hier door · middèl va 11 
toelagen berekend op grond van het gecontroleerde aantal werkverschuffin­ 
gen. De toelage bedraagt fr. 7.!50 per wcrkversehufflng voor de beurzen van 
de eerste categorie en 5 fr. voor die van de tweede categorie. 

Beurzen van d,! eerste categorie zijn die, welke een bijzonderen dienst 
ingericht hebben voor kostelooze werkverschaffing, met afzonderlijke 
lokalen, personeel en materieel. 

Ouder beurzen van detweede categorie, verstaat men die, welke afhangen 
van een andere inrichting, <lie slechts bij gelegenheid werk verschaffen, of 
waarvan de lokalen niet voldoende ingericht zijn. 

Daarenboven wordt aan die inrichtingen een zekere hoeveelheid druk­ 
werken geleverd (steekkaarten, statistieken). 

A,n. 71'5. 

VRAAG 

Ku,mm ile owlertlomspensioe11m nit·t uitbetaald wonleu door middel van 
postd,ecks? Sommige betruklcewn1 klag"" er ouer, ilut zij 111'<'11luug moeten 
uiachten bi] d,·11 ontvanger. 

:\NTWOOIID : 

ln uitvoering vau de voorschriften die hun gesouden zijn door het 
hetrokkeu bcst11111· v,111 Financiën, in overleg met mijn Departement, monten 
tl,· ontvangers der helastingen.In ,le groote steden, in Februari-Mei-Augustus 
e11 Novembcl' vun elk jaar, bijzondere zittingen honden om de pensioenen Le 
betalen. De oude meuschen worden opgcl'ocpcu in een bepaalde orde 
(gc~woonlijk :aJphaheLisch) op bijzcuder daartoe vastgestelde dagen en uren. 
Doch op den vastgestelden dag komen om zoo le zegg1!11 al de oude 111e11- 
schen te gelijk, lang vóór het ope11e11 vau het kantoor: en daar de ontvanger 
ze niet allen onmiddellijk kan betalen'. is het best le hPgrijpcn dal sommigen al 
,•1~11s lang moeten staan wachten vooraleer !>etaald te wortlen, 

Hel aanwenden van postchecks zou niet tol gevo1g heb
1

ben te vermijden 
<lal de belanghebbenden een zekeren tijd moeten· wachten in het betaal­ 
kantoor. vooraleer hun geld le trekken. 

)let het thans gevolgde stelsel, krijgen de betrokkenen een pensioenbewijs, 
w aurbi] driemuautlelijksehe kwijtschriften gevoegd zijn. Zij hoeven slechts 
het kwijtschrift voor het verschenen trimester te ouderteekenen, om de hun 
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verschuldigde som te trekken. Dat is <le eenige vereisehte formaliteit. Elke 
ander wijze van betaling zou vau die gl'ijsaartls meer ingewikkelde for­ 
maliteiten vergen, en dat hebben wij willen vermijden. 

ART. 107. --Terugbrtttli11g.aa11,cû.Schatkist vau liet saldo betreffende het 
t,oorsthol door den Oien,1 d,.,. Bevoonadi119.gedaa1i aa,i de Aaukoopve,·eeni­ 
ging vau het· Departement, 

Vaua. 

Wam·om moet de Staat dit tekorttn dragen? 

ANTWOORD, 

Het geldt hier ten algemeeneu maatregel, van toepassing op de ecouo­ 
malen, ingericht in de meeste Minislerieelc Departementen. 

· · Kort na den wapenstilstand, werden die economaten ingericht om het. 
personeel te helpen. 01) dat oogcnblik hebben die eeouomaten tegen heugen 
prijs waren moeten opdoen, die ze naderhand met verlies verkocht hebben. 

Om die tekorten aan le vullen, had men tie ecuuomateu langer moeten 
[aten beslaan en waren aankoopen. 

Ter zitting vau rn Juni, heeft de ~Iinisll•rruad geacht dat. dergelijke 
handelwijze tot ge,olg kou hebben, ile voor sommige eeouomateu reeds 
aanzienlijke tekorten nog te vermeerderen, en heeft derhalve besloten, dal 
zeonmiddellijk moesten opgeruimd worden. 
Ingevolge die beslissing, zijn ~e Minis~ericele Departementen verzocht 

geworden het mogelijk tekort van hun aankoopvereenigingen op zich le 
nemen. 

* • • 
De Commissie heeft de Begroeting goedgekeurd bij eenparigheid der aan­ 

wezige leden. Ilet verslag is op dezelfde wijze goedgekeurd. 
Dienvolgens> verzoekt de Commissie de Kamer op haar beurt de Begrooting 

goed te keuren. 

o« // erslri9geret, 

HENDRIK HEYMAN. 

De /loor:iller, 

.MAUIIICB PIRMEZ. 
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